

Résistance 


ÉDITORIAL 


ILS VONT rien appris. Depuis 
. maintenant quatorze ans que le 
Front national ne cesse de progres- 
..'ser, dans les urnes comme dans les 
- têtes, la plupart des responsables 

politiques n'ont 

pas trouvé tfau- 
IBl# W *re parade que 
celle définie 
^ ^ 0 en septembre 
f | 1984 par Lau- 

^ rent Fabius, pre- 

tomniAL sodal i ste;Je , n . 
Marie Le Pen apporte «de mau- 
vaises réponses à de bonnes ques- 
tions *. 

C'est l’échec de cette stratégie, 
initiée par la gauche et activement 
poursuivie par la droite, qu’a dou- 
loureusement signifié, il y a une se- 
maine. la conquête de Vrtrolles par 
l’extrême droite. « Ce qu’ils pro- 
posent, nous favoris déjà fait », affir- 
mait l’un des tracts de la liste « En- 
semble pour Vitrolles » dirigée par 
jean-Luc Anglade, maire socialiste 
sortant Par un vote à la majorité 
absolue des suffrages, les électeurs 
ont rappelé à des élus déboussolés 
cette règle élémentaire, devenue le 
slogan de jean-Marie Le Pen : F ori- 
ginal vaut mieux que la copie. 

Depuis quatre ans en France, 
c'est-à-dire depuis te retour de la 
droite au pouvoir, celle-ci est 
confrontée à la question de savoir 
jusqu’où aller en madère d’immi- 
gration, pour faire pièce à la mon- 
tée du FN. Depuis quatre ans, de 


lois Pasqua en loi Debré, elle donne 
une seule et même réponse: tou- 
jours plus ! Toujours plus dur, tou- 
jours plus restrictif, c’est-à-dire tou- 
jours moins de libertés I Or cette 
stratégie est parfaitement inopé- 
rante : tes textes, tussent-ils les plus 
durs, n'ont en fait cessé de légitimer 
le discours de l'extrême droite, au 
point de rendre poreuses les fron- 
tières qui séparaient celle-d de la 
droite. Au point d’ofiïïr comme 
perspective au pays celte d'un scru- 
tin législatif arbitré par les candidats 
de M. Le Pen 1 

Plus de sécurité pour les « Fran- 
çais de souche » - expression détes- 
table qui -oublie la tradition d’inté- 
gration, inséparable de l'identité de 
la France-, plus d'insécurité pour 
les étrangers immigrés - dont pour- 
tant, toutes les études statistiques 1e 
confirment, le nombre n’augmente 
guère depuis vingt ans-, cette 
double réponse à la renaissance 
d’un fascisme français a échoué. Au 
lieu d'entraver sa marche, elle lui 
trace la route. 

C’est contre cet enfermement 
dans le «paradoxe de Fabius», 
contre cette vole sans issue qu’il 
faut réagir, résister. Que se lèvent 
aujourd’hui cinéastes, artistes, intel- 
lectuels et citoyens de tous bords ne 
peut, dans ce contexte, que rassurer 
tous les démocrates. 

J.-M.C 
Lire lu suite page 15 


M. Jospin invite le premier ministre 
à reculer sur le projet de loi Debré 

Manifestation à Paris le 22 février contre la politique d'immigration 
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LA MOBILISATION des intellec- 
tuels et des artistes contre le projet 
de loi de Jean-Louis Debré, ministre 
de l’intérieur, sur immigration, s’ac- 
centue avec la multiplication des ap- 
pels «à désobéir» si ce texte était 


rmwe 

adopté par le Parlement Les initia- 
teurs de ces pétitions tentent de 
s’accorder sur l'organisation d’une 
manifestation, samedi 22 février, 
trois jours avant l'examen en 
deuxième lecture de ce projet par les 


députés. La disposition la plus 
contestée est ceDe qui fait obligation 
aux personnes hébergeant un étran- 
ger de signaler son départ à la mai- 
rie. 

Dans un entretien accordé au 
Monde, Lionel Jospin estime que te 
premier ministre « serait sage de re- 
culer » sur cet article du projet et 
que la gauebe, si elle revenait au 
pouvoir, l'abrogerait. Le premier se- 
crétaire du PS partage la • réaction 
de dignité » des pétitionnaires contre 
le projet Debré, mais refuse l'idée de 
« lepénisation » des esprits, dont ce 
projet serait l’un des signes. Cette 
analyse tait « la part trop belle aux 
idées d'exîréme droite », explique-t-L 

Lundi matin, sur RTL, Alain Juppé 
a rappelé que te projet Debré est en 
discussion devant le Parlement et 
que celui-ci «est maître du jeu » S’A 
« considère que sur tel ou tel point il y 
a des modifications à faire ». « fl peut 
en discuter, et il y a le Conseil constitu- 
tionnel derrière », a souligné te pre- 
mier ministre, tout en critiquant les 
appels à la désobéissance rivOe. 

Lire pages 6 et 7, les points de lue 
des pétitionnaires page 13 
et nos chroniques pages 28 et 30 



Un jour 
d'éternité 


APRÈS 105 jours de mer, Chris- 
tophe Auguin a coupé, lundi 17 fé- 
vrier à 9 h 33, aux Sables- 
d'Olonne, la ligne d'arrivée de la 
course autour du monde en soli- 
taire et sans escale. Le vainqueur 
du Vendée Globe a battu le pré- 
cédent record de la course 
(.109 jours! établi par Tltouan La- 
mazou. fl avait d’abord musardé 
au large de 111e de Ré pour at- 
tendre la marée. « fai {'impression 
J’êtrv parti hier. Cest une journée 
qui a duré une éternité », a-t-il diL 
On est toujours sans nouveDes de 
Gerry Roufs, avec lequel toute 
communication est interrompue 
depuis le 7 janvier. 

Lire page 20 
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a Durcissement 
en Corée du Nord 

La défectx»d^n4iautd^ 

gime nord coréen provoque un durcis- 
sement de Pyongyang. Un autre trans- 
fuge a ete victime d’un attentat p, 2 

m Bosnie: le Quai 
d’Orsay dément 

Paris dément avoir invité à l'ambassade 
de France à Sarajevo un tortionnaire de 
i'armee serbe. p. 5 

■ Effervescence 
dans les assurances 

Après la fusion AXA-UAP, les AGF et le 
GAN sont au centre des spéculations 
sur de nouveaux rapprochements dans 
te secteur français. p. 16 

■ Informatisation 
médicale ries enjeux 

Les médecins seront équipés d'ordina- 
teurs d'ici au 31 décembre 1998, ce qui 
suscite des convoitises. p. 9 

a Viticulteurs 
contre nucléaire 

Les viticulteurs des Côtes du Rhône 
craignent que le projet d'implantation 
d'un laboratoire de déchets nucléaires 
ne remisse l'image de leur vin. p. 11 

a Privatisation 
de Thomson CSF 

Le gouvernement s'apprête à choisir 
une vente scus la forme de gré à gré. 

p. 30 
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Nos ancêtres, les Anglais qui revenaient d'Espagne 
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LONDRES 

— ■. — de notre correspondant 

Les Anglais seraient-ils nos ancêtres? 
Ou bien serait-ce l'inverse ? A l’issue d'une 
conférence sur la science dans l'archéo- 
logie organisée récemment par English 
Heritage, cette interrogation n’est pas in- 
congrue. Deux chercheurs très sérieux y 
ont en effet fait part de conclusions inat- 
tendues qui, outre-Manche, ne sont pas 
sans incidence sur le débat enflammé 
entre pro et anti -européens. 

Le docteur Rupert Housley, de l'universi- 
té de Glasgow, a suivi les migrations de 
populations du nord au sud, puis du sud 
vers le nord, à l'ère glaciaire, grâce à 
l'étude du carbone 14 dans les outils en os 
ou en corne des hommes préhistoriques. 
Le docteur Brian Sykes, de l'Institut de 
médecine moléculaire d’Oxford, s'est pen- 
ché sur le patrimoine génétique européen 
à travers l’examen de spécimens d’ADN. 
Or ces recherches savantes ne sont pas si 
éloignées de l'actualité qu'il y paraît au 
premier abord... 

Après avoir étudié 871 échantillons 
d'ADN mitochondrial (mtADN) prélevés 
sur des populations contemporaines dans 
douze endroits différents, ie professeur 


Sykes estime qü’ils proviendraient pour la 
plupart par lignage maternel d'un ancêtre 
commun, ou plutôt d'une période 
commune, le paléolithique supérieur, soit 
il y a environ 20 000 ans. Où serait donc 
cette spécificité britannique, ou plus préci- 
sément anglaise, si nous sommes tous les 
descendants d’un même ancêtre euro- 
péen? C’est lâ que la corrélation entre les 
recherches du professeur Sykes et celles de 
son collègue Housley devient intéressante. 

Ce dernier a suivi la migration des popu- 
lations qui vivaient en Angleterre il y a 
près de 23 000 ans -l’Ecosse et l’Irlande 
étant, selon lui, désertes à l’époque - lors- 
qu’elles furent chassées vers des deux plus 
déments par l’arrivée de l'ère glaciaire. A 
l’époque, point n’était besoin de tunnel 
sous la Manche, l’Angleterre étant reliée 
au continent par un pont terrestre. Par la 
datation au carbone 14, il a obtenu la 
confirmation que ces Anglais avaient cher- 
ché refuge en fuyant les frimas dans le sud 
de la France et en Espagne. La Costa Bra- 
va, la Dordogne et les plages méditerra- 
néennes étaient déjà à la mode. Ils y se- 
raient restés durant un long été 
préhistorique - soit environ 10 000 ans-, à 
profiter du climat méditerranéen, avant de 


remonter lentement vers Albion en pas- 
sant par la vallée du Rhin, le Bassin pari- 
sien, les Ardennes et la Belgique. 

Notre ancêtre commun, qu'il sort anglais 
ou français, aurait donc essaimé à partir 
du Midi, avant de reprendre le chemin de 
son home britannique, laissant derrière lui 
des cousins en France, en Suisse, en Alle- 
magne et dans le Benelux. Mais pas en Ita- 
lie car, curieusement, le professeur Hous- 
ley n'a trouvé ni dans la Botte ni sur ia 
Côte d’Azur des traces de ses ancêtres. 
Est-ce par atavisme, par le réveil d’un 
vieux réflexe, qu'au XIX* siècle les Anglais 
ont recolonisé le Midi, mettant à la mode 
(a Riviera, avant de s’installer par milliers 
dans le Bordelais ou en Dordogne ? Le 
chemin de fer, puis l'avion, leur ont permis 
de refaire ce pèlerinage en quelques 
heures au lieu de mettre quelques siècles. 
Ce qui a donné au caricaturiste du Times 
l'idée de croquer trois hommes vêtus de 
peaux de bête discutant autour d'un feu : 
« Nous venons juste d’acheter une lovely pe- 
tite caverne en Provence », dit l’un d’eux à 
ses amis en train de déguster un cuissot 
de sanglier. 

Patrice de Beer 


POUR COMPRENDRE 
LE FUTUR 
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LE PRÉSENT 
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Un véritable atlas économique et social 
du monde d’aujourd’hui 


Une publication du 


Ufonde 


Des conflits sociaux 
éclatés et radicaux 
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DES INTERMITTENTS du spec- 
tacle qui perturbent chacune des 
différentes cérémonies d’autopro- 
motion du monde du spectacle ; 
des chômeurs qui occupent alter- 
nativement des locaux de P Agence 
nationale pour l'emploi ou des As- 
sedic ; des enseignants et parents 
d’élèves qui font le siège des ins- 
pections académiques; des 
maîtres auxiliaires qui entament 
des grèves de la faim ; des agents 
hospitaliers qui séquestrent leur 
directeur de CHU ; des traminots 
qui revendiquent la retraite à cin- 
quante-cinq ans : le del social est 
parcouru depuis plusieurs se- 
maines de nuages, de bourrasques 
et de grains. Plus localisés et plus 
durs, ces conflits cherchent aussi à 
être mieux connus et reconnus. Ds 
répondent à une logique d'effica- 
cité qui passe par la médiatisation 
de leur action. 

Pendant dix-buit mois, les sala- 
riés du Crédit foncier (CFF), réunis 
en intersyndicale, ont organisé des 
journées d'action à répétition 
pour la sauvegarde de tour établis- 


sement. Sans aucun écho. Du jour 
où Os ont investi le siège de leur 
société et retenu en otage le gou- 
verneur de cet entreprise hybride, 
mi-publique, mi-privée, 0s ont bri- 
sé le mur de ['anonymat. « Cela 
nous a ouvert la porte des 
“20 heures” et la “une" de tous les 
journaux!», commentait un oc- 
cupant « Bercy [1e ministère des 
finances] est forcément à l'écoule », 
ajoutait-D. 

En 1995, les conflits du travail se 
sont traduits par 6 millions de 
Jours de grève, contre 1,1 million 
par an, en moyenne, pendant la 
période 1982-1994. Un tel pic 
n’avait pas été atteint depuis la 
décennie 70. A l'aune de ces 
chiffres, le conflit de l’hiver 1995 
prend son juste relief, mais le re- 
gain de conflictualité avait débuté 
avant, de façon inédite, dès le pre- 
mier trimestre de l'année de l’élec- 
tion présidentielle. 

Alain Beuve-Méry 

Lire la suite page 1S 


Le marché libéré 
des « télécoms » 

|S3|3 APRÈS trois ans d'âpres né- 
goriations, un accord a été 
trouvé, samedi 15 février à Genève, 
par soixante-huit pays dans le 
cadre de l'Organisation mondiale 
du commerce (OMC) pour mettre 
progressivement fin aux restric- 
tions nationales sur tes marchés des 
télécommunications. 

En Occident, la disparition des 
monopoles avait été décidée il y a 
quelques années. En Europe, la li- 
berté sera totale le I* janvier W8. 
Mais de nombreux pays, notam- 
ment en Asie, avaient maintenu des 
contrôles gouvernementaux sur ce 
secteur. Les pays signataires ont au- 
torisé les opérateurs étrangers à 
prendre des participations au capi- 
tal des compagnies locales. Selon 
les négociateurs, la concurrence 
devrait entraîner de fortes baisses 
du prix des appels téléphoniques. 

Lire page 18 
et notre éditorial page 15 


Lamée 
vers le Che 
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ERNE5T0 GUEVARA 

TRENTE ANS après son assassi- 
nat par l'armée bolivienne, le gué- 
rillero d'origine argentine fait l’ob- 
jet d'un engouement qui se traduit 
dans la littérature, ia musique, le 
cinéma et même le tourisme. 
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ASIE La défection d'un haut digni- 
taire du régime de Pyongyang, re- 
tranché depuis le 12 février dans 
l'ambassade de Corée du Sud à Pé- 
kin. provoque un durcissement de 


l'attitude de la Corée du Mord. L'at- 
tentat dont a été victime, samedi 
15 février, un autre transfuge du 
Nord, qui s'était exilé au Sud. a été 
attribué par les autorités sud-co- 


réennes à des agents de Pyongyang. 
• PÉKIN se retrouve au cœur de ta 
crise. Devant la représentation di- 
plomatique de Séoul, des dizaines 
de Nord-Coréens ont pris position. 


et les autorités chinoises ont érigé 
un dispositif de sécurité rigoureux. 
Les Etats-Unis, préoccupés, suivent 
cette crise de * très près ». 
• HW AN G JANG-YOP était un théo- 


ricien de la doctrine nord-coréenne 
du juche (autosuffisance}. Dans une 
lettre manuscrite écrite de l'ambas- 
sade sud-coréenne, il évoque ses 
« tourments intérieurs ». 



La Corée du Nord se durcit après la défection d’un de ses hauts dignitaires 

Les autorités du Sud ont attribué à des agents du Nord l'attentat dont a été victime un transfuge du régime de Pyongyang, 
exilé à Séoul depuis une quinzaine d'années. La montée de la tension dans la péninsule préoccupe les Etats-Unis 



TOKYO 

de notre correspondant 

La défection de Hwang Jang- 
yop, Je plus haut dignitaire nord- 
coréen à avoir demandé asDe en 
Corée du sud, avait fait craindre 
un raidissement du régime de 
Pyongyang. 

De telles inquiétudes ont été 
confirmées par l'attentat dont a 
été victime, samedi 15 février à 
Séoul, un autre transfuge : le ne- 
veu d'une ex-compagne de Kim 
jong-il, dirigeant de la Répu- 
blique populaire démocratique de 
Corée (RPDC). Lee Han-young, 
âgé de trente-huit ans, a été vic- 
time d’un attentat dans ta soirée 
par deux agresseurs devant l’ap- 
partement d'un ami à Bundang, 
dans la banlieue de la capitale 
sud-coréenne. Atteint à bout por- 
tant par une balle à la poitrine et 
une autre à la tête, il a été déclaré 
en état de « mort c/inique »■ 

Pour les autorités sud-co- 
réennes, il ne fait pas de doute 
que cet attentat est le fait 
d’agents nord-coréens. Selon un 
témoin, les derniers mots de 
M. Lee avant de perdre connais- 
sance auraient été : « Espion, es- 
pion ». Cet attentat est interprété 
k Séoul comme un avertissement 
«A la suite de l'affaire Hwang. la 
Corée du nord a menacé de repré- 
sailles et cet attentat démontre que 
cette menace doit être prise au sé- 
rieux» a déclaré le premier mi- 
nistre sud-coréen, Lee Soo-sung, 
qui a annoncé un renforcement 
des mesures de sécurité dans la 
capitale. 

Séoul a en outre annoncé la 
suspension de l’aide à ia Corée du 
nord et de l’envoi à Pyongyang à 
partir du 22 février d’une mission 
de trente experts chargés du pro- 
jet de construction de deux cen- 
trales nucléaires à eau légère qui 
doivent être fournies par un 
consortium international. 

Le régime de Pyongyang, s’il 
est bien responsable de cet atten- 


tat, avait tout lieu d’en vouloir à 
Lee Han-young. Neveu de l’ex- 
compagne de Kim Jong-fl, l’ac- 
trice Sung Hae-rim, ü s’était réfu- 
gié au Sud en 1982. Craignant des 
représailles, il avait changé de 
nom et s’était fait refaire le vi- 
sage. 

« REPRÉSAILLES ■ 

Sa présence à Séoul n’a été ré- 


été le principal intermédiaire 
dans une affaire qui courrouça 
Pyongyang. En février 1996, sa 
mère et la sœur de celle-ci, l’ex- 
compagne de Kim Jong-Q, avaient 
cherché à demander l’asile à 
l'Ouest, alors qu’elles séjour- 
naient à Moscou. 

En collaboration avec les ser- 
vices de renseignements de 
Séoul, Lee était entré en contact 
avec les deux femmes à Moscou 


et il les aurait rencontrées à Ge- 
nève. Appartenant à l’élite du ré- 
gime, i’ex-compagne de Kim 
Jong-Q pouvait se déplacer à sa 
guise à l’étranger et vivait la plu- 
part du temps à Moscou et à Ge- 
nève. Mais l’affaire éclata et on 
perdit la trace des deux femmes 
qui auraient cependant obtenu 
3s0e dans un pays occidental. 

A la suite de cette affaire res- 
sentie comme un affront par 
Pyongyang, l’agence de presse 
nord-coréenne s'était lancée dans 
une campagne contre le sud dé- 
clarant que Pyongyang «ne par- 
donnerait jamais à Séoul de porter 
atteinte ù l’autorité de Kim Jong- 
il ». « Nous sommes déterminés à 
prendre les mesures de représailles 
les plus féroces et nous serons im- 
pitoyables », fulminait l’organe de 
propagande du régime. 

Ce règlement de comptes «en 
famille » est, dans le contexte ac- 
tuel, chargé de signification poli- 
tique. La nervosité de Pyongyang 
est désormais évidente. Le régime 
vient d’envoyer une soixantaine 
d’agents à Pékin et la police 
chinoise a renforcé les cordons 
de police autour de l’ambassade 
où se trouvent depuis le 12 février 
Hwang Jang-yop et son collabo- 
rateur, Kim Duk-hong. 

RUMEURS SUR LA a A 

L’affaire Hwang, qui s’ajoute à 
la pénurie alimentaire, semble 
avoir assombri les festivités pour 
le cinquante-cinquième anniver- 
saire de Kim Jong-Q, dimanche 
16 février : contrairement au pas- 
sé, cette célébration n’a été mar- 
quée par aucune manifestation 
grandiose sinon uïrfeu'd’artiflcè 
et des exercices de gymnastique 
par dix mille jeunes. Kim Jong-Q 
n’est pas apparu. 

La défection de Hwang n’est 
pas seulement une humiliation 
pour Pyongyang. Membre du cé- 
nacle dirigeant le théoricien du 
« KimQsugisme » et proche colla- 


borateur de l’ancien chef su- 
prême de Pyongyang, sait trop de 
choses sur le régime pour que sa 
trahison ne soit pas ressentie 
comme une menace. Elle pourrait 
encourager d’autres défections. 

Selon le quotidien sud-coréen 
Dong-Ah Ilbo, quelques heures 
après avoir demandé asüe à l’am- 
bassade de Corée du sud, 
M. Hwang aurait été interrogé 


par des agents de la CIA auxquels 
Q aurait déclaré que cinq à sept 
hautes personnalités du Parti des 
travailleurs - au pouvoir à Pyon- 
gyang- dont Q aurait donné les 
□oms, chercheraient également à 
se réfugier à l’étranger. « Beau- 
coup voient les contradictions d'un 
régime qui s'engage sur la voie du 
despotisme aurait-Q déclaré. Mais 
ils ont .peur des représailles ». Le 
ministère des affaires étrangères 
sud-coréen a démenti, lundi 
17 février, ces. informations sur 
une rencontre entre M. Hwang et 
des agents de la OA. 

L'attentat dont a été victime à 
Séoul Je neveu de l’ex-femœe de 
Kim Jong-Q tend à démontrer que 
des agents nord-coréens sont in- 
filtrés au Sud où Us peuvent me- 
ner des actions terroristes. Fré- 


quentes dans les années 60, les 
actions de commandos avaient à 
par la suite diminué en nombre. ^ 
L’affaire du sous-marin nord-co- 
réen, qui s’est échoué en sep- 
tembre 1996 sur les côtes du sud 
et l’intrusion en 1995 de deux 
agents du nord qui donna lieu à 
une chasse à l’homme, 
confirment que Pyongyang n’a 
pas renoncé à l’action directe. Le 


mystérieux assassinat en octobre 
1996 du consul sud-coréen à Via- > 
divostok (qui, en réalité, faisait w 
du renseignement) a été attribué 
par Séoul à dés agents du nord. 
«L’avertissement est clair: ils 
viennent de montrer cette jois ce 
qu’ils peuvent faire en plein cœur 
de Séoul » commente un journa- 
liste coréen. . 

L'action terroriste dont a été 
victime Lee Han-young incite à 
penser que le régime de Pyon- 
gyang est aux abois. Générale- 
ment mesnré dans ses com- 
mentaires, le quotidien japonais 
Asahi s’interroge sur la significa- 
tion de ce raidissement dans nn 
article titré « Prologue à la dé- 
bâcle ?». 

Philippe Pons 


vélée qu’en 1996. U avait en effet 


Washington suit la crise <r de très près » 

La défection de Hwang Jang-yop est « un incident grave » que Was- 
hington « suif de très près », a déclaré dimanche 16 février le nouvel 
ambassadeur des Etats-Unis auprès des Nations unies, BQ1 Richard- 
son. « Nous voulons la stabilité dans cette péninsule. Nous pensons que 
la meilleure approche concernant les deux Corées est de maintenir notre 
soutien militaire très fort et nos relations de coopération avec ia Corée 
du Sud. mais aussi d’associer la Corée du Nord ». a-t-Q souligné. « Mais 
la Corée du Nord doit se garder d'actes de provocation », a averti M. Ri- 
chardson. « Nos services de renseignement nous affirment qu’il n'y a 
pas de risque d’un effondrement imminent[da régime de Pyongyang]. 
mais la situation reste très tendue là-bas », a ajouté le diplomate amé- 
ricain.- (AFP.) 


Tension autour de l'ambassade sud-coréenne à Pékin 

Séoul a dénoncé, lundi 17 février, le « comportement agressif » des 
dizaines de Nord-Coréens qui surve Oient jour et nuit r ambassade 
sud-coréenne à Pékin, où est retranché Hwang Jang-yop. Des di- *£ 
z aines de diplomates, étudiants et employés nord-coréens ont été 
mobilisés depuis ie début de la crise pour surveiller toute sortie 
éventuelle de Hwang Jang-yop et de son secrétaire. « Ils harcèlent en 
permanence notre personnel et nous prennent en chasse dans leurs voi- 
tures lorsque nous rentrons chez nous », a dit Chang Moon-fk, porte- 
parole de P ambassade de Séoul, qui a ajouté que le personnel craint 
d’éventueües violences physiques. Lundi matin, des voitures de 
l’ambassade de Corée du Nord continuaient de stationner aux 
quatre sorties possibles face aux cordons de policiers en armes dé- 
ployés devant r ambassade, située dans le quartier diplomatique de 
SanUtun (nord-est de la capitale). Des herses ont été déroulées tout 
autour du bâtiment.- (AFB) 


Hwang Jang-yop, un idéologue saisi de « tourments » 


La Birmanie reste un sujet 
de désaccord euro-asiatique 


TOKYO 

de notre correspondant 
La défection de Hwang Jang- 
yop, cacique du régime nord-co- 
réen qui a demandé l'asüe poli- 
tique à l’ambassade de Corée du 
Sud à Pékin, renvoie k une époque 

PORTRAIT 

Un théoricien 
qui tranche 
avec les apparatchiks 
du régime 


qui semblait révolue. Les pro- 
messes d’ouverture de Pyongyang 
avaient fait oublier qu’en Répu- 
blique populaire démocratique de 
Corée (RPDC), le temps s’est figé. 
Derrière les murs de l’ambassade 
de Corée du Sud à Pékin, protégée 
par un cordon de police tenant à 
distance une vingtaine d’officiels 
nord-coréens qui. avec leurs lu- 
nettes noires et leurs voitures aux 
vitres teintées, sont des caricature 
d’agents de sécurité (selon Pyon- 
gyang, M. Hwang a été enlevé »), 
il y a un homme aux cheveux gri- 
sonnants dont la tête est pleine des 
secrets du régime qu’il a servi pen- 
dant cinquante ans et qu’au- 

jourd'hui il dénonce. Sur des pho- 
tographies diffusées par Séoul, il 
apparaît souriant en train d’ écrire 
dans un bureau de l’ambassade la 
lettré dans laquelle il explique sa 
défection. 

Rencontré brièvement lors d’une 
réception ü y a une dizaine d’an- 
nées à Pyongyang, M. Hwang tran- 
chait avec les traditionnels appa- 
ratchifcdu régime. Déjà à l’époque 
président de la commission des af- 
faires étrangères du Congres su- 
prême du peuple, il était chaleu- 
reux et relativement ouvert. 
Comme certaines rares personnali- 
tés nord-coréennes, il savait prê- 
ter la-«en e * du régime de 


manière nuancée. Membre de l’ap- 
pareil, Q avait néanmoins conservé 
un esprit délié dans un pays où la 
langue de bois est assenée avec 
une telle lourdeur qu'elle incite 
souvent à se demander si l’interlo- 
cuteur croit vraiment ce qu’il dit. 
Cette ouverture d’esprit et la rela- 
tive franchise de ses propos ont été 
relevées par les journalistes japo- 
nais qui ont interrrogé M. Hwang 
lors de son séjour à Tokyo du 
30 janvier au 11 février. 

PURGE 

La lettre manuscrite, écrite peu 
après sa demande d’asQe à l’am- 
bassade de Corée du Sud, le 12 fé- 
vrier. confirme ces traits de carac- 
tère. *< C’est après de grands 
tourments intérieurs que j'ai décidé 
de quitter mon pays et d’abandon- 
ner ma famille, écrit-U. Sans doute 
pensera-t-on que j'ai perdu la rai- 
son. Peut-être. Mais dans ce cas. je 
ne suis pas le seul. Comment peut-on 
considérer sains d’esprit des diri- 
geants qui menacent de mettre 
/'outre partie du pays à feu et a sang 
au nom de la réunification et cla- 
ment qu'ils ont construit une société' 
idéale alors que leur peuple est affa- 
mé? (—). Je n'ai aucune ambition 
personnelle et je ne souhaite pas être 
dans un camp ou dans l'autre, le 
suis un homme qui a échoué poli- 
tiquement et je laisse à l'histoire le 
soin déjuger mes actes, le wudrais 
simplement contribuer à la réconci- 
liation et à la réunification de mon 
pays. J'espère que ma famille me 
pardonnera et que, comme mes 
amis, elle me considérera comme 
mort à partir d'aujourd'hui. » 

Qu’est-ce qui a amené cet 
homme au soir de sa vie à prendre 
un risque énorme pour ceux qu'il 
laisse derrière lui (sa femme et ses 
quatre enfants) ? Le régime n’est 
pas tendre pour les renégats et 
leurs familles sont victimes de re- 
présailles (privation des privilèges 


pour ceux qui en bénéficiaient et 
rééducation à la campagne ou 
dans des camps de travail)- Cette 
fois, les punitions pourraient être 
d'autant plus sévères que 
M. Hwang est le plus haut digni- 
taire à avoir « trahi ». 

Si l’on en croit trois lettres 
qu’aurait écrites M. Hwang en no- 
vembre 1996 et que publie la 
presse sud-coréenne, celui-ci au- 
rait craint d'étre victime d'une 
purge. C’est également la version 
retenue par le ministère des af- 
faires étrangères à Tokyo. Pré- 
sident de l’université Kim U-sung 
où est formée l’élite du régime, 
M. Hwang fut le théoricien de la 
pensée juche l'auto suffisance et In- 
dépendance), dogme de la RPDC. 
Dans les années 1960-70, 3 était au 
treizième rang de la hiérarchie du 
régime. Figure centrale de la diplo- 
matie " idéologique » de la RPDC, 
qui a créé des instituts d’études de 
la pensée juche à travers le monde. 
Q fut l’un des initiateurs au mar- 
xisme-léninisme de Kim Jong-D, fils 
de Kim U-sung et aujourd’hui de 
facto à la tête du pays. Désormais 
au vingt-quatrième rang de la hié- 
rarchie. M. Hwang aurait été la 
cible d’une lutte de pouvoir à la 
suite de la mort de Kim U-sung en 
1994. 

LUTTE DE POUVOIR 

Ciment idéologique du régime et 
destinée avec le cuite de la person- 
nalité de Kim fî-sung à tenir en res- 
pect I’- hégémonisme » des Sovié- 
tiques et des Chinois, Ja pensée 
juche devait selon Hwang être re- 
fondue et adaptée à une nécessaire 
ouverture. Dans une conférence à 
Moscou en février 1996, 0 pourrait 
bien avoir signé son « arrêt de 
mort » idéologique en soutenant 
que, plutôt que de préparer (a 
guerre, la RPDC devait concentrer 
ses efforts sur l’amélioration des 
conditions de vie de la population. 


D s’en prenait à la fois à l’armée, 
principal soutien de Kim Jong-Q, et 
k la gestion de la pénurie alimen- 
taire par celui-ci Le 10 mal, l’or- 
gane du parti, Rodongshimnun, cri- 
tiquait sans le nommer les 
« idéologues ambitieux et conspira- 
teurs ». Le 26 juQlet, Kim Jong-Q en 
personne dénonçait dans un texte 
présenté au comité central ceux 
qui ne reconnaissent pas la pensée 
juche « comme une pensée révolu- 
tionnaire authentiquement co- 
réenne ». l/ne fois de plus 
M. Hwang n’était pas nommément 
désigné mais Q est clairement visé. 

Ces arguties idéologiques 
cachent mal en fait une lutte de 
pouvoir. Depuis (a mort de son 
père. Kim Jong-il tient les rênes 
mais ne dispose pas d’une autorité 
absolue. Afin d’asseoir son pou- 
voir, D cherche à promouvoir une 
nouvelle génération de cadres et 
de militaires qui lui sont fidèles et à 
diffuser une nouvelle idéologie, la 
« pensée du Drapeau rouge » qui 
prône ia victoire ultime du socia- 
lisme et la nécessité absolue de 
protéger la vie de son «* dirigeant 
bien aimé Kim Jong-il dont la nation 
partage la destinée». Mais il se 
heurtait à Hwang. qui semblait 
jouir d’un fort prestige et comptait 
des émules au sein i’appareQ du 
parti. 

Eli demandant asile à la Corée 
du Sud à la veille de la célébration 
de l’anniversaire le 16 février de 
Kim Jong-il, jusqu’à présent la plus 
grande fête nationale avec la fon- 
dation de la RPDC. Je théoricien du 
« kimilsungisme » fait subir au 
dauphin le plus cuisant désaveu 
émanant de la vieOle garde. Trahi- 
son, vengeance contre le neveu de 
l'antienne compagne : au dernier 
royaume de Staline, la succession 
du « Grand leader » Kim U-sung 
prend un tour shakespearien. 

P/L P. 


SINGAPOUR 
de notre envoyé spécial 

L’inauguration, samedi 15 fé- 
vrier, à Singapour, d’une Fonda- 
tion Asie-Europe illustre les pro- 
grès accomplis depuis la tenue, 
voilà près d’un an à Bangkok, 
d’un premier sommet entre 
l'Union européenne (UE) et l’Asie 
orientale. Des échanges institu- 
tionnels croissants entre les deux 
ensembles permettent déjà une 
meilleure perception d’évidentes 
différences politiques et cultu- 
relles, ainsi que l’ont souligné 
trois journées de discussions 
dans la cité-Etat 

La Fondation Asie-Europe nou- 
vellement créée sera un point de 
rencontre entre chercheurs et in- 
tellectuels des deux continents 
afin d’encourager la « compré- 
hension mutuelle », a déclaré 
Shanmugam Jayakumar, chef de 
ia diplomatie singapourienne. 
Hervé de Charette a proposé 
qu’elle dispose d’une * antenne » 
à Paris et que la capitale française 
accueille « dans l’année à venir » 
un « forum des cultures ». 

La première conférence des mi- 
nistres des affaires étrangères, 
qui a réuni samedi 15 février les 
Quinze de l’UE, la Commission 
européenne et les dix pays asia- 
tiques (la Chine, la Corée du Sud, 
le Japon et les sept membres de 
l’Asean), n’a pas écarté la dis- 
cussion de profonds différends 
politiques. «Il n'y a pas de tabou 
pour peu que le dialogue s'opère 
dans un esprit positif *, a résumé 
le chef de ta diplomatie française. 
«Si les valeurs sont universelles, 
elles doivent être comprises à la 
lueur de traditions et de civilisa- 
tions propres », a-t-il ajouté. 

Les moyens du dialogue euro- 
asiatique se mettent donc en 


place de façon jugée satisfaisante 
par ses protagonistes. Le pro- 
blème de son élargissement à 
d’autres pays (Australie, Nou- 
veDe-Zélande, Inde, Pakistan...) a 
été renvoyé au deuxième sommet 
prévu à Londres en avril 1998. 
Toutefois, lors de la conférence 
qui a réuni, au préalable, les Eu- 
ropéens et leurs homologues de 
l’Asean, deux sujets de désaccord m 
n’ont pas été résolus. 

CONTENTIEUX TIMORAIS 

Si la question de Timor oriental 
a été laissée de côté, le Portugal, 
puissance de tutelle aux yeux de 
i’ONU, maintient son opposition 
à la signature d’un nouveau traité 
de coopération entre l’UE et 
I’Asean tant que l’Indonésie ne 
reviendra pas sur l’annexion pure 
et simple, en 1976, de ce terri- 
toire. En raison du veto de Lis- 
bonne, Q n’y a donc pas eu d’ac- 
cord dit de « troisième 
génération » entre l'Europe et 
l’Asean. 

Sans pour autant revenir sur u 
leurs réserves à l’égard du régime ^ 
de Rangoun, les Européens se 
sont félicités d’un échange de 
vue, très ouvert et sans pré- 
cédent, avec leurs homologues de 
l’Asean sur la Birmanie. Ce pays, 
qui sera probablement admis au 
sein de ('Association en Juillet, 
n’en demeure pas moins un sé- 
rieux sujet de discorde entre l’UE 
et l’Asean, laquelle compte déjà 
inviter la Chine, ie Japon et Ja Co- 
rée du Sud à participer, fin 1997 à 
Kuala-Lumpur, à un sommet 
marquant le trentième anniver- 
saire de sa naissance. La Birma- 
nie sera, à moins d'un revirement $ 
inattendu, également présente. 

Jean-Claude PttmonU 
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Les autorités de Kinshasa sont soupçonnées d'armer les réfugiés hutus rwandais 


L'émissaire de l'ONU en Afrique centrale. Mo- 
hammed Sahnoun, a exprimé, samedi 15 février 
à Kinshasa, l'inquiétude que lui inspire la fourni- 


ture d'armes aux milkiens hutus rwandais du 
camp de Tingi-Tingi. Si Kinshasa dément, des 
responsables d’organisations internationales 


certifient que les réfugiés reçoivent des armes 
de l'armée zaïroise pour contrer l'offensive des 
rebelles de Laurent-Désîré Kabila. 


De nouveaux troubles 
agitent l'Afrique australe 

La mutinerie de la police au Lesotho 
et la grève générale au Swaziland 
inquiètent le gouvernement de Pretoria 


QUE SE PASSE-T-IL à Tingi- 
Tingi? Vendredi 16 février. Kofi 
Annan, le nouveau secrétaire gé- 
néral des Nations unies, avait ti- 
ré la sonnette d'alarme en de- 
mandant aux membres 
permanents du ConseD de sé- 
curité de mettre en garde le 
Zaïre et ses voisins contre la mi- 
litarisation de ce camp où sur- 
vivent 150 000 réfugiés rwandais. 

M. Annan avait demandé à 
toutes les parties impliquées 
« de cesser de faire d’un camp de 
réfugiés une base armée et d’as- 
surer la sûreté et la sécurité de 
tous les réfugiés et de tous les 
membres d'organisations humani- 
taires ». «Des éléments militaires 
sont en cours de déploiement sur 
des positions proches des camps 
et des portions de ces camps sont 
utilisées comme dépôts d’armes et 
de munitions », avait-il ajouté. 
Selon des responsables de 
l'ONU, d’anciens militaires et 
miliciens butus, auteurs du gé- 
nocide rwandais de 1994, re- 
çoivent armes et uniformes pour 


aider l'année zaïroise à contrer 
la rébellion dans l’est du pays. 

En Tanzanie, Sadako Ogata, 
haut-commissaire des Nations 
unies pour les réfugiés, qui pre- 
nait la parole au terme d’une 
tournée dans sis pays de la ré- 
gion des Grands Lacs, a expri- 
mé, samedi, la crainte de voir les 
rebelles de Laurent- Désiré Kabi- 
la attaquer Tingi-Tingi, en disant 
avoir confirmation que l'armée 
zaïroise recrutait des Hutus et 
utilisait le terrain d’aviation lo- 
cal pour acheminer des armes. 

AVIONS-CARGOS 

«Il est extrêmement préoc- 
cupant que le terrain d’aviation 
servant à acheminer l’assistance 
humanitaire soit aussi utilisé pour 
l’acheminement de munitions », a 
dit M"* Ogata lors d’une confé- 
rence de presse à Dar es-Sa- 
laam. «Quand on en aura fait 
une zone d’activités militaires, a- 
t-eOe ajouté, le camp deviendra 
facilement la cible d’attaques mi- 
litaires. » 


Un responsable du HCR voya- 
geant avec M - * Ogata a dit que 
les membres de sa délégation 
avaient assisté à un va-et-vient 
d’avions-cargos affrétés par l’ar- 
mée zaïroise et chargés d’équi- 
pements militaires à Tingi-Tingi. 
Q a ajouté que des réfugiés dé- 
chargeaient le matériel. 

REFUS DE NÉGOCIER 

Tingi-Tingi, dont les camps de 
fortune connaissent déjà une si- 
tuation désastreuse sut le. plan 
humanitaire, est situé à environ 
200 km au sud-est de Kisangani, 
troisième ville du Zaïre. Selon 
des médecins, la faim et les ma- 
ladies y font une trentaine de 
morts chaque jour et certains 
membres d’organisations huma- 
nitaires en ont été évacués ven- 
dredi, des soldats zaïrois s'étant 
mis à tirer en l'air et à les ran- 
çonnée. 

Dans une déclaration publiée 
dimanche, le ministère zaïrois de 
la Défense «dément fermement 
les allégations selon lesquelles le 


Zaïre est en train de réarmer les 
ex -FAR [forces années de l'an- 
cien régime rwandais] dans te 
camp de réfugiés de Tingi-Tingi ». 

Un responsable du ministère 
zaïrois de la Défense a assuré 
que le Zaïre n’armait pas les mi- 
liciens hutus. «On dit que nous 
awns donné des armes aux ex- 
trémistes hutus, mais comment 
pourrions-nous le faire alors que 
nous avons des problèmes d’ar- 
mement pour nos propres sol- 
dats », a-t-il dit. 

Le président Mobutu Sese Se- 
ko reste ferme dans son refus de 
négocier avec les rebelles qui 
poursuivent leur progression 
dans l’est du Zaïre, a déclaré, di- 
manche, Banza Mukalay, un 
proche du président zaïrois. «La 
position du président est la même 
que celle du gouvernement. On ne 
peut négocier avec un rebelle qui 
prend les armes pour déstabiliser 
le pays», a estimé Banza Muka- 
lay, qui avait rencontré le pré- 
sident zaïrois vendredi dans son 
palais de Gbadolite. - (Reuter.) 


«Je ne veux pas être de la viande hachée », dit un réfugié zaïrois en Tanzanie 


K1GOMA (Tanzanie) 

de notre envoyé spécial 
D'immenses pirogues bleues ou 
vertes déposent chaque jour de- 
puis trois mois, à Kibirizi, le port 
de pêche de Kigoma, des cen- 
taines de réfugiés zaïrois. Elles ap- 

REPORTAGE 

60 000 Zaïrois sont 
déjà arrivés à Kigoma 
et le HCR en attend 
« beaucoup d’autres - » 


paraissent Siir r horizon-, venant de 
la rive ouest du lac Tanganiyka, et 
se glissent entre les barques de pé- 
cheurs avant d’accoster sur la 
plage ou le Haut-Commissariat 
des Nations unies pour les réfu- 
giés (HCR) a improvisé un centre 
d'enregistrement pour les nou- 
veaux arrivants. Il leur en a coûté 
10 dollars - ou parfois 1 gramme 
d’or - pour pouvoir embarquer et 
fuir la zone contrôlée par les re- 
belles zaïrois, de f autre côté du 
lac, à neuf bernes de bateau. 

Depuis novembre 1996, Q en ar- 
rive ainsi entre 1 000 et 1 500 par 
jour. Parmi eux, quelques réfugiés 
burundais qui viennent rejoindre 
leurs 160000 compatriotes ayant 
fuit la guerre civile au Burundi. Et 
parfois débarquent des hommes 
armés. Le 13 janvier, 150 d’entre 
eux se sont rendus avec leur 
armes aux autorités tanzaniennes, 
qui les ont brièvement détenus 
pour interrogatoire. 

H s’agit d’anciens soldats zaïrois 
portant encore l'uniforme et de 


* militants-combattants maï-mai» 
bardés de gris-gris qui, après les 
avoir soutenus, ont mené des opé- 
rations de résistance contre les re- 
belles dans la zone de FizL Coupés 
de leur base, repoussés par les re- 
belles de l’ADiance des forces dé- 
mocratiques pour la libération du 
Congo-Zaïre, Os se sont repliés 
vers la Tanzanie. 

A Kigoma, le HCR a déjà enre- 
gistré plus de 60000 Zaïrois, ré- 
partis ensuite dans trois centres de 
transit (un stade, un entrepôt dé- 
saffecté et une concession du gou- 
vernement), avant d’être transfé- 
rés dam-dés camps vcrsRàtérieur 
des terres. «Nous en attendons 
beaucoup d’autres», explique Pe- 
ter Kessler, porte-parole du HCR à 
Nairobi, « et nous ouvrons cette se- 
maine un deuxième camp de 40 000 
personnes ». 

m MOL JE FUIS LA GUERRE » 

S’ils fuient la zone de Fizi alors 
que, depuis plusieurs semaines, 
les maquisards de l’Alliance ont 
progressé vers le Sud, c’est parce 
qu’D y aurait eu des opérations re- 
belles sur les bords du lac - là où 
se sont rassemblés les déplacés de 
Fizi - pour déloger les derniers 
soldats et miliciens. «Moi, je fuis 
la guerre et le recrutement forcé par 
les rebelles », explique Hassani, un 
étudiant de 18 ans. Son voisin af- 
firme que son oncle a été tué « par 
les assaillants qui commettent 
beaucoup d’exactions». D’autres, 
enfin, voudraient bien rentrer à 
Fizi, U vira ou Bukavu, mais ont 
peur de se retrouver à nouveau 
pris dans les combats en cas de 



contre-offensive de l'armée zaï- 
roise. « Et si elle vient, on sera de la 
viande hachée 1», lance un jeune 
qui se définit comme un « rasta 
pacifique ». 

La majorité de ces réfugiés sont 
de la tribu des Bembés. Ces culti- 


vateurs n’ont jamais eu de bons 
rapports avec les pasteurs tutsis 
du Zaïre, les Banyamulenges, qui 
« venaient pâturer n’importe où ». 
Certains ajoutent qu’au début de 
la guerre qui a éclaté dans l'est du 
Zaïre en octobre 1996. des Tutsis 
ont été tués par les gens de Fizi. 
Aujourd’hui, ces derniers fuient 
par crainte d'une vengeance des 
rebelles qui, selon eux, sont ap- 
puyés par des TUtsis du Burundi, 
du Rwanda et de l'Ouganda : • Ils 
partent anglais, kirundi et kinyar- - 
wànda et on les reconnaît aussi à 
leur nez pointu et leur tapie allon- 
gée :» 

Mais à Kalemie, située à 250 ki- 
lomètres au sud de Fizi et 
conquise par les rebelles début fé- 
vrier, les gens ont réagi différem- 
ment. « Les habitants lubas sont 
restés », rapporte quelqu'un qui en 
revient, «et ils ont même acclame 
les rebelles lorsqu’ils sont entrés 
dans la rille parce que Kabila le 
chef de l’Alliance est aussi de la tri- 
bu des Lubas. » 

« Nous étions des alliés de Kabila 
durant la rébellion de 1965 contre 
Mobutu », se souvient un autre ré- 
fugié, avant d’ajouter: «Au- 
jourd’hui, nous ne voulons toujours 
pas de Mobutu, ça c’est catégo- 
rique ! Mais la procédure de Kabila 
de solliciter les Rwandais comme 
mercenaires est maumise. Les Lu- 
bas, eux, ne connaissent pas aussi 
bien que nous la mentalité des 
Rwandais et surtout des TUtsis. Ces 
gens-là veulent dominer les auto- 
chtones. » 

Jean Hélène 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

L'année a mis un terme, au 
moins provisoirement, à fa mutine- 
rie que la police menait depuis plus 
d'une semaine au Lesotho. Elle a 
repris, dimanche 16 février, le 
contrôle des bâtiments occupés 
par les rebelles dans la capitale, 
Maseru. La crise dans ce pays et 
l’émergence de tensions au même 
moment au Swaziland, petit Eut 
lui aussi enclavé dans le territoire 
sud-africain, constituent une pous- 
sée d'instabilité politique sans pré- 
cédent en Afrique australe depuis 
la fin du régime d’apartheid. 

Sous l'impulsion de l’Afrique du 
Sud, les Etats de la région se sont 
mobilisés pour trouver une solu- 
tion concertée au problème. A l’is- 
sue d'une tournée d’entretiens ur- 
gents avec plusieurs de ses 
homologues d’Afrique australe, le 
président Nelson Mandela a an- 
noncé la tenue, mercredi 19 février, 
au Cap. d'un sommet des chefs 
d'Etat de la Communauté de déve- 
loppement de l’Afrique australe 
(SADC). 

L’Afrique du Sud dispose de 
moyens de pression sur le Lesotho 
et le Swaziland, qui dépendent en- 
tièrement de leur puissant voisin 
sur le plan économique. Mais, tou- 
jours soucieux de ménager la sus- 
ceptibilité des pays de la région. 
M. Mandela préfère agir en concer- 
tation avec eux en tant que pré- 
sident en exercice de la SADC. 

UN APPRENTISSAGE DIFFICILE 

Les interventions extérieures ont 
été impuissantes jusqu’à présent à 
influer sur les soubresauts qui 
agitent le Lesotho et le Swaziland, 
royaumes hérités de la colonisa- 
tion britannique, en proie au- 
jourd’hui au difficile apprentissage 
de la démocratie. Les premières 
élections fibres ont bien èù Beu au 
Lesotho en 1993, mais cette monar- 
chie constitutionnelle ne parvient 
pas à trouver sa légitimité et vit au 
rythme des rapports conflictuels 
entre la cour, le parti politique diri- 
geant et les forces de sécurité. 

La mutinerie de la police, initiée 
par quelques officiers refusant de 
se soumettre à des poursuites judi- 
ciaires, fait suite â plusieurs tenta- 
tives de coup d'Etat menées ces 
dernières années par l’année et la 
famille royale. La décision du gou- 
vernement de faire appel à l’année, 
restée fidèle cette fois aux autori- 
tés. a fait craindre le basculement 
de la crise dans un affrontement 
sanglant finalement évité. 

En revanche, le danger d’un dé- 
rapage existe toujours au Swazi- 
land oii la lutte entre le mouve- 
ment démocratique et la 
monarchie peut encore basculer 
vers un soulèvement sanglant De- 
puis quinze jours, et pour la 
deuxième fois en moins d'un an, le 
pays est paralysé par une grève gé- 


nérale lancée par les syndicats 
pour obtenir te rétablissement de 
la Constitution suspendue en 1973. 
L'élection du Parlement a lieu, de- 
puis cette date, au suffrage indirect 
et les partis politiques sont inter- 
dits. faisant du Swaziland une des 
dernières monarchies autoritaires 
du continent africain. 

INSTABILITÉ RÉGIONALE 

A la pression de la rue et à celle 
- plus discrète - de l'Afrique du 
Sud, le jeune roi Mswati in a choisi 
de répondre par un durcissement 
La réforme constitutionnelle pro- 
mise à Tissue de la grève de l’année 
dernière a été savamment enter- 
rée. Ces derniers jours, les princi- 
paux dirigeants syndicaux ont été 
arrêtés et les affrontements entre 
les forces de l'ordre et les manifes- 
tants ont déjà fait plusieurs bles- 
sés. 

L’Afrique du Sud s'inquiète des 
foyers de tension dans des pays si- 
tués au cœur de son territoire et 
intégrés à ses projets écono- 
miques. Le Lesotho, par exemple, 
devrait bientôt permettre de ré- 
duire le déficit en eau de l’Afrique 
du Sud grâce à un immense bar- 
rage devant entrer en service cette 
année. 

Les troubles au Lesotho et au 
Swaziland s'inscrivent dans le 
cadre d'une montée plus générale 
de l’instabilité politique dans la ré- 
gion. qui préoccupe davantage en- 
core les autorités sud-africaines. 

Alarmé par la crise que traverse 
actuellement le processus de paix 
en Angola, Pretoria a ainsi décidé 
de s’impliquer davantage dans les 
discussions entre le gouvernement 
et l’ex-guériJIa afin d’écarter le 
danger d’un retour à la guerre ci- 
vile. En Zambie, le président Man- 
dela cherche à apaiser les tensions 
nées de la mise â l’écart du princi- 
pal candidat de l’opposition lors 
des élections de novembre dernier. 
Cette manœuvre du président Fré- 
dérick Chiluba mine la légitimité 
du pouvoir et peut rendre plus vio- 
lente la contestation. 

Déjà préoccupée par la crise 
dans Ja région des Grands Lacs, 
l’Afrique du Sud voit d’un mauvais 
ceü toutes ces tensions surgir dans 
son » pré carré ». Le président 
Mandela a besoin de stabilité pour 
rassurer les investisseurs étrangers 
et permettre l’expansion de 
l'économie sud-africaine dans la 
région. 

Depuis la fin du régime d'apar- 
theid. l'Afrique australe est 
souvent présentée comme un 
havre de paix susceptible, sous 
l’impulsion de Pretoria, d’être le 
moteur du développement écono- 
mique du continent noir. Les ten- 
sions actuelles, si elles s'exacer- 
baient, montreraient la fragilité de 
cette réputation. 

Frédéric Chambon 


Le long calvaire delà journaliste Chris Anyanwu, emprisonnée au Nigeria 


UNE CELLULE isolée dans une 
lointaine prison du Nord, pour 
unique distraction la lecture de la 
Bible, et pour seule compagnie 
des gardiens parlant à peine l’an- 

PORTRAIT — 

Avec la directrice de 
TSM c’est toute ia 
presse que le pouvoir 
cherche à museler 


glais : tel est, depuis vingt mois, 
l’horizon de Chris Anyanwu, l’une 
des meilleures journalistes nigé- 
rianes. Aux yeux du régime mili- 
taire d’Abuja, elle s’est rendue 
coupable de « complicité de trahi- 
son v en alertant le public sur le 
sort d’officiers qui avaient 
comploté contre le général Sani 
.Abacha- En fait, efle paie surtout, 
comme trois autres de ses 
confrères condamnés en même 
temps qu’elle à de très lourdes 
peines, la vigueur de ton avec la- 
quelle la presse de Lagos se per- 
met parfois de critiquer le gouver- 
nement. 

Cette femme d’allure élégante, 
au maintien réservé, est ainsi de- 


venue, presque malgré elle, une fi- 
gure emblématique de la liberté 
de la presse, récompensée pour 
son « courage personnel » par la 
Fondation internationale des 
femmes dans les médias, et lau- 
réate, en 1995, du prix Reporters 
sans frontières. Née fl y a qua- 
rante-six ans près cFOwertL capi- 
tale de l’actuel Etat d’Lmo, elle ap- 
partient à la génération favorisée 
quL après les déchirements de la 
guerre du Biafra, a bénéficié plei- 
nement de la manne pétrolière et 
s'engagea dans la construction 
d’un Etat fédéral. Comme beau- 
coup de filles de l’influente 
communauté ibo, elle a reçu une 
éducation solide ; elle poursuit des 
études de journalisme aux Etats- 
Unis, un de ses frères est financier 
au Texas, tandis que son mari, un 
banquier qui s’occupe aujourd'hui 
de leurs deux enfants, s’est aussi 

établi outre-Atlantique. 

Elle fait l’essentiel de sa carrière 
à la télévision de Lagos avant d'ac- 
cepter, sous le règne « éclairé» du 
général Ibrahim Babangida, le 
poste de commissaire à F informa- 
tion de l’Etat d’hno. En 1990, 
quand tout laisse encore présager 
un retour en douceur vers un ré- 


gime civil, elle se lance dans 
Faventure de la presse privée in- 
dépendante et crée The Sunday 
Magazine ou TSM. 

Son hebdomadaire devient vite 
l’un des porte-voix d’une commu- 
nauté ibo impatiente de retrouver 
un rôle à sa mesure. Puis TSM sou- 
tient une « société civile » en 
pleine effervescence, indignée par 
l'annulation du scrutin présiden- 
tiel du 12 juin 1993. Chris Anyan- 
wu entre pour de bon dans le colli- 
mateur des autorités d'Abuja 
lorsqu’elle publie Le Partage du 
pouvoir au Nigeria, un dossier indi- 
quant l’origine « régionale » de 
tous les ministres, hauts fonction- 
naires et chefs militaires du Nige- 
ria depuis l’indépendance : elle 
touche un point particulièrement 
vulnérable en mettant en évidence 
le partage inégal du pouvoir poli- 
tique, à F avantage des musulmans 
dn Nord. 

CONDAMNATIONS EXEMPLAIRES 

En mars 1995, une vague d’ar- 
restations secoue gravement l’ar- 
mée. TSM en rend compte, comme 
d’autres journaux. Les autorités 
militaires affirment l’existence 
d’un «complot». Interpellée à la 


mi-mars, Chris Anyanwu est relâ- 
chée après interrogatoire. Elle se 
sent si peu menacée qu’eDe pré- 
pare un débat public afin de lancer 
son livre sur Le Partage du pouvoir. 
Mais l’un comme l’autre sont in- 
terdits à la dernière minute. 

Dès lors, son sort semble scellé. 
Arrêtée le 1" juin 1995, elle compa- 
raît aux côtés de dizaines d’offi- 
ciers et de civils devant un tribunal 
militaire présidé par un membre 
de la junte, le général Patrick Azi- 
za. Les débats sont secrets, les 


avocats des militaires commis 
d’office, mais on sait que l’accusa- 
tion veut prouver une connivence 
entre TSM et l’un des des princi- 
paux accusés, le colonel Lawan 
Gwadabe. qui était actionnaire du 
magazine. Comme trois autres de 
ses confrères (George Mbah. Tell, 
Kunle Ajibade, The News, et Ben 
Charles Obi, Week-End Classic), 
Chris Anyanwu est condamnée à 
l'emprisonnement à perpétuité, 

peine commuée ensuite en quinze 
années de détention. 


Des condamnations «exem- 
plaires », sans précédent dans 
l’histoire du Nigeria, qui visent â 
museler l’ensemble de la profes- 
sion. Bien que les responsables 
gouvernementaux insistent sur la 
liberté dont jouirait la presse nigé- 
riane, tout est fait pour la * nor- 
maliser »: une nouvelle loi sur 
l’enregistrement des journaux les 
oblige à payer une redevance an- 
nueDe qui fragilise les titres indé- 
pendants ITSM a ainsi cessé de pa- 
raître). 

Le ministre de l’information, 
Walter Ofonagoro, a récemment 
annoncé la création d’une cour 
spéciale pour juger les journalistes 
coupables de publier des informa- 
tions erronées. Depuis décembre, 
le régime a encore arrêté deux 
journalistes (l’un a été relâché» qui 
avaient osé critiquer le gouverne- 
ment On est par ailleurs sans au- 
cune nouvelle de l'ancien corres- 
pondant de The News â Kaduna. 
Bagauda Kaitho, disparu depuis 
bientôt un an, et qui. selon cer- 
taines sources, serait détenu par la 
DMI, la sécurité militaire nigé- 
riane. 

Michèle Maringues 


le calendrier démocratique pourrait être revu 

La date du 1» octobre 1998 , prévue pour le rétablissement de la 
démocratie au Nigeria, pourrait être remise en cause si le pays 
devait connaître d’ici là une période (T « instabilité », a déclaré- 
,samed! 15 février au quotidien indépendant Punch, Sam Ikoku, 
membre du comité chargé par le régime militaire de superviser 
son programme de transition vers la démocratie. Le 1" octobre 
1995, le chef de l’Etat, le général San! Abacha, avait annoncé le 
transfert dn pouvoir, le 1“ octobre 1998 , à un président démocra- 
tiquement élu. 

Lé Nigeria connaît depuis 1996 une nette recrudescence de Fin- 
sécurité, marquée notamment par une série d’attentats et d'as- 
sassinats qui ont coûté la vie à une dizaine de personnalités. En 
outre, depuis le 16 décembre dernier, l’armée nigériane a été la 
dble de quatre attentats à la bombe à Lagos, qui ont fait offi- 
ciellement 2 morts et 55 blessés. - (AFP.) 


Cinq otages sur onze 
libérés au Tadjikistan 

MOSCOU. Cinq des onze otages détenus depuis deux semaines par un 
commandant tad/zk rebelle, Bakhrom Sadkav, ont été libérés dimanche 16 
février, ont affirmé des agences de presse russes. Selon r agence Jtar-Tass, 
deux journalistes de la taéviskm russe NTV et trois employés de PONU (un 
observateur suisse, un collaborateur du Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR) et un inte rprè te tadjïk) ont été libérés. Cinq 
employés de TONU, ainsi que le ministre de la sécurité tadjlk seraient, en 
revanche, encore détenus. Les pourparlers pour leur libération devaient se 
poursuivre hindi. Le président tadjik, Emomafi Rakhmonov, a accepté di- 
manche de participer directement aux négociations. Les autorités tadjik es 
avaient auparavant lancé un ultimatum aux rebelles, les menaçant d’atta- 
quer leur hase, située à 80 kilomètres de la capitale Douchanbé. - (AFP.) 

Une commune suspectée 
de xénophobie en Allemagne 

BERLIN. La justice allemande vient d’établir que plusieurs habitants d’un 
village du Brandebourg (ex-RDA) ont payé des néo-nazis pour incendier 
un bâtiment qui devait accueüBr des demandeurs d’asile africains. Un fleu- 
riste a reconnu avoir versé 2 000 deutschemarks (environ 7 000 francs) à 
un jeune skinhead pour incendier le bâtiment, puis 10000 DM (environ 
35 000 francs) en échange de son silence. Dois autres habitants du village 
ont été également interpellés. La Justice a pu remonter jusqu’à eux grâce à 
l'incendiaire, âgé de 23 ans, qui a été con damn é en 19% à deux ans de pri- 
son avec sursis pour les faits et qui s’est mis subitement à révéler les des- 
sous de nristoire- - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ ANGOLA : jonas Savimbl, dirigeant de FUnkm pour rindépendance 
totale de PAngoIa (UNTTA, ex-opposition année), a renoncé à scn poste 
de * conseiller spécial » du président de la République angolaise, a déclaré 
dimanche un dirigeant de son mouvement. Ce poste fait partie d’un * sta- 
tut spécial » accordé à M. Savimbl dans le cadre du processus de paix ac- 
tuellement en cours en Angola. M. Savimbi se consacrera à la direction de 
son parti, a ajouté Abel Chivukuvuku,conseiDer pratique du chef de rUNF- 
TA. dans un entretien publié dimanche par le quotidien Jomal de Angola 
(gouvernemental). - (AFP.) 

ASIE 

■ PAKISTAN ; Nawaz Sbarif a été fonneflement investi, hindi 17 fé- 
vrier, premier ministre à la suite d'un vote de confiance du nouveau Parle- 
ment. Ancien premier ministre entre 1990 et 1993, M. Sbarif est le chef de la 
Ligue musulmane du Pakistan (PML) qui a remporté les élections législa- 
tives du 3 février: - (AFP) 

■ BIRMANIE :Pannée a conquis le territoire occupé jusqu’alors par tes 
Karcns, dans le sud-est du pays, obligeant les rebelles de PUnion nationale 
des Rare ns (KNU) à fuir dans la jungle thaïlandaise au terme de violents 
combats, a annoncé, dimanche 16 février, la KNU. Les combats ont été par- 
ticulièrement violents à Azin, situé à 440 kilomètres au nord-ouest de 
Bangkok. Selon tes autorités thaïlandaises, cm comptait dimanche 16 fé- 
vrier 22 000 réfugiés karens à Umphang, dont n 300 nouveaux arrivés de- 
puis que Tannée birmane a lancé son offensive la semaine dernière.- (AFE) 

■ INDE: PEtat de (nord-est), frontalier do Bangladesh, a or- 

donné à la police, dimanche 16 février, de tirer à bout portant sur les gué- 
rilleros tribaux, dont certains ont assassiné 22 villageois, samedi 15 février 
- le deuxième massacre m quatre jours. Le nord-est de ftacte, coincé aitre 
le Bangladesh et la Birmanie, est te théâtre de plusieurs mouvements in- 
surrectionnels de la part de tribus aborigènes. - (AFP.) 

EUROPE 

■ ANDORRE : PUnion libérale (UL) de Pactnel chef de gouvernement 
d’Andorre, Marc Forné, conserve la majorité à F issue des élections législa- 
tives générales organisées dimanche afin d’élire te Paiement de la princi- 
pauté d’Andorre, 1e Coaseü générai des VhBées. Selon tes résultats commu- 
niqués dimanche, vers minuit, portant sur plus de 90 % des bulletins 
dépouillés, PUL obtiendrait 18 des 28 sèges de conseillées contre 6 à son 
principal opposant - (AFB) 

■ BELGIQUE: le Père Jean-Pierre Pierart, directeur d’un foyer pour 
enfants difficiles, à Blandain, près de Tournai, a été retrouvé mort samedi 
15 février. Une quarantaine d’enfants et d’adolescents avaient été placés 
dans ce foyer par des organismes d'aide et par le juge des mineurs. La po- 
lice judiciaire de Tournai a ouvert une enquête sur les circ o nst a nces de ce 
meurtre. - (AFPl 

■ BIÉLORUSSIE: une trentaine de Jeunes opposants au président Lou- 
kachenko, qui défilaient vendredi dans la capitale, Minsk, aux cris de « la 
Biélorussie dans rEurope », ont été interpellés et emprisonnés, a affirmé, 
samedi 15 février, le Front populaire de Biélorussie, l’un des principaux 
partis d’opposition. - (AFB) 

■ ESPAGNE : une personne a été tuée lundi matin 17 février par Tex- 
plosion d’une voiture piégée à Bilbao (Pays basque), a indiqué la poBce 
municipale 

■ TCHÉTCHÉNIE : les Tchétchènes devront se rendre aux urnes une 
troisième fois d’ici deux mois pour finir d’élire leur tellement, la participa- 
tion au second tour des élections législatives, tenu dimanche 16 février, 
n’ayant pas atteint tes 50 % requis pour valider ce scrutin. Seuls cinq dépu- 
tés, sur 63 sièges au Parlement de la république indépendantiste, avaient 
été éhis au premier tour te 27 janvier, en même temps que PSection pré- 
sidentielle remportée parAslan Maskhadov. - (AFP.) 

MAGHREB 

■ MAROC : PUnion nationale des étudiants du Maroc (UNEM, isla- 
mistes) a annoncé, dimanche 16 février, que la police de Casablanca a pro- 
cédé vendredi à l'arrestation de cinq étudiants islamistes et blessé plusieurs 
autres lors d'une manifestation. En janvier, des étudiants islamistes ont dé- 
jà été condamnés à des peines de prison à la suite de manifestations contre 
leurs conditions de transport et de logement universitaire qui ont été vio- 
lemment réprimés par U police. - f AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ ISRAËL: les Israéliens et les Palestiniens ont commencé de nouvelles 
négociations sur Textension de f autonomie, dimanche 16 février, dans la 
banlieue de Jérusalem. Neuf commissions ont été formées au début du 
mois en vue de discuter des différentes questions en suspens, notamment 
l’ouverture d'un aéroport et d’un port palestiniens à Gaza ainsi que réta- 
blissement d'un * couloir » pour te passage des Palestiniens entre la Cis- 
jordanie et La bande de Gaza. - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ ÉTATS-UNIS : les prix à U production ont diminué de 0,3 % en janvier 
par rapport à décembre, a annoncé le Département du travail, vendredi 14 
février. Ce recul s'explique par la chute des prix de l’afimentation, de 
Ténergie et des automobiles. Par affleure, la production industrielle est res- 
tée stable en janvier, après avoir progressé de 0,5 % en décembre, a indi- 
qué la Réserve fédérale- - (AFB) 

■ RUSSIE; te produit intérieur tout (PIB) a augmenté pour la pre- 
mière fols depuis te lancement des réformes économiques, progressant de 
0,1 % en janvier, par rapport à janvier 1996, a indiqué vendredi 14 janvier le 
comité d'Etat aux statistiques. Des hausses avaient déjà été observées d’un 
mois sur l’autre, mais pas dîme année sur l’autre. En 1996, le PIB a diminué 
de 6 % par rapport à 1995. Le gouvernement a affiché pour 1997 un objectif 
de croissance de 2%. - (AFB) 


Umberto Bossi veut une « sécession 
consensuelle » pour le nord de l'Italie 

Le mouvement indépendantiste est à la recherche d'un second souffle 


Le troisième congrès de la Ligue du Noid. qui a 
eu fieu du 14 au 16 février à Milan, a tiré les le- 
çons de l'échec relatif de la marche pour l*tn- 

ROME 

de notre correspondant 

Umberto Bossi s’est assagi. La 
sécession de la « tedanie * (nord 
de l'Italie) que 1e chef de la Ligue 
du Nord réclame avec virulence 
constitue toujours son cri de 
guerre, mais désormais le ton est 
plus modéré et l'exigence moins 
immédiate. Au cours du troisième 
congrès de sa formation, réuni à 
Milan du 14 vendredi au dimanche 
16 février, Umberto Bossi a parlé 
pour la première fois de « sécession 
consensuelle ». sans qu’on sache ce 
que le leader indépendantiste met 
sous cette expression. Ce qui est 
sûr. c’est que ces trois jours de 
congrès, au-delà des vociférations 
et des discours offensifs, ont été le 
révélateur d’un certain nombre 
d’hésitations. 

Si l'objectif de l'indépendance 
n’est pas remis en cause, comme le 
démontre d’ affleure la nouvelle ap- 
peDation du parti - Ligue du Nord 
pour l’indépendance de la Pada- 
nie -, la stratégie pour y parvenir 
parait plutôt ambiguë. En principe, 
le calendrier fixé devrait être res- 
pecté: un référendum sur l’auto- 
détermination le 20 avril et la pro- 


dépendance organisée en septembre dans la 
plaine du Pô. Umberto Bossi a modère ses re- 
vendications, même s'il rédame toujours le droit 


à l'autodétermination pour la « Partante * et 
menace d'appeler à la grève des impôts en cas 
de refus du gouvernement 

La Ligue du Nord a été saisie par 
te doute. Ce troisième congrès, qui 
aurait du être une étape triom- 
pha Je vers l’indépendance, a été 
celui de l'attentisme, des hésita- 
tions. Pour donner le change, Um- 
berto Bossi a menacé de lancer la 
grève des impôts - menace déjà 
proférée mais jamais mise à exé- 
cution- au cas où le gouverne- 
ment refuserait le droit à P autodé- 
termination. Romano Prodi, 
président du conseil, Pa cependant 
prise au sérieux, précisant que la 
loi était la même pour tous. 

A l’évidence, Umberto Bossi est 
à la recherche d’un second souffle. 
Puisque la stratégie de rupture n’a 
pas porté les fruits espérés, il faut 
trouver une voie moyenne dont les 
contours ne sont pas encore bien 
définis, que ce sort avec la « bica- 
mérale ». la commission de ré- 
forme de ia Constitution, ou dans 
la recherche des alliances pour évi- 
ter une marginalisation, qui ferait 
de la Ligue du Nord une planète à 
la dérive recherchant désespéré- 
ment l’indépendance sans avoir la 
moindre chance d’y aboutir: 

Michel Bôle-Bîchard 


clamation de la séparation avec le 
reste de la péninsule le 15 sep- 
tembre. Tel est te cadre de l’inexo- 
rable avancée vers la sécession que 
des mini ers de mili tants enthou- 
siastes, tous vêtus de vert, ont ré- 
clamé avec insistance. A tel point 
qu 'Umberto Bossi s’est retrouvé, 
dit-il, comme « un agneau ou mi- 
lieu d'une bande loups». «Si le 
congrès m’en donne l’ordre, Je 
charge avec la cavalerie, a-t-il insis- 
té, mais attention, le risque est de se 
perdre dans les brouillards et de mal 
Jmir. » Alors» prudence ! 

Les Taisons en sont nombreuses. 
La marche vers l’indépendance, te 
15 septembre dans la plaine du Pô, 
n’a pas été un succès. Depuis, le 
courant sécessionniste ne semble 
pas faire de progrès, si l’on en juge 
par le sondage publié par te Cor- 
riere délia Serra selon lequel seule- 
ment 12,5 % des habitants du Nord 
sont favorables à la création d’une 
république de Padanie. 74% des 
personnes interrogées estiment 
par affleura qu’Umberto Bossi n’est 
pas le leader le plus approprié 
pour défendre les intérêts du 
Nord. Avant d’aller plus loin, il 
convient d’« évangéliser ». Donc 


faire un travail de terrain pour 
convaincre la population du bien- 
fondé de la création de la Padanie, 
car, à l’évidence, les réticences sont 
encore majoritaires. Après tout, la 
Ligue du Nord, en dépit d’une 
beDe progression, n’a obtenu que 
10,1 % des suffrages nationaux aux 
dernières élections législatives 
d’avril 19%. 

AJTBHHSME ET HÉSrtAnONS 

Ne conviendrait-il donc pas de 
rechercher des alliances pour élar- 
gi la base du courant ? Seulement 
dans l’orbite de la Padanie, a ré- 
pondu le congrès ; pas du côté des 
partis nationaux, pervertis par « la 
majia romaine». Cependant, le 
c ham p commence à se rétrécir 
avec la constitution, au cours du 
week-end, d’un mouvement du 
Nord-Est sous l’impulsion de plu- 
sieurs personnalités, dont le maire 
de Venise, Massimo Cacriari. Ce 
regroupement peut prendre les al- 
lures d’un concurrent puisque son 
objectif est la création d’un fédéra- 
lisme italien, au sein duquel le 
Nord- Est aurait une place re- 
connue en tant que moteur écono- 
mique du pays. 


Les camionneras espagnols en appellent au roi 


MADRID 

de notre correspondante 

Les négociations qui se sont poursuivies, tard 
dans la soirée du dimanche 16 février, entre 1e 
gouvernement et les représentants des camion- 
neurs espagnols, n’avaient toujours rien donné 
lundi matin, et la grève entrait dans son dou- 
zième jour. La poursuite du mouvement sera 
d’autant plus spectaculaire que plusieurs fédé- 
rations de taxis ont décidé de se joindre aux 
routiers. Le comité de grève des camionneurs a 
cependant déclaré, dimanche soir, que te gou- 
vernement se montrait plus « souple ». Dans 
l'après-midi, une délégation de grévistes s'était 
rendue au palais de la Zaïzuela, pour y déposer 
une note écrite à l’intention du roi Juan Carlos, 
afin qu’il « intervienne directement dans un 
conflit » que lui seul, précisait la note, «pouvait 
débloquer à ce niveau de gravite’ ». 

Les camionneurs continuent à rédamer la re- 
traite à soixante ans (cinquante-cinq ans sur 
une base volontaire), la prise en compte par la 
sécurité sodale d’une trentaine de maladies 
«professionnelles » et, surtout, une baisse du 
prix du carburant En fin de semaine dernière, 
une première tentative d’accord, prévoyant 
entre autres une retructuration complète du 


secteur avant Pété, une diminution de 5 pesetas 
sur le prix du gazole, ainsi que le droit pour les 
coopératives de transporteurs de négocier di- 
rectement avec les compagnies pétrolières, 
avait été qualifiée par les grévistes de « mau- 
vaise plaisanterie ». 

LOURD BILAN 

Ce n’est pas la première fois que les routiers 
espagnols réclament une remise en ordre de 
leur profession, et la question, plusieurs fois 
abordée au milieu des années 80 ainsi qu’en 
1990 et 1992, n’a toujours pas été-résolue. Cette 
foisi la Fedetrans (Federacion dê~ asociadones 
estatales dei transporte), qui, forte de ses quel- 
que 50 000 entreprises affiliées, a décidé la 
grève, réclame du gouvernement une « injec- 
tion » massive de 150 000 millions de pesetas 
(6 milliards de francs) pour assainir le transport 
routier: Les grévistes, B est vrai, ne manquent 
pas d’arguments : si Ton en croit tes chiffres de 
la Confédération espagnole du transport de 
marchandise, avec 235 000 véhicules et 143 000 
entreprises, les camionneurs, qui assurent les 
77 % du transport des marchandises (contre 
16 % pour la mer et 4,2 % pour le train), as- 
surent avec leur 500 000 millions de pesetas 


par an d’impôts sur le carburant 5,2 % du PIB 
espagnol. En attendant la situation sur les 
routes et aux frontières s’est considérablement 
améliorée grâce à l’intervention massive de la 
Guardia civil, qui a escorté des convois de plu- 
sieurs centaines de camions, dans tout le pays, 
à l’exception de la Galice, de la Cantabrie et de 
la province de Guipuzcoa, où persistaient di- 
manche, queues et bouchons. Les axes Madrid- 
Andalousie, Madrid-Levante et Madrid-Cata- 
logne, ont été ainsi à peu près déga gé s. 

Le bilan de cesdouze jours de grève est très 
lourd. A Hueiva, les producteurs de fraises 
chiffrent leurs pertes à 400 rmüions de pesetas 
(16 unifions de francs) ; à Vlgo, en Galice, les 
patrons-pêcheurs estiment le manque à gagner 
à 200 millions de pesetas par jour; dans la ré- 
gion de Santander, de nombreuses stations- 
service sont fermées faute de carburant et tes 
marchés manquent de certaines denrées ali- 
mentaires. Enfin, dans la construction automo- 
bile, secteur 1e plus touché, les urmes Ford de 
Valence ont arrêté leur production vendredi, et 
Volkswagen, en Navarre, ainsi que Citroën, à 
Vigo, devaient en faire autant hindi 

Marie-Claude Decamps 


La routine quotidienne des otages de lima 

Deux mois après l'attaque de ia résidence de l'ambassadeur du Japon au Pérou, aucune issue n'est en vue 


UMA 

de notre correspondante 

Depuis deux mois maintenant, 
soixante-douze otages vivent dans 
la résidence de l’ambassadeur du 
Japon, sous la menace permanente 
des mitraillettes du Mouvement ré- 
volutionnaire Tupac Amaru 
(MRTA). ftour ces « invités au cock- 
tail le plus long de rhistoïre », ainsi 
que les a nommés, pince-sans-rire, 
F ambassadeur Morihdsa Aoki, tout 
à la fois leur chef de file et leur hôte, 
la peur d’un dénouement fatal s’est 
quelque peu éloignée, mais l’an- 
goisse due à 2a séparation familiale, 
à la privation de liberté et à l’in- 
connue du tende main demeure. La 
dépression et ses conséquences sur 
P organisme ne sont jamais très loin. 

A r intérieur de la résidence, tes 
vingt délégués du Comité interna- 
tional de U Croix-Rouge (CICR) 
veillent avec efficacité et une ponc- 
tualité toute suisse au ravitaffleraent 
en nourriture, boissons, et ciga- 
rettes. Chaque jour, à 13 heures 
pour te déjeuner, à 18 heures pour le 
dîner, 0s livrent les repas condition- 
nés sur plateaux individuels, 
comme dans les avions. « Depuis le 
début de la crise et Jusqu'au 14 fé- 
vrier, 12 914 repas ont été servis », 
précise Cécile Baux, l’une des délé- 
guées. Provenant d’un restaurant 
nippon réputé à Uma et payés par 
F ambassade de Tokyo, 4 650 menus 
japonais et 3 KS soupes japonaises 
font partie du décompte. Réputée 
légère, la cuisine nippone a fait de 
nombreux adeptes parmi les péru- 
viens, y compris chez le chef du 
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ravi, te répète désormais à qui veut 
bien Parte txlre- 

Des fruits en quantité ac- 
compagnent ces rations. Cécile 
Baux énumère: « 3390 bananes, 
2 840 pommes, 1 380 oranges. 1 220 
poires, 240 mandarines. ISSküos de 
raisin. » Auxquels s'ajoutent 5 343 
titres de boissons pétillantes et 
16 180 litres d’eau plaie. L'alimenta- 
tion est copieuse et certains otages 
s’obligent à un régime qui 


compense le manque d’activités 
physiques. 

Le jour commence tôt à la rési- 
dence. Au premier étage - le rez-de- 
chaussée est occupé par le MRTA -, 
chacun récupère ses chaussures, 
rangées la veQle devant les portes 
des cinq pièces converties en dor- 
toirs-sailes à manger-salons-bu- 
reaux. Les médecins ont imposé 
cette mesure d'hygiène pour éviter 


otages dorment sur le sol, mais ils 
ont un petit matelas de mousse, un 
oreiller et une couverture. 

Après la toilette matinale dans 
une grande cuvette d’eau - un luxe 
apprécié puisque, à l’origine, 
chaque otage n’avait droit qu’à un 
seul verre pour toute la journée - 
vient meure du petit déjeuner, dont 
tous tes ingréffients ont été livrés la 
veffle, en même temps que te dîner : 
«En tout, 1727 Thermos de deux 


litres. 423 boites de dix portions de 
fromage et 299 paquets de pain de 
mie », précise toujours la porte-pa- 
role du OCR. Ensuite, les otages 
font un peu de ménage puis, selon 
leurs goûts, lisent, écrivent, 
écoutent de la musqué, apprennent 
une langue étrangère ou assistent à 
une conférence donnée par Fun de 
leurs compagnons d’infortune. Le 
soir venu, as organisent parfois une 


risation dn gouvernement péruvien, 
te OCR a livré trois guitares, des 
jeux de société, deux cents livres, 
plus de cinq cents revues sportives, 
des cahiers, des radios, des lecteurs 
de CD et des piles pour les alimen- 
ter. 

Chaque matin, le ballet des anges 
gardiens au dossard frappé d’une 
croix rouge commence vers 
11 heures. Os sortent tes poubelles, 
transportent tes sacs de linge heb- 
domadaires - jusqu’à présent, 1201 
sacs ont été traités -, vidangent les 
toilettes, tandis que tes mMprins 
soignent les malades. Depuis une 
quinzaine de jours, trois spécialistes 
se sont joints à eux, qui font passer 
une visite quotidienne à tous les 
otages. « Dans l’ensemble, ils sont en 
bonne santé, assure le directeur de 
l’hôpital Maria Auxüiadora. lui- 
même un ex-otage. La plupart 
d'entre eux n’avaient jamais été suivis 
d’aussi près. » 

Mais le service le plus apprécié 
des captifs demeure celui du cour- 
rier. Tous les trois jours, ceux-ci 
peuvent écrire à leurs proches, sur 
une feuille imprimée à cet effet. 
Avant d’être lue par son destina- 
taire, la lettre passera par un triple 
contrôle : celui du MRTA, du CICR 
et de la police. Depuis le début de ta 
aise, tes « facteurs * de la Croix- 
Rouge ont distribué 4 821 messages, 
dans tes deux sens. Pour Noël et le 
jour de l’an, dindes et puddings 
agrémentaient le menu. Four la 
Saint-Valentin, te 14 février, chacun 
des soixante-douze otages a reçu en 
ca de au un livre et un CD. 


Sept minutes , mais plus de 50 morts 
en cas d'intervention 

Alors que la troisième rencontre entre le représentant dn gouverne- 
ment péruvien et son interlocuteur du MRTA s’est conclue, samedi 
15 février, sans résultats, Pissue mffitaire. que le président Fujimori avait 
agitée sites négociations échouaient, ne semble toujours pas écartée. 
Dimanche, le journal La Repuùtica a ainsi pubfîë cm «pkm d’interven- 
tion » sur Pambassade émanant de Pécole des commandos de Paomée 
de terre. Daté du 5 février, le rapport précise que Funité d’élite, avec 
l’aide des Etats-Unis, serait capable de neutraliser le «rnimandn du 
MRTA en sept minutes. Seul problème: 75% des otages seraient tués. 
«Aucune menace ne nous incitera à faire marche arrière, a aussitôt répli- 
qué 1e chef du MRTA. Avec h même conviction, nous sommes déridés à of- 
froater une issue pacifique comme une issue militaire. » 
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Paris dément l’invitation du colonel 
Indic à son ambassade de Sarajevo 

Le Quai d'Orsay enquête sur les tortures infligées à des « casques bleus » 

Le gouvernement français a réagi, samedi 15 février France à Sarajevo. Mil en ko Indic avait organisé la prise 
aux informations révélant la présence du colonel serbe en otage de « casques bleus », dont certains furent 
Milenko Indic à une réception de l’ambassade de soumis à des sévices (Le Monde daté 16-17 février). 


Milenko Indic à une réception de 

LE MINISTÈRE français des af- 
faires étrangères a indiqué avoir de- 
mandé à l’ambassadeur de France 
en Bosnie-Herzégovine d’élever 
une « vigoureuse protestation » au- 
près de la présidence de la Répu- 
blique serbe de Bosnie pour la pré- 
sence à l’ambassade, à la réception 
du samedi 15 février, du colonel In- 
dic, qui, selon le communiqué, 
n'était pas invité. 

Milenko Indic a été l’organisa- 
teur, en 1995, des prises en otage de 
« casques bleus » français. L'am- 
bassadeur, M. Gaudeul, avait offi- 
ciellement convié le général Fero 
Colle, le commandant de l’armée 
serbe, à cette réception, et le colo- 
nel est arrivé avec son supérieur. 
Les diplomates de l'ambassade ne 
connaissaient apparemment ni 
l’identité ni le passé du colonel 
serbe, qui est pourtant l’officier de 
liaison régulier encre l’armée serbe 
et des organisations internatio- 
nales, dont l’Organisation pour la 
coopération et la sécurité en Eu- 
rope (OSCE). 

M. Gaudeul avait envoyé une 
voiture diplomatique pour aller 


Visite en France hautement médiatique 
pour Alexandre Lebed 

Le général russe, convié par « l'Association européenne des conseils 
politiques », proche de M. Pasqua, est à Paris pour cinq jours. 

Il sera reçu par les présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat 


chercher M. Colic et ses compa- 
gnons à Paie, «capitale» des 
Serbes bosniaques. Plusieurs offi- 
ciers français présents à la récep- 
tion se sont indignés de la présence 
de MOenko Indic. Selon nos infor- 
mations, 0 aurait été verbalement 
convié par l’attaché militaire de 
M. Gaudeul, qui le rencontre régu- 
lièrement. 

Le colonel Indic conserve un ex- 
cellent carnet d’adresses au sein de 
l’année française et des officiers lui 
rendent régulièrement visite à Pale. 
Certains entretiennent même avec 
hü des liens d’amitié. Le correspon- 
dant de Ouest-France à Sarajevo, 
Christian Lecomte, qui a révélé le 
premier la présence du colonel In- 
dic à la réception de M. Gaudeul, a 
reçu peu après des menaces ano- 
nymes. « Fais gaffe à ta peau ! Sur- 
tout si tu mets les pieds en République 
serbe!», affirmait un homme qui, 
selon Christian Lecomte, s’expri- 
mait dans un français sans accent. 

Par ailleurs, le ministère des af- 
faires étrangères a déclaré avoir ou- 
vert une enquête sur les toitures 
qui, d’après nos informations, ont 


été infligées à des « casques bleus » 
français lors de leur séquestration 
en mai 1995. « Nous nous réservons 
d'en tirer les conséquences, y 
compris, si nécessaire, auprès du Tri- 
bunal pénal international, chargé de 
juger les criminels de guerre du 
conflit yougoslave », a précisé le 
porte-parole du Quai d'Orsay. Les 
faits sont pourtant connus des au- 
torités françaises depuis les jours 
qui suivirent la libération des 
«casques bleus ». 

Les soldats victimes de tortures 
avaient été rapatriés en France et 
« débriefés », c’est-à-dire interro- 
gés par des spécialistes et des psy- 
chologues de l'armée. Leurs témoi- 
gnages ont été tenus secrets et la 
France n'a apparemment jamais 
transmis ces dossiers au Tribunal de 
La Haye. Le général Ratko MTadic, 
commandant de l'armée serbe à 
l’époque, a été inculpé pour les sé- 
questrations et les mauvais traite- 
ments infligés aux « casques 
bleus », un sort auquel a pu échap- 
per le colonel Indic. 

Rémy Our dan 


HORMIS SES SÉJOURS eu Afg- 
hanistan, où fl commandait des 
troupes de l'Armée soviétique 
combattant les moudjahidins, le 
général Lebed (46 ans) n’était, jus- 
qu’en octobre 1996, jamais sorti de 
l'ex-URSS. Donné favori en cas 
d'élection présidentielle anticipée 
en Russie, l’ancien parachutiste 
multiplie maintenant les visites à 
l'Ouest, pour se forger une image 
d'homme politique averti et res- 
ponsable. mais aussi attirer l’atten- 
tion des médias russes, plutôt ten- 
tés de l'ignorer depuis son 
limogeage, le 17 octobre, du poste 
de secrétaire du Conseil de sécurité 
russe. 

Arrivé à Paris dimanche 16 fé- 
vrier pour une visite privée de cinq 
jours, Alexandre Lebed a devant lui 
un programme d’entretiens char- 
gé, qui témoigne de l'intérêt qu’il 
suscite désormais auprès des chan- 
celleries occidentales. Il s'agit de 
son quatrième séjour à l'Ouest, 
après une visite au siège de l’OTAN 
en octobre, une eu Allemagne 
en janvier, et un déplacement aux 
Etats-Unis, pour l’investiture du 


président Bill Clinton. M. Lebed, 
qui n’occupe en Russie ni fonction 
officielle ni aucun mandat électif, 
sera reçu à Paris par le président de 
l’ Assemblée nationale, Philippe Sé- 
guin, et celui du Sénat, René Mo- 
nory. Le Quai d’Orsay a indiqué 
que M. Lebed pourrait s’il le sou- 
haitait, être reçu par des hauts 
fonctionnaires du ministère. Des 
entretiens sont prévus avec des in- 
dustriels français (des représen- 
tants du CNPF, de Matra et de To- 
tal notamment), ainsi qu'avec 
Charles Pasqua dans les Hauts-de- 
Seine. M. Lebed a été invité en 
France par «l’Association euro- 
péenne des conseils politiques », 
proche de M. Pasqua. 

UN ■ SYSTÈME CONDAMNÉ » 

Alors qu'il avait, voilà trois ans, 
évoqué le général Pinochet comme 
référence politique, Alexandre Le- 
bed, qui a fondé le 27 décembre 
1996 son propre parti, le Parti po- 
pulaire et républicain de Russie, 
s'attache désormais aux figures de 
Charles de GauDe et de Napoléon. 
M. Lebed doit se rendre, mardi 18 


février, à Colombey-les-Deux- 
Egüses sur la tombe du général. 
Une visite est également prévue 
sur celle de Napoléon, aux Inva- 
lides. En juin 1996, lors de la cam- 
pagne électorale de M. Lebed au 
scrutin présidentiel russe (où fl re- 
cueillit 14,5 % des voix au premier 
tour), des affiches à son effigie pro- 
clamaient : « De Gaulle a sauvé la 
France, Lebed sauvera la Russie ». 

M. Lebed, qui compte multiplier 
les déclarations en France comme 
il l'avait fait en Allemagne et aux 
Etats-Unis, prédit, dans un entre- 
tien accordé au Figaro, la dispari- 
tion prochaine du système incarné 
par les membres de * l'oligarchie » 
au pouvoir à Moscou : « le système 
qu'ils représentent est condamné, il 
est en train de pourrir sur place. En- 
core un an au maximum et il dispa- 
raîtra ». « L’alternative » pour la 
Russie * est simple », poursuit-il : 
« soit nous sommes capables de 
trouver en nous-mêmes des réserves 
intérieures et une sagesse suffisante 
pour arrêter ce processus de ma- 
nière civilisée. Sort nous allons droit 
à une explosion sociale ». 


En Serbie, l’opposition décide d’arrêter provisoirement 
ses manifestations de protestations 


Varsovie accuse les services secrets russes 
de préparer de « graves provocations» 


S 


LES DIRIGEANTS de l'opposi- 
tion en Serbie ont décidé, samedi 
15 février, d’arrêter les manifesta- 
tions de protestations dans les 
principales villes du pays, après 
îe vote par le Parlement d’une loi 
confirmant leur victoire aux élec- 
tions municipales du 17 no- 
vembre. Les chefs de la coalition 
Ensemble, qui avaient envisagé 
cette dérision lors de leur récent 
voyage à Paris, ont toutefois ïjn/i- - 
té leurs sympathisants à soutenir 
les étudiants qui poursuivent le . 
mouvement pour obtenir la dé- 
mission de leur recteur. , 

La «trêve» déclarée par Top-, 
position devrait de toute manière), 
être de courte durée. En s'adres- 
sant à la foule réunie samedi, Zo- 
ran Djindjic (président du Parti 
démocrate) a en effet expliqué 
qu’il donnait au pouvoir * jus- 
qu'au 9 mars pour libérer les mé- 
dias». «Et si rien ne se passe, a-t- 
il poursuivi, nous redescendrons 
dans la me!» Cet ultimatum 
coïncide avec le sixième anniver- 
saire de la manifestation antigou- 
vernementale du 9 mars 199L Or- 
ganisée par Vuk Draskovic 
(président du Mouvement serbe 


du renouveau), cette marche 
avait déjà pour but de protester 
contre Je contrôle par le régime 
de Belgrade des principaux mé- 
dias. L’intervention des forces de 
l'ordre -et de l'armée- avait 
provoqué de violentes émeutes et 
entritaé la mort d’un policier et 
d’un manifestant 

LA BATAI LLE DÉ5 MÉDIAS 

Daqs.. un_ entretien... accordé à . 
l'Agence Fràncé-Presse et à l'heb- 
domadaire FExpress, Zoran Djind- 
jic a estimé, dimanche, que la 
Serbie «esr entrée dans un pro- 
cessus de réforme qui ne pari être 
stoppé», même si le président 
Slobodan Milosevic est « un 
énorme obstacle au développement 
de la société». « Nous sommes 
prêts à lui offrir la possibilité de se 
retirer de manière pacifique de la 
vie politique, a indiqué le pré- 
sident du Parti démocrate, car on 
ne croît pas en sa capacité de se 
réformer. » 

Le combat de l’opposition pour 
la libéralisation des médias en 
Serbie risque en effet de se trans- 
former en un nouvel affronte- 
ment entre la coalition Ensemble 


et le régime de Belgrade. Car, si 
les municipalités ne détiennent 
en fait qu'un pouvoir de gestion 
très restreint, elles disposent 
souvent - comme dans la capitale 
avec la chaîne Studio-B - de sta- 
tions de radio ou de télévisions 
locales dont l’audience est loin 
d’être négligeable. Dans la muni- 
cipalité de Kragujevac, située, à 
une centaine de kilomètres au 
sud de Belgrade, et remportée pajr.. 
l'opposition, il avait fallu un arrêt 
du tribunal pour que la nouvelle 
municipalité puisse garder le 
contrôle de ses médias. 

Le nouveau ministre de l’infor- 
mation, nommé fl y a une se- 
maine, Radmila Milentïjevic, a 
d'ailleurs donné le ton. fl a esti- 
mé, dans un entretien au quoti- 
dien progouvernemental Borba, 
qu’il « n’existait pas de médias in- 
dépendants dans le monde, car ils 
dépendent de ceux qui les fi- 
nancent », et a adressé une mise 
en garde aux journalistes étran- 
gers qui doivent être tenus « pour 
responsables de ce qu’ils 
écrivent». 

Denis Hautm-Guiraut 


VARSOVIE 
de notre correspondant 
« Il faut s'attendre à brève 
échéance à d'importantes provoca- 
tions de la part des services secrets 
russes », a affirmé samedi 15 fé- 
vrier le ministre polonais de l'inté- 
rieur Zbïgniew Siemïatkowski. Le 
but de ces opérations, a-fl ajouté, 
dans un entretien au quotidien 
Rzèczpospolita, sera de freiner 
L’adhésion de. Ja Pologne à 
l’OTAN, ** en montrant que les 
élites des pays candidats [à l’adhé- 
sion) ne sont pas sûres, que d'une 
part elles sont corrompues, et que 
d’autre part elles restent à (a dispo- 
sition de leurs anciens mentors : 
beaucoup d’éminents responsables 
politiques, économiques ou mili- 
taires actuels ont passé leur jeu- 
nesse ou de longues années en 
URSS. » Le ministre a aussi sou- 
ligné que les Russes offraient ac- 
tuellement des conditions parti- 
culièrement favorables à 
rétablissement de relations 
économiques étroites avec la Po- 
logne, en particulier dans le do- 
maine des infrastructures et des 
produits stratégiques comme le 
gaz et le pétrole. 


Les déclarations du ministre ont 
d'autant plus étonné qu’elles sont 
le fait d’un responsable du parti 
social-démocrate (SLD, post- 
coramuniste) au pouvoir, parti- 
culièrement susceptible d'encourir 
de tels soupçons, et que M.Sie- 
miatkowski lui-même s’est distin- 
gué dans la remise au pas des ser- 
vices secrets- polonais après 
« l'affaire ÔJeksy », c'est-à-dire 
après que ces, sexyiçes. eurent ac- 
cusé r ancien premier ministre 
* social-démocrate * d’être un 
agent du KGB. (M.OIeksy, au- 
jourd'hui président du parti SLD, 
a été blanchi de ces accusations, 
mais personne ne conteste qu'il a 
entretenu pendant des années des 
relations privées avec un agent du 
KGB). 

L'opposition a réagi de manière 
assez négative aux déclarations 
inattendues de M. Siemïatkowski. 
L’ancien ministre de l'intérieur 
Andrzej Miiczanowski, qui avait 
« sorti » les accusations contre 
M. Oleksy, a affirmé que son suc- 
cesseur voulait dresser un « rideau 
de fumée », et atténuer l'effet d'in- 
formations à venir concernant les 
liens de membres de son milieu 


politique avec les services russes. 

Prié d’être plus préris, M. Sie- 
miatkowsld s'est borné à déclarer 
qu’fl avait voulu « mettre en garde 
l'opinion politique, les hommes po- 
litiques et les hommes d'affaires ». 
Le ministre a cependant ajouté 
avoir été amené à prendre posi- 
tion publiquement après avoir at- 
tendu en vain que le Kremlin dé- 
mente les récentes affirmations 
d’un homme politique russe, 
Constantin Borovoi. Celui-ci avait 
affirmé, par le biais du quotidien 
russe Nesavissimoia Gazefo, que 
l’actuel chef de la diplomatie russe 
Evgueni Primakov avait assuré 
Boris Eltsine avoir reçu en 1995, 
avant l’élection présidentielle po- 
lonaise, des assurances 
d’Alexandre Kwasmewski. selon 
lequel, en cas de victoire, il s’en- 
gageait à ne pas faire entrer la Po- 
logne dans l’OTAN. 

Ces affirmations ont bien en- 
tendu été énergiquement démen- 
ties du côté polonais, où on multi- 
plie les déclarations et les 
démarches en faveur de l’adhé- 
sion. 

fan Krauze 


Paris-Bruxelles. 14 fois par jour. 
Faites sauter les bouchons. 


Paris-Bruxelles en TGV Thalys. 
En 1h5S, de centre à centre. 
14 fois par jour, soit un départ toutes les heures 

de 6h40 à 19h40. 
Service attentionné et collation à la place, 
offerte en Confort 1 pendant la semaine. 
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IMMIGRATION Invité de RTL 

lundi 17 février. Alain Juppé a sou- 
ligné que le Parlement « est maître 
du jeu » sur le projet de loi du mi- 
nistre de l'intérieur, Jean-Louis De- 


bré, relatif à l'immigration, projet 
qi/i doit revenir en discussion à l'As- 
semblée nationale le 25 février. « Et 
il y a le Conseil constitutionnel der- 
rière », a ajouté le premier ministre. 


FRANCE 
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tout en critiquant les pétitionnaires 
qui appellent à la désobéissance ci- 
vile, si ce projet est adopté dans sa 
rédaction actuelle. 9 LIONEL JOS- 
PIN estime, dans un entretien accor- 


dé au Monde, que « le premier mi- 
nistre serait sage de reculer » en 
renonçant à la disposition du texte 
faisant obligation de dédarer à la 
mairie le départ d'un étranger que 


l'on aurait accueilli chez soi. • UNE 
MANIFESTATION est préparée pour 
te 22 février par les auteurs des pé- 
titrons contre le projet Debré (lire 
page 7). 


Alain Juppé s’en remet au Parlement sur le projet de loi Debré 

Devant la contestation du projet de loi Debré, le premier ministre dénonce les appels à la désobéissance civile, 
mais souligne que les députés et les sénateurs sont « maîtres du jeu » et que le contrôle de constitutionnalité s'exercera sur la loi 


LE PREMIER MINISTRE, Alain 
Juppé, n'entend pas modifier le 
projet de loi Debré portant di- 
verses dispositions relatives à l'im- 
migration, qui doit revenir, en 
deuxième lecture, le 25 février à 
l'Assemblée nationale. "Je pense 
que ce texte est équilibré », a-t-il 
réaffirmé, lundi 17 février sur RTL, 
en rappelant que la France est 
* une vraie démocratie ■», où la loi 
est « votée par tes députés et les sé- 
nateurs. éius démocratiquement, et 
sous le contrôle du Conseil constitu- 
tionnel». Si «le Parlement consi- 
dère que sur tel ou tel point, il y a 
des modifications à faire, il est 
maître du jeu », a souligné M. Jup- 
pé %. ajoutant : « ff il y a le Conseil 
constitutionnel derrière ». 

Evoquant les appels à la déso- 
béissance qui ne cessent de se mul- 
tiplier, M. Juppé a déploré * l’amal- 
game » que constitue, selon lui, le 
rapprochement entre l'élection de 
Vi troll es, la menace qui pèse sur le 
Théâtre national de la danse et de 
l’image de Châteauvallon et le pro- 
jet de loi de son ministre de l'inté- 
rieur. * Le rôle des intellectuels est 
défaire avancer la vérité, ce n’est 
pas de la brouiller», a affirmé le 
premier ministre. « Appeler à la dé- 
sobéissance civile est un acte grave, 
parce que cela mine l'Etat de droit 
et la démocratie, un acte de désinté- 
gration sociale », a-t-il ajouté. 

« L'idéologie du Fmnt national est 


de dire que l’étranger, quel qu 'il soit, 
est un danger. C'est ce qu'on appelle 
la xénophobie, et je me bats de 
toutes mes forces contre, parce que 
c'est contraire à toute l’idée que je 
me fais de la démocratie et de la Ré- 
publique (_). le veux faire le partage 
entre l’immigration régulière, qui est 
la bienvenue en France, et l’immi- 
gration irrégulière ». a expliqué 
M. Juppé, en précisant qu'il y a, 
dans le proiet de loi en discussion 
au Parlement des * mesures d’hu- 
manisation très généreuses ». 

La veille, Le tournai du dimanche 
avait publié un appel à la désobéis- 
sance signé par 402 acteurs. Libéra- 
tion du lundi 17 février livre la 
contribution de 54 dessinateurs de 
bandes dessinées. Les professseurs 
d'université, les directeurs de re- 
cherche, les traducteurs ont rejoint 
le mouvement initié par 59 ci- 
néastes (Le Monde du 12 février). 
Face à cette vague de protesta- 
tions, le RPR a commencé, dès sa- 
medi, à organiser une contre-of- 
fensive. Le secrétaire général du 
mouvement, Jean-François Man- 
ce), a appelé •• les maires, qui savent 
sur le terrain combien l’immigration 
clandestine porte atteinte à la cohé- 
sion nationale et à la volonté d'inté- 
gration. à apporter un soutien serein 
et républicain au proiet de loi gou- 
vernemental ». 

En Seine-Saint-Denis, la fédéra- 
tion RPR du ministre délégué à la 


ville et à l'intégration, Eric Raoult, 
a fait diffuser sur les marchés plu- 
sieurs milliers d'exemplaires d'une 
pétition favorable au projet de 
Jean-Louis Debré. Plusieurs dépu- 
tés de la * task force », la garde 
rapprochée du premier ministre, 
Pierre Bédier (Yvelinesl, Jean-Fran- 
çois Copé (Seine-et- Marne), Gé- 
rard Léonard (Meurthe-et-Mo- 


selle) ont diffusé des 
communiqués dénonçant « les pro- 
fessionnels du monde virtuel, qui 
préfèrent le confort des salons et leur 
publicité personnelle . Jean-Pierre 
Philibert, député (UDF-PR) de la 
Loire et secrétaire national de 


l'UDF pour T immigra tien et l'inté- 
gration, a qualifié l’appel à la déso- 
béissance de <• consternant spec- 
tacle donné par la gauche caviar ». 

« On peut toujours discuter », a 
affirmé Alain Lamassoure, ministre 
délégué au budget et porte-parole 
du gouvernement, dimanche sur 
France 3. * Ce qui n'est pas admis- 
sible. c'est d'appeler au non-respect 


de la loi. Ceux qui se lancent dans 
cette entreprise vont obtenir le 
contraire de ce qu'ils souhaitent, ils 
ne font qu'aggraver lejbssé entre la 
France profonde et l'élite. Et celui 
qui se frotte les mains de tout ça. 
c’est M. Le Pen >•, a expliqué M. La- 


massoure. Le président du Sénat, 
René Monoxy, est allé dans le 
même sens. « Je suis tout à fait 
contre ces principes de désobéis- 
sance, qui peuvent être une porte 
ouverte à Le Pén. Pourquoi demain 
Le Pen n'emboîterait-il pas le pas en 
disant: "Désobéissez à tout ce 
qu'on vous dit" ?. je me méfie 
beaucoup de ces consignes qui 
peuvent mettre par terre la Répu- 
blique ». a déclaré M. Monory au 
« Club de la presse d'Europe 1 ». 

CONTRE m L'AMALGAME » 

En revanche, au « Grand-Jury 
RTL-Le Monde », le ministre de la 
culture, Philippe Douste-Blazy a 
affirmé « comprendre » les artistes 
qui «se battent pour la culture, le 
respect de l'autre, la tolérance de 
l’autre ». « Si les artistes ne s'in- 
dignent pas, qui s’indignera ?». a-t- 
il observé. « Je suis là pour leur dire 
que je n'accepterai jamais d'être 
dans un pays où la culture se replie- 
ra sur elle-même », a indiqué 
M. Douste-Blazy en refusant tou- 
tefois «l'amalgame » entre le pro- 
jet de loi de M. Debré et l’attitude 
des maires du Front national sur le 
plan culturel 

Secrétaire national du Parti 
communiste, Robert Hue estime 
que l'obligation faite aux héber- 
geants d'indiquer la situation des 
étrangers qu’ils accueillent s'appa- 
rente à de « la délation ». « Une fois 


de plus, il y a une démarche de ce 
gouvernement qui lise à mettre en 
cause un certain nombre d'aspects 
qui sont parmi les valeurs de la Ré- 
publique, a expliqué le dirigeant 
communiste sur Europe 1. Il faut se 
mobiliser. Les intellectuels sont mo- 
bilisés. Les forces politiques doivent 
se mobiliser (—) Partout il faut que 
s'unissent les efforts pour faire re- 
culer cette loi liberticide. » 

M. Hue a Indiqué qu'O participe- 
ra « probablement » à la manifesta- 
tion prévue le 22 février par les op- 
posants au proiet de loi Debré. De 
leur côté, les cinq maires d’arron- 
dissement de Paris qui appar- 
tiennent au Parti socialiste, parmi 
lesquels Daniel Vaillant, numéro 
deux du PS, ont affirmé qu’* ils ne 
seront jamais les instruments d’une 
politique de délation individuelle ou 
de dénonciation collective, 
contraires à leur idée de la France et 
de la République ». 

Lundi marin , le président de la 
commission des lois de l'Assem- 
blée nationale, Pierre Mazeaud 
(RPR), a indiqué à l'AFP être en 
mesure de «proposer une solution 
au problème des certificats d’héber- 
gement qui ne risquerait nullement 
la sanction éventuelle du Conseil 
constitutionnel ». fi a refusé de dé- 
voiler la teneur de cette solution, 
pour en réserver la primeur à ses 
collègues de la commission le 
20 février. 


Le Front national grignote du terrain dans l’opinion 

L'extrême droite s'installe pen à peu dans le paysage politique. Se- 
lon un sondage réalisé par Ipsos, les 14 et 15 février, auprès d’un 
échantillon de 963 personnes pour France 2 et Le Figaro (daté 17 fé- 
vrier), 47 % des Français considèrent que le Front national est « un 
parti politique comme les autres ». soit 5 points de plus que dans une 
enquête similaire de septembre 1996. U ne reste qu’une courte majo- 
rité (51 %, en baisse de 3 points) pour estimer le contraire. De même, 
45 % des personnes interrogées considèrent que la présence de dé- 
putés frontistes à P Assemblée nationale serait « une bonne chose 
pour la démocratie », contre 40 % d’avis contraire. 

A propos de leur attitude à P égard du parti d’extrême droite, 2 % 
des personnes interrogées s'en déclarent «proches » et adhèrent « à 
(aides ses idées ». 13 % «proches » sans approuver certaines de ses 
idées, et 33 % « pas proches ». tout en approuvant certaines de ses 
idées. 


Lionel Jospin, premier secrétaire du Parti socialiste 

« Le premier ministre serait sage de reculer. Je le lui demande » 


«L'importance du mouve- 
ment des artistes et des Intellec- 
tuels contre le projet de loi De- 
bré ne traduir-U pas un constat 
d'impuissance des partis poll- 
tlques traditionnels ? 

- Ne créons pas d'amalgame 
entre les partis politiques, car si la 
droite est pour ce projet de loi, la 
gauche est contre. A mon sens, 
l'importance de ce mouvement 
vient de ce que. par instinct 
comme par culture, les créateurs, 
hommes ou femmes, savent qu'ils 
doivent dire leur refus d*un texte 
qui comporte une sorte d'appel à 
la délation et au fichage. Ils ont eu 
une réaction de dignité. J'ai la 
même. 

* Cette réaction nous dit aussi 
que notre société est vivante. H 


faut sortir de l’idée selon laquelle, 
si les politiques parient - et nous 
l'avons fait contre ce proiet -, les 
intellectuels ou, plus largement, 
les citoyens n’ont qu'à rester silen- 
cieux ; ou que, quand des créa- 
teurs, des artistes prennent la pa- 
role, c'est parce que les politiques 
n'ont rien à dire. Chacun est là et 
chacun joue son rôle. C'est cela, 
pour moi, une société démocra- 
tique. 

- Ressentez-vous une forme 
de « fepénisation » des idées et 
des comportements, au-delà 
même des dirigeants du Front 
national ? 

- Utiliser ce néologisme de « le- 
pénisaüon », c'est déjà faire la part 
trop belle aux idées d’extrême 
droite. Pour contrer la progression 



LIONEL JOSPIN 


des idées et des comportements 
xénophobes, D faut certes aborder 
clairement et sainement le pro- 
blème de l'immigration, mais fl ne 
faut pas réduire le débat public à 
ce thème. 

» Les questions de l'incroyable 


convervatîsine économique d’au- 
jourd’hui, des injustices, de l’iden- 
tité nationale, du sens que doit 
avoir la construction européenne, 
des valeurs qui peuvent nous per- 
mettre de vraiment vivre ensemble 
dans la République sont tout aussi 
essentielles. Un certain nombre de 
Français se sentent abandonnés. 
Prenons leurs problèmes à bras le 
corps, avec eux. Ils auront moins 
peur des autres. 

- Que répondez-vous à Alain 
Juppé, qui assure qu’il ne fait 
que rendre plus efficaces les cer- 
tificats d’hébergement créés par 
un gouvernement de gauche ? 

- Je réponds que son argumen- 
tation n’est pas intellectuellement 
honnête. La création des certificats 
d'hébergement, en 1982, a été faite 


par décret ce qui prouve qu'elle 
ne modifiait pas la législation exis- 
tante. Surtout elle était faite pour 
veiller à ce que des étrangers ve- 
nant en France d’un pays pour le- 
quel un visa était demandé soient 
accueillis dans des conditions cor- 
rectes. 

» Obliger celui qui accueille 
quelqu’un chez lui, fût-il étranger, 
à signaler son départ introduit 
dans le dispositif un changement 
de nature dans le sens d'une forme 
de délation. En outre, la sanction 
prévue en cas de non-déclaration 
□'est possible que si est établi un 
fichier des hébergeants. Nous 
sommes contre cette mise en 
fiches. 

- Si vous revenez aux respon- 
sabilités, que ferez-vous des dis- 


positions aujourd’hui contes- 
tées? 

- Dès aujourd’hui, j’espère que 
le texte ne restera pas en Tétât Le 
premier ministre serait sage de re- 
culer, en particulier sur l’obliga- 
tion de déclarer le départ de per- 
sonnes étrangères que l’on a 
accueflb'es chez soi. Je le lui de- 
mande. De toute façon, nous por- 
terons devant le Conseil constitu- 
tionnel un certain nombre de 
dispositions de ce texte. Nous ver- 
rons ce qu’il déridera. 

» Si les dispositions aujourd’hui 
contestées restent en l’état et que 
nous gagnons les élections législa- 
tives, nous les abrogerons. » 

Propos recueillis par 
Thierry Bréhier 


De l’avant-projet de loi Debré aux appels « à désobéir », cinq questions sur la genèse 


• 1. Pourquoi un nouveau pro- 
jet de loi sur P Immigration ? 

Cette vingt-quatrième modifica- 
tion de l'ordonnance de J 945 est 
née de trois soucis. D’abord, 
rendre plus efficace le système de 
reconduite à la frontière. Moins de 
30 % des étrangers en situation ir- 
régulière faisant l’objet d'un arrêté 
de reconduite à la frontière sont 
effectivement reconduits. Ceux-ci 
n'ayant souvent pas de papiers 
prouvant leur nationalité, l'admi- 
nistration ne parvient pas à obte- 
nir de leur pays d’origine le laisser- 
passer indispensable à leur retour. 
Au terme de dix jours de rétention 
administrative, ils sont donc libé- 
rés. 

Second souri : satisfaire les élus 
de la majorité qui, obsédés par la 
montée du Front national, récla- 
ment un durcissement des lois Pas- 
qua de 1993. Enfin, Jean-Louis De- 
bré y voit l'occasion de marquer de 
son empreinte une politique d'im- 
migration jusque-là incarnée par 
son prédécesseur. 

Dès février 1996, le ministère de 
l'intérieur rédige donc un avant- 
projet de loi. Ce texte prévoit - dé- 
jà - la constitution de « fichiers des 
hébergeants », autrement dit des 
registres informatisés de tous ceux 
qui accueillent un étranger. H auto- 
rise Je relevé d'empreinte des irré- 
guliers et le retrait du passeport 
d'un demandeur d’asile. Enfin, il 
envisage Je non-renouveJlement 
de la carte de résident pour «me- 


nace à l’ordre public ». A son tour, 
ia commission d'enquête parle- 
mentaire sur l'immigration clan- 
destine, constituée à l'Assemblée 
nationale sous la présidence de 
Jean-Pierre Philibert (UDF), pro- 
pose. le a avril, une série de me- 
sures draconiennes: relevé des 
empreintes de tous les touristes, 
contrôle du domicile des héber- 
geants par les services municipaux, 
réduction drastique des soins sus- 
ceptibles d'être donnés aux inégu- 
lîers.- 

La tension monte au point que, 
le 25 avril. Alain Juppé tranche: 
o Pas question de légiférer dans 
l’immédiat, à chaud », explique-t- 
fl. Le 13 iuin, une réunion intermi- 
nistérielle enterre l'idée d’une re- 
forme. « Avant Je modifier les lois 
Risqua, essayons de les appliquer». 
déclare-t-on à Matignon. 

L'occupation, par trois cents 
Africains sans papiers de l'église 
Saint-Bernard, à Paris, va redonner 
de l'actualité au projet. Le 23 août, 
après deux mois d'occupation et 
cinquante-deux jours de grève de 
la faim, la police évacue brutale- 
ment l'église. Tous les sans-papiers 
sont interpellée. La plupart seront 
libérés â la suiîe d’erreurs de pro- 
cédure. 

Le 25 août, à Brégançon, lacques 
Chirac annonce que J es lois Pasqua 
seront «clarifiées» pour être 
« plus efficaces ». « Les Français, 
quelle que soit leur appartenance 
politique, ont une irritation crois- 

l V 


santé à l'égard des étrangers, ex- 
plique- t-fl. C'est une réaction irra- 
tionnelle et souvent injuste. » Et fl 
ajoute : * Nous avons pris une op- 
tion de très grande fermeté c l'egard 
de l’immigration. » C’est donc un 
proiet ferme qui sera présenté. 

• 2. Que contient le projet de 
loi initial? 

«Un texte J'équilibre», déclare 
M. Debré en présentant son projet 
de loi. D’un côté, le texte 
comporte un volet de régularisa- 
tions. Parents d'enfants français, 
conjoints de Français mariés de- 
puis plus d’un an, étrangers sans 
papiers présents en France depuis 
quinze ans, mineurs dont l’un des 
parents est régulier, mineurs en- 
trés eo France hors regroupement 
familial avant l'âge de dix ans, et 
justifiant ne pas pouvoir « pour- 
suivre une vie familiale effective 
dons [leurs] pays »: plusieurs caté- 
gories de personnes - un millier 
par an, selon te ministère -, qui ne 
sont ni expuisables ni régulari- 
sables, sortent de l'ornière. 

Sur l'autre plateau de la balance, 
plusieurs « aménagements tech- 
niques - durcissent les textes exis- 
tants. Le projet prévoit d'autoriser 
l'administration à maintenir un 
sans-papier en rétention pendant 
quarante-huit heures, au lieu de 
vingt-quatre avant de le présenter 
au juge, puis de réduire la portée 
des remises en liberté prononcées 
par les magistrats, en permettant 

'/ 


aux préfets de poursuivre cette ré- 
tention jusqu'à ce que la cour 
d'appel ait tranché. Le texte étend 
aussi les pouvoirs des policiers, 
tant dans le contrôle des véhicules 
- excepté les voitures parti- 
culières - que dans celui des entre- 
prises, où la présence d'un inspec- 
teur du travail ne leur est plus 
nécessaire. 

Surtout, fl modifie, dans son ar- 
ticle premier, la procédure de déli- 
vrance des certificats d'héberge- 
ment, ce s documents nécessaires à 
l’obtenslon d’un visa pour un 
étranger effectuant une « visite pri- 
vée»: les maires, dont la signature 
est indispensable, voient leurs pos- 
sibilités de refuser la délivrance de 
ce document étendues. Ils peuvent 
faire appel à la police pour vérifier 
les normes d’hébergement 

Enfin, le texte oblige t'héber- 
geant à déclarer le départ de son 
invité à la mairie. En cas de refus, U 
ne pourra plus accueillir d’étranger 
pendant deux ans et risquera 
d'être poursuivi pour « aide au sé- 
jour irrégulier ». Cet article, forte- 
ment critiqué, en novembre, par la 
commission nationale consultative 
des droits de l'homme, reçoit un 
avis «défavorable» du Conseil 
d’Etat Le gouvernement choisit de 
passer outre : le 17 décembre, fl fi- 
gure dans le texte que Jean-Louis 
Debré vient défendre à la tribune 
de T Assemblée nationale. 

• 3. Pourquoi le débat à TAs- 

i 


semblée n'a-t-ll pas attiré l'at- 
tention? 

Le débat des députés prend une 
tournure inhabituelle. L'opposi- 
tion est absente. En plein congrès, 
le Parti communiste délègue une 
poignée d'éhis lors de l’examen gé- 
néral du texte. Quant au Parti so- 
cialiste, son embarras sur les ques- 
tions d'immigration le conduit à 
jouer i'autruche. Pendant trois 
jours, seul Julien Dray tentera de 
contenir les ardeurs de la majorité. 

En face, les députés ont décidé 
d’en découdre-, contre le gouver- 
nement. Les « ultras », emmenés 
par Suzanne Sauvaigo (RPR), 
s’emploient à durcir le texte. Sur 
les certificats d'hébergement, le 
président de la commission des 
lois, Pierre Mazeaud (RPR), tente 
de mettre en garde le gouverne- 
ment sur une disposition qui « re- 
lève de la vie privée ». B s'inquiète : 
« Nous ne devons toucher aux lois 
que d’une main tremblante, en par- 
ticulier lorsqu'il s’agit de réglemen- 
ter l'exercice de la liberté indivi- 
duelle et de confier des 
responsabilités dans ce domaine à 
des personnes [les maires] soumises 
aux pressions de l'opinion. » M. De- 
bré reste sourd à ces arguments. 

Les « ultras », en revanche, font 
mouche. Us écartent de la mesure 
de régularisation les étrangers en 
France depuis plus de quinze ans. 
Us portent de un à deux ans la 
période probatoire de vie 
commune nécessaire pour la déli- 

l • r 
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vrance d’une carte de résident à un 
conjoint de Français. Us autorisent 
le relevé et la « mémorisation » des 
empreintes des étrangers « qui de- 
mandent à séjourner en France ». 
Enfin, ils s'en prennent aux étran- 
gers intégrés en soumettant le re- 
nouvellement de la carte de ré- 
sident de dix ans à l’absence de 
« trouble à l’ordre public ». B fau- 
dra attendre le retour au Sénat 
pour que s'ouvre un véritable dé- 
bat 

• 4. Pourquoi r opposition se 
cristalllse-t-elle sur les certificats 
d’hébergement ? 

Institués en 19S2 par Robert Ba- 
dinter, ces certificats sont destinés 
à contrôler la réalité de l'accueil 
d’un étranger en France. L'hôte 
remplit un formulaire, le maire vé- 
rifie qu'il ne comporte pas de men- 
tions inexactes, puis le signe. De- 
puis 1991, le mairç peut en cas de 
« doute sérieux », demander à l'Of- 
fice des migrations internationales 
(OMI) de procéder à une visite du 
domicile afin de vérifier que les 
conditions d’accueil sont «nor- 
males ». Alors, et alors seulement, 
1e visa pourra être accordé. Ce dis- 
positif ne concerne que les pays 
soumis à visa, autrement dit les 
pays pauvres. Ensuite, il ne s'im- 
pose qu'aux pauvres parmi les 
pauvres, puisque (a détention 
d une certaine somme d'argent et 
une simple réservation d'hôtel suf- 
fisent à passer de la « visite privée » 
a la «visite touristique»... 

ri y 
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Les coordinateurs des différents appels 
préparent la manife station du 22 février 


M.Mégret en mentor 
auprès de son épouse, 
élue maire de Vitrolles 


LA DÉTERMINATION du gou- 
vernement à maintenir son projet 
de loi n'a en rien affecté celle des 
signataires des appels « à déso- 
béir ». Au contraire, l'entrée en 
scène de nouvelles professions, la 
multiplication des pétitions en 
province, qui viennent démentir 
les accusations de * parisia- 
nisme », laissent penser aux initia- 
teurs du mouvement que le som- 
met de la vague n'est pas atteint 
« Les déclarations de M. Juppé nous 
ont persuadé de continuer avec plus 
de conviction encore, dit, par 
exemple, Françoise Cotta, qui 
coordonne l'appel des avocats. 
Nous sommes plus de quatre cents, 
ce qui pour notre profession est une 
sorte d'exploit » 

Sur quoi peut déboucher cette 
mobilisation ? Certains ne croient 
guère en une obstination du gou- 
vernement «Us ne peuvent faire fi 
de ce mouvement, affirme par 
exemple l'écrivain Dan Frank Us 
vont enlever l’article sur les certifi- 
cats d’hébergement pour faire pas- 
ser en bloc le reste du texte. » 

Dimanche 16 lévrier, le dialogue 
s’est noué entre les « coordina- 
teurs * de quelques appels. Ecri- 
vains et cinéastes se sont retrou- 
vés, sans être tout à fiait sur la 
même longueur d'onde. Le collec- 
tif des 121 « noms difficiles à pro- 


plus besoin, alors, de certificat 
cTbébergement Enfin et surtout, fl 
bisse b part belle aux maires des 
communes d'accudL Une enquête 
réalisée parla Cimade a montré que 
près de 50 % des communes exigent 
des pièces supplémentaires -fiches 
de paie, cartes de sécurité sociale, 
relevés bancaires- avant de signer 
le précieux document. Certains 
maires, comme Jean Marsaudon 
(RPR) à Savigny-sur-Orge, dans 
l’Essonne, ou Jean-Marie André 
(UDF) h Beaucaire, dans le Gard, re- 
disent même de signer ces certifi- 
cats. Les préfets n’ont jamais enga- 
gé de procédure â leur encontre. 

L'artide 1 du projet Debré impo- 
sant à t'hébergeant de déclarer le 
départ de la personne accueillie 
s’inscrit donc sur un terrain déjà 
sensible. Comment éviter que se gé- 
néralisent les fichiers (Thébergeants, 
alors même que le ministre de l’in- 
térieur a autorisé i**> archivage » des 
informations ? Comment préserver 
une certaine unité des pratiques, 
alors que les préfets ont prouvé leur 
incapacité à contrôler les agisse- 
ments des maires? * Et à quoi ça 
sert ? », s’évertuent à demander, 
lors du débat au Sénat, les membres 
du groupe socialiste. «C'est ineffi- 
cace car fe déport de t'hébergeant né 
signifie pas le départ du pays, ex- 
plique M. Badintec Cette mesure vise 
à demander à des gens de dénoncer 
ceux qui sont chez eux. » 

ML Debré n’y prête guère atten- 
tion, pas pins qu’il n’a entendu 


noncer», qui outre des personna- 
lités des arts et des sciences 
compte quelques responsables 
politiques de l'opposition, sou- 
haite que tous les signataires ap- 
pellent à b manifestation du 22 lé- 
vrier à Ibris. 

Les écrivains devraient les re- 
joindre sans hésiter. Les cinéastes 
paraissent plus réservés, préférant 
annoncer qu’ils « participeront » à 
ce défilé, sans pour autant lancer 
un appel explicite. « Nous tenons ù 
ce que celà reste une action ou cha- 
cun décide en conscience de ce qu il 
fait: signer, aller à une manifesta- 
tion, héberger un étranger, ; explique 
Cédric Klapïsdt. Nous irons à cette 
manifestation. A chacun de décider 
pour lui-même: » 

Pas question non plus « stari- 
ser » ce mouvement : les cinéastes 
ont par exemple décidé de faire 
tourner, tous les trois jouis, ceux 
d’entre eux qui s'exprimeront pu- 
bliquement sur le dossier : Arnaud 
Desplechin, Pascale Ferran et Cé- 
dric Klapiscb devraient donc être 
remplacés par d’autres. Ce qui 
n'empêchera pas une certaine 
coordination. Une nouvelle ren- 
contre entre lès différentes profes- 
sions devrait se tenir, mardi 18 fé- 
vrier 

Lundi matin, la liste des appels 
était la suivante : 


rhostifité de P association des maires 
de France (AMF), qui estime que 
cette mesure est « susceptible de 
créer un dimat de suspicion à l’égard 
du maire ». Le ministre de Fîntérieur 
a juste laissé les sénateurs gommer 
une partie des modifications intro- 
duites par F Assemblée nationale. 

• 5. Comment la mobilisation 
a-t-elle commencé ? 

«Atteinte à la liberté indMdueüe 
et à la vie privée »i tel était ravis du 
Conseil d'Etat Repris par une poi- 
gnée de jeunes cinéastes, il va 
connaître une toute autre ampleur. 
« Cest ma vie et ça ne regarde per- 
sonne», clament-ils, en substance, 
le 12 février, lorsqu’ils expliquent 
pourquoi ils ont lancé, b vrille, rap- 
pel à * w pas se soumettre à des bis 
inhumaines. » Ils se mélangent uo 
peu bs pieds, exigeât, kâ, le boycot- 
tage des certificats d’hébergement 
- sans mesurer que ceb aboutirait â 
interdire aux étrangers concernés 
toute entrée en France -, 
confessent, là, ne s’être pour cer- 
tains jamais préoccupés du sort des 
étrangers. Pen leur importe. Une 
femme nommée Jacqueline Del- 
tombe a été condamnée, le 4 fé- 
vrier, en vertu de la loi déjà en vi- 
gueur, parce qu’elle avait hébergé 
chez elle un irrégulier ; et au- 
jourd'hui, une nouvelle disposition 
veut les obliger à « déclarer les finis 


• Fappel « à désobéir • pour ne 
« pas se soumettre à des lois in- 
humaines »: 

- 59 cinéastes l’ont lancé mardi 
11 février, dans Le Monde. 130 réa- 
lisateurs s’y sont depuis associés, 
et plusieurs centaines de techni- 
ciens du cinéma. 

- 155 écrivains ont repris cet ap- 
pel jeudi 13 février. Une centaine 
d’autres signataires les ont re- 
joints. 

- 1 100 journalistes ont signé 
vendredi 14 février 

-210 traducteurs. 

- 402 acteurs ont signé, samedi 
15 février. 

-4% musiciens, de Pierre Bou- 
lez à Allan Stivefl, étaient signa- 
taires, dimanche. 

- 421 universitaires et cher- 
cheurs. 

- 200 comédiens et 130 metteurs 
en scène de théâtre. 

- 250 éditeurs et libraires. 

- 365 psychanalystes. 

- 39 responsables d’associations 
hmosexuelles- 

- 147 artistes-plasticiens. 

- 54 dessinateurs de bandes des- 
sinées, dont Albert Uderzo. 

. - 150 architectes. 

• Un appel des avocats « sou- 
cieux de respecter la justice », mais 
qui dénoncent « un projet manifes- 
tement inspiré des lois d’exception 
de 1941 »: ils étaient plus de 400 
dimanche 16 février au soir. 

• Appel des 121 noms «diffi- 
ciles à prononcer » : «Enfants, pe- 
tits-enfants, arrière-petits-enfants 
d'immigrés, nous nous sentons me- 
nacés », expliquent ces artistes, in- 
tellectuels, scientifiques et respon- 
sables politiques des différents 
partis de gauche. Ils invitent à par- 
ticiper à une manifestation, same- 
di 22 février, à 15 heures, à Paris, 
de la gare de l’Est à b préfecture 
de police. 

• 50 médecins et dentistes 
lyonnais se déclarent « prêts à soi- 
gner et, aussi à héberger, des étran- 
gers en situation régulière ou irré- 
gulière». 


bonnel », d'abord Au premier rang, 
Arnaud Despiechin, Pascale Ferrari, 
Cédric Klapiscb' ou Kariin Dridî 
parient fis n'ont pas d’étiquette po- 
litique. fis parient simplement Et 
lorsqu 'Eric Raoult les invite à venir 
en banlieue, ils peuvent répliquer 
que certains y ont grandi ou qu’ils y 
tournent déjà leurs Sms. 

Les autres professions suivent 
D’abord cem cinquante-cinq écri- 
vains, d’horizons divers, révoltés ou 
conservateurs. Puis des comédiens, 
universita i res, médecins, travailleurs 
sociaux, traducteurs, éditeurs, plas- 
ticiens, archéologues, psychana- 
lystes, journalistes, musiciens, 
peintres, avocats- Après le refus af- 
firmé par MM. Juppé et Debré de 
modifier le projet de loi ou d’aban- 
donner simplement cet article « de 
trop », selon Guy Sorman, tes signa- 
taires réfléchissent aux suites à don- 
ner 

Une manifestation est prévue 
pour le 22 février à Paris, trois jours 
avant l'examen du texte en seconde 
lecture à l’Assemblée nationale, ap- 
pelée par un collectif de * cent vingt 
et un noms difficiles à prononcer». 
au sein duquel figurent quelques 
responsables politiques de ^opposi- 
tion, Cette manifestation pourrait 
.fédérer tous les signataires des ap- 
pels déjà lancés. Et manquer peut- 
être le retour des politiques dans un 
moavement jusque-là aussi sponta- 
né qu’inorganisé. 

Nathamel Herzberg 


MARSEILLE 

de notre correspondant 

Dans b salle du conseil munici- 
pal de Vitrolles, où Catherine Mé- 
gret a été élue, dimanche 16 fé- 
vrier, au poste de maire, son 
époux, le numéro deux du Front 
national, Bruno Mégret, s’est choi- 
si b chaise du mentor. L'arrange- 
ment des lieux se veut symbo- 
lique : une petite table isolée a été 
placée légèrement en recul, juste 
derrière M"* Mégret et Hubert 
Fayard, premier adjoint. 

Tout sourire dans une veste de 
lainage bleu turquoise, M"* Mégret 
semble en effet à Taise face à Jean- 
Jacques Angüade, son prédéces- 
seur, assis à l’autre extrémité d’une 
grande table de bols clair D’em- 
blée, l'ancien maire socialiste, dé- 
sormais chef de file des neuf élus 
de l’opposition de gauche, croise le 
fer avec ses adversaires, fi juge que 
la présence de M. Mégret dans la 
partie réservée aux élus, fonction- 
naires et journalistes « ne respecte 
pas la légalité républicaine ». 

La remarque fait bondir le public 
de militants Front national triés 
sur le volet, parmi lesquels le 
maire de Marignane, Daniel Si- 
monpiéri. «Va à Lûmes ! », hude 
quelqu'un, nommant ainsi b mai- 
son d’arrêt d’Aix-en-Provence. Les 
Invectives qui assaillent l 'ancien 
maire font toutes référence à sa 
mise en examen pour faux et 
usage de faux. 

Son emblématique écharpe 
blanche au cou, M. Angüade tente 
de couvrir le tohu-bohu et an- 
nonce que les élus de l'opposition 
siégeront afin de «construire une 
alternative au projet rétrograde et 
démagogique du Front national ». 

Puis l'opposition claque la porte. 
« Cest terrible de ne pas avoir d’op- 
posants. ~ », raille M“ Mégret, que 
ses supporte urs acclament à gorge 
déployée. « Je vais tenter d’ânonner 
“un discours», fronise-t-eflè, avant 
d’appeler à b * réconciliation des 
VitroUais ». « Les querelles et af- 
frontements dohvnt cesser, dit-elle. 
Le temps de la lutte s’achève. Ma 


LE 22 FÉVRIER, les sans-papiers 
expulsés en août de L’église Saint- 
Bernard participeront au défilé or- 
ganisé à Paris par un collectif de 
121 personnes « aux noms difficiles 


REPORTAGE 

« Nous ne sommes 
ni des délinquants, 
ni des terroristes, 
ni des clandestins » 


à prononcer ». Mais ils viendront 
avec leurs sacs de couchage, et non 
pas avec leurs valises. Installés de- 
puis le 12 septembre 1996 dans des 
locaux du comité d’entreprise de la 
BNP, rue du Faubourg- Poisson- 
nière dans le dixième arrondisse- 
ment de Paris, environ cent cin- 
quante sans-papiers attendent 
toujours de connaître leur sort. 

Sur quatre étages, des salles de 
réunions et des dortoirs ont été 
aménagés. Entre les matelas 
s’amoncellent des sacs de linge. 
Aux murs, des photos des grévistes 
de la faim de régKse Saint-Bernard 
rappellent que « la lutte continue ». 
Dans la cour intérieure de l’im- 
meuble, des panneaux d’affichage 
indiquent les prochains rassemble- 
ments et les convocations de cer- 
tains d'entre eux à la préfecture ou 
au tribunal Assise sur son lit, une 
Zaïroise de vingt-huit ans pfa'e les 
vêtements de Jessca, sa petite fille 
de deux ans. « Ce n’est pas jxwsiWe 
de continuer cette vie. Quand je vois 
mon enfant qui grandit, je me dis 
qu’il faut absolument que je m'en 
sorte », explique-t-eOe. 

Dans le dortoir à côté, une Séné- 
galaise dit simplement : « Quand 
on a les papiers, on a la vie. » Au 
rez-de-chaussée, quelques 
hommes regardent les informa- 
tions à la télévision. « Malgré les 
souffrances que l'on a connu, on est 
content de voir que les gens réa- 
gissent. qu'ils lancent des appels. Cm 
ne peut pas gagner sans les Fran- 
çais », témoigne Dijmé. « Mais, 




priorité est que Vitrolles retrouve 
calme et sérénité » 

Après une semaine émaillée 
d'incidents dans les quartiers diffi- 
ciles et de rumeurs folles, b tâche 
paraît ardue. Les mesures de sé- 
curité témoignent de b division de 
la population : hâte! de vflle encer- 
clé de barrières, vigiles sur les toits, 
CRS sur le pied de guerre-. Sur le 
parvis de b mairie, où la réunion 
est retransmise, la tension est 
concrète dans une foule où se 

Le pluralisme 
dans les bibliothèques 

Ministre de la culture, Philippe 
Donste-Blazy a rappelé, dimanebe 
16 février; au «Grand jury KTL-Le 
Monde », qu’il a Flotenâon de dé- 
poser on projet de loi pour garan- 
tir le * pbnvttsme dans les biblio- 
thèques ». Faisant référence aux 
cas de censure et à P intervention 
des maires Front national dans le 
choix de livres pour les biblio- 
thèques municipales, te ministre a 
déclaré qtf« aucun parti politique 
n’a eu dâ mains qui Jasaient ce- 
la ». D a précisé que, si « personne 
n’a eu à légiférer là-dessus » jusqu'à 
maintenant; il prendra, lui, ses 
• responsables ». M. Doaste-Bb- 
zy avait promis ce projet de loi le 
21 juHIet 1996 lois «Fun débat otgar 
irfsé à Çhâteauvaflon (Var). 


mêlent & parts égales les manifes- 
tants de Ras-l’Frant et les sympa- 
thisants du parti d’extrême droite, 
juste séparés par un cordon de mi- 
litants marseillais du Front natio- 
nal de la jeunesse IFN J). 

La discorde atteint son pa- 
roxysme lorsque, â midi, M" Mé- 
gret, ceinte de l'écharpe tricolore, 
lance depuis le balcon à côté de 
son mari : « Le bien a triomphé du 
mai Vive Vitrolles ! Vive les Vitro! - 
lais!» 


akmte-t-fl, notre lutte ce n’est pas 
seulement d’avoir des papiers, c’est 
aussi de dénoncer le discours actuel 
sur l'immigration. Nous ne sommes 
ni des délinquants, ni des terroristes, 
ni des clandestins. » 

Ababacar Diop, le porte-parole 
des sans-papiers, est davantage cri- 
tique sur b multiplication des ap- 
pels. «Mieux vaut tard que jamais. 
soupire-t-il, Cest toute la loi- Debré 
qu’il faut rejeter et pas seulement 
l'article sur ies certificats d'héberge- 
ment . Le fond du problème, c'est la 
situation des sans-papiers et le fait 
que la foi va créer encore d’autres 
cas similaires. » 

■ UNE RÉPONSE» 

« H y a quelque temps, un policier 
m'a dit: “ si tu n’as pas de papier, 
pourquoi tu as fait des en- 
fants ? ” », se rappelle un Malien 
dont le père « a fait la guerre pour 
la France ». Depuis le mois de dé- 
cembre, il attendait avec impa- 
tience son rendez-vous du 17 fé- 
vrier à b préfecture. En vain. Son 
dossier « n’a pas encore été exami- 
né », lui a-t-on signifié, et fl est de 
nouveau convoqué le 18 mars. « Si 
tous ces appels d’intellectuels 
peuvent pousser te gouvernement à 
tenir parole sur la situation des pa- 
rents d’enfants français, ce sera 
bien », se rassure-t-il. 

« On n'attend pas cette loi. on at- 
tend une réponse», s'insurge Ma- 
madou en servant Je thé à ses ca- 
marades de « chambrée ». « Je suis 
en France depuis dix ans, fai travail- 
lé, j’ai cotisé, je ne me considère pas 
comme un irrégulier », insiste-t-il 

Au-delà de la manifestation du 
22 février, les sans-papiers de 
Saint-Bernard préparent surtout le 
premier anniversaire de leur mou- 
vement. Un rassemblement aura 
lieu le 1S mars devant l’église de 
Saint-Ambroise. «Si une centaine 
de sans-papiers ont été régularisés, 
cent cinquante sont toujours dans 
l’attente », souligne Ababacar 
Diop. 



et gestes de nas invités ». N’est-ce 

pas suffisant ? 

L’effet est immédiat «Généra- 


les pétitions sur Internet 

Plusieurs appels à la pétition contre le projet de loi sont présents 
sur Internet Le site franco- suisse Scarabée (http -Jfwwvi. scara- 
beexom/) appelle â la « désobéissance civile » en proposant de rem- 
plir un message électronique qui est acheminé vers le site du pre- 
mier ministre (http ÿ/www.premk^^ Un texte de 

présentation de cette action prend position « contre les lois Pasqua et 
Debré sur ^immigration » et demande de : « refuser de déclarer l’arri- 
vée et le départ d’amis étrangers ~ ». Un antre serveur internet situé 
au Canada reprend rappel des cinéastes (http -J/www. vototc.q c.caj 
ecran-non/appel66jatmj). Le site Ecran noir, qui se présente comme 
un « dné-zine », rappelle la chronologie de l'action des réalisateurs 
et publie un logo sur rappel ainsi que la liste des sig n ata i res. Outre 
un renvoi au site de Scarabée, Ecran noir suggère d’adresser des 
messages électroniques à F Assemblée nationale ( webmaster@as~ 
semblee-nat.fr) ou de signer rappel des 66 lvïncy@generaiJonjiet). 


et le développement de la contestation 


lue Leroux 

Les sans-papiers de Saint-Bernard : 

« C'est toute la loi qu'il faut rejeter » 
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Des conflits sociaux locaux touchent 
de nombreuses professions du secteur public 

Le mouvement dans les transports urbains de province s'effrite 

Des conflits sociaux affectent ponctuellement dis que les intermittents du spectacle, les publics. A Agen, les postiers ont cessé, dimanche 
différents secteurs de l'économie - transports maîtres-auxiliaires et les associations de chô- 16 fermer, de bloquer le centre de tri. A Tou- 
en commun de province, hôpitaux, poste - tan- meurs accentuent leur pression sur les pouvoirs louse, le dépôt des bus a été réouvert 


LE CLIMAT social est pétillant 
Comme autant de bulles qui re- 
montent avant de crever à la sur- 
face, des conflits souvent sectoriels 
et localisés mouchetent le tissu so- 
cial fiançais. Pour les transports en 
commun de province, l'épreuve de 
force qui oppose les tram mots au 
patronat du secteur sur la baisse 
de la durée du travail entre dans sa 
phase décisive. Des négociations 
sont engagées dans toutes les villes 
où les réseaux sont bloqués, soit 
moins de dix agglomérations (Tou- 
louse, Clermont-Ferrand, Le Mans. 
Lille. Nice, Toulon et Sètel. Au ni- 
veau national, syndicats et patro- 
nat doivent se retrouver le 21 fé- 
vrier pour reprendre la négociation 
en cours sur le temps de travail. 

Dans les hôpitaux, un mouve- 
ment de grogne se fait sentir, après 
que les hôpitaux ont reçu leurs 
nouvelles lignes bugtétaires, mar- 
quées du sceau de la rigueur, avec 
des dépenses plafonnées à + 0,5 % 
en moyenne (hors salaires) 
pour 1997. Si les deux directeurs 
d'établissement qui avaient été sé- 
questrés dans leurs bureaux par 


des agents en grève, à Caen (Calva- 
dos) et et à Epinay-sur-Orge (Es- 
sonne), ODt été relâchés, une agita- 
tion sociale alimente un certain 
nombre d'hôpitaux. A Strasbourg, 
un mot d’ordre de grève illimitée a 
été déposée, à Vannes, au Mans et 
à Brest, des préavis de grève 
courent jusqu’au 6 mars. Quatre 
syndicats du secteur - 1NPH (prati- 
ciens), CFTC. CFDT, CFE-CGC - 
ont demandé à rencontrer le mi- 
nistre des affaires sociales. 

CONTRE LES « COUPES SOMBRES » 

A la Poste, des agents engagent 
des actions sporadiques à 
Bayonne, Clermont-Ferrand, Gre- 
noble. contre la précarité de l'em- 
ploi. Alors qu’une grève pour l’en- 
semble de la fonction publique a 
été Axée au jeudi 6 mars, le syndi- 
cat SUD-PTT a d’ores et déjà appe- 
lé « à l’extension des luttes » pour 
l'emploi à la Poste, «• partout *» où 
la situation nécessite un large 
front syndical commun », et envi- 
sage une journée de grève unitaire 
contre les « coupes sombres » dans 
les budgets. 


Dans l’éducation nationale, les 
enseignants et les parents d’élèves 
se mobilisent contre les conditions 
de préparation de la rentrée, les 
suppressions de postes et les fer- 
metures de classes. De nouvelles 
manifestations ont eu lieu en fin 
de semaine à Valence (Drôme), à 
Vif (Isère), où la circulation a été 
bloquée, et à Cahors (Lot). Un ras- 
semblement national est prévu, 
mercredi 19 février, à Paris, contre 
la réduction du nombre de postes 
dans les concours de recrutement 
Dans les universités, on enregistre 
des frémissements à Nantes et à 
Toulouse. Des étudiants s’in- 
surgent contre certaines disposi- 
tions de la réforme, notamment 
celles créant les unités de première 
expérience professionnelle (UP£P) 
et demandent des crédits supplé- 
mentaires pour en financer les me- 
sures. 

Le mécontentement est aussi vi- 
sible chez les maîtres-auxiliaires, 
qui entendent multiplier les ac- 
tions «coup de poing » contre la 
précarité de l'emploi et la lenteur 
des discussions avec le ministère 


de l’Education nationale. Même 
optique chez les intermittents du 
spectacle, qui multiplient les inter- 
ventions depuis trois mois. Une as- 
semblée générale se tient, lundi 
17 février, à Paris, à la Cité de la 
musique, au cours de laquelle les 
syndicats rendront compte du rap- 
port de Pierre Cabanes, conseiller 
d'Etat nommé médiateur le 24 dé- 
cembre. Les négociations entre le 
patronat et les syndicats doivent 
commencer, jeudi 20 février, sur les 
conditions particulières d’indemni- 
sation du chômage de cette profes- 
sion. 

Après l’évacuation par la police 
des ANPE de Rouen. Paris-Répu- 
blique et Le Havre, qualifiée de 
« manœuvres d’intimidation », l’as- 
sociation Agir contre le Chômage 
(AC !) a indiqué, dimanche 16 fé- 
vrier, qu’elle prépare «une reprise 
de la campagne pour le droit des 
chômeurs », pour obtenir notam- 
ment leur représentation dans les 
instances de gestion de l'ANPE et 
des Assedic. 

Alain Beuve-Méry 



TOULOUSE 
de notre correspondant 
Les Toulousains ont assisté, ce 
week-end, au retour de quelques 
bus dans les rues de la ville, mais ils 
n'ont pas pu découvrir la nouvelle 
cinémathèque dont l'inauguration 

REPORTAGE 

Quelques bus ont 
circulé ce week-end 
mais le mot d’ordre 
de grève est maintenu 


a été reportée sine die après l’mter- 
vention d'intermittents du spec- 
tacle en colère. La mobilisation des 
artistes contre la modification de 
leur régime d'assurance-chômage 
et la revendication par les trami- 
nots de la retraite à cinquante-cinq 
ans et de la semaine de trente- 
cinq heures ont un point commun : 
ces deux mouvements nationaux 
ont débuté dès la fin de l’automne 
à Toulouse. Dans les deux cas, la 
CGT s'est montrée particulière- 
ment active, mais avec des fortunes 
diverses dans le choix des actions 
et l’élaboration des revendications. 

Les intermittents du spectacle 
ont montré l'exemple dès le 18 no- 
vembre 1996 en occupant les bu- 
reaux de la direction régionale des 
affaires culturelles. D'autres oc- 
cupations ont suivi en France et 
d’autre locaux ont été successive- 
ment envahis à Toulouse par les in- 
termittents soutenus localement 
par le comité régional des syndicats 
du spectacle et de l’audiovisuel 
CGT. Aucun des responsables du 
syndicat n'était toutefois présent, 
vendredi 14 février, lors de l'inau- 
guration avortée de la cinéma- 
thèque de Toulouse. Des contacts 
avaient été pris dans le courant de 
la semaine afin de - cadrer «* l'in- 
tervention des intermittents au 
cours des cérémonies officielles. Le 
ministre de la culture. Philippe 
Douste-Blazy. a cependant jugé 
plus prudent de décliner l'invita- 
tion. Les éJus locaux se sont égale- 


ment abstenus et le parrain de 
l'inauguration, l'acteur Michel Ser- 
rauit, était officiellement absent 
pour « raisons de santé ». Daniel 
Toscan du Plantier, le nouveau pré- 
sident de cette cinémathèque réno- 
vée, s’est donc retrouvé seul, ven- 
dredi. face aux intermittents. Après 
un débat houleux, Q a décidé d’an- 
nuler les deux journées portes ou- 
vertes. 

Le principal dépôt de bus de la 
Société d’économie mixte des 
transports publics de voyageurs de 
ragglomératiôn toulousaine (SEM- 
VAT), bloqué depuis le 27 janvier 
par des piquets de grève, a, en re- 
vanche, été dégagé samedi après- 
midi. Une cinquantaine de bus 
conduits par des chauffeurs non 


grévistes a pu circuler durant le 
week-end. La direction de la SEM- 
VAT avait envoyé des huissiers 
dans la matinée pour signifier aux 
grévistes une ordonnance du tribu- 
nal de grande instance de Toulouse 
qui sanctionne d’une astreinte de 
10 000 francs par jour les • entraves 
à la liberté de travail ». L’intersyndi- 
cale CGT, CFDT et FO. a néan- 
moins décidé, dimanche, de pour- 
suivre la grève. 

Le conflit, l'un des plus durs de 
l'histoire de (a société, ne porte pas 
sur le principe de la semaine de 
trente-cinq heures, obtenu dès le 
17 décembre après une première 
grève de huit jours. Cest l’applica- 
tion de cet accord qui soulève des 
difficultés. Les revendications de 


l’intersyndicale, qui réclame l’em- 
bauche de 350 à 400 personnes, ont 
été jugées «* inacceptables » par 
Dominique Baudis (UDF-FD), le 
mûre de Toulouse. Les métallur- 
gistes CGT appellent, par ailleurs, 
« tous les salariés à s'engager par- 
tout dans l'action pour les salaires, 
les trente-cinq heures sans perte de 
salaire et la retraite à cinquante- 
cinq ans ». Ce communiqué répond 
à des encarts publicitaires publiés 
dans La Dépêche du Midi -par la 
puissante Union patronale de la 
métallurgie, dénonçant « Ta situa-' 
don de crise créée par une minorité 
de salariés agissant en toute inégali- 
té». 

Stéphane Thépot 



AGEN 

de notre correspondant 

Le camp a été levé dimanche 16 février, au terme 
d’un nuit froide, et à la lumière d’un constat amer : sa- 
medi, en dépit d’une grève qui durait depuis le 27 jan- 
vier et d’un biocage du centre de tri commencé au qua- 
torzième jour du conflit, du courrier a été distribué 

REPORTAGE 

Un service de tri et de distribution 
parallèle a été mis en place 
pour court-circurter ce conflit 
qui dure depuis trois semaines 


dans tout le département et même à Agen. Le barrage 
avait été formé pour riposter à la mise en place, par U 
direction départementale, d'un centre de tri et d'un ser- 
vice de distribution parallèle pour contourner l'arrêt de 
travail de l’ensemble du personnel, employés et cadres, 
de la recette principale, soit une centaine de personnes. 

Au gré d'une rotation en 3 y S et d’un « tableau de 
service », les grévistes s'y retrouvaient pour de longs 
palabres aux couleurs du temps - les giboulées, le chô- 
mage, le bras de fer engagé avec la direction - et des 
moments de convivialité qui aidaient à tromper l’at- 
tente. Dès les premiers jours, le système alternatif de la 
direction a joué à plein : un centre de « continuité des 
services - a été ouvert à la périphérie agenaise : des 
cadres et des contractuels y assuraient le tri du courrier. 


d’autres la distribution, tardive, incomplète, mais 
réelle. Vendredi, pour contourner le blocus départe- 
mental, te centre de régulation de Cestas a pris le relais, 
assurant depuis la Gironde la distribution du courrier 
aux groupements postaux de Lot-et-Garonne. 

La mise en place d’une nouvelle organisation de la 
distribution à la recette principale d'Agen est à l'origine 
du conflit D’après des calculs fait à Paris, il était pos- 
sible de réduire de 4,8 postes tes effectifs agenais. Les 
syndicats contestent 1e mode de calcul retenu -«on se 
base sur des ratios vu/ab/es du temps où la lettre à vingt 
grammes constituait l’essentiel du courrier»-, dé- 
noncent la méthode du coup par coup - « on 
commence par la distribution ; demain, on supprimera 
des postes dans le service général ». Les grévistes ont 
donc globalisé leur mouvement et se sont dès l'ori- 
gine. érigés en défenseurs de remploi et du service pu- 
blic 

Après un arbitrage parisien on est passé à trois, puis 
à deux suppressions de postes, mais le clivage essentiel 
demeure : le directeur départemental propose la for- 
mation de groupes de travail destinés à plancher sur la 
réorganisation interne et consent seulement à geler les 
suppressions de postes jusqu'au mois de juin. « ftas 
question de négocier dans cette perspective », répondent 
les syndicats. Mais aujourd'hui ils sont confrontés à 
une nouvelle épreuve : chacun des postiers a été invité, 
par la direction, à se prononcer sur ses propositions, 
lundi 17 février, à la faveur d’un vote à bulletin secret 

Philippe Tugas 


Le RPR hésite sur l’opportunité d’une élection partielle à Lyon 


LYON 

de notre correspondant régional 

En se démettant de son mandat 
de député le 6 février, le jour 
même de l'arrêt de la Cour de cas- 
sation, Michel Noir a mis fe RPR, 
et donc le gouvernement, dans 
rembarras : le calendrier autorise, 
en effet. Forganisation d’une légis- 
lative partielle dans la deuxième 
circonscription du Rhône, puisque 
le siège est vacant plus d’un an 
avant l’échéance du renouvelle- 
ment complet de l'Assemblée na- 
tionale {Le Monde du / février), 
mais l’hypothèse d’un tel scrutin 
intervient dans une situation poli- 
tique confuse, notamment au sein 
du RPR. 

Cette circonscription sensible 


est au cœur de Lyon, et son pro- 
chain titulaire disposera, à l’évi- 
dence, d'un tremplin pour les élec- 
tions municipales. Or le 
mouvement néogaulliste veut 
conquérir Lyon en 2001. le choix 
de son candidat n'est donc pas 
anodin. Quatre de ses membres 
sont pour le moment sur les rangs, 
dont Marc Fraysse, actuellement 
député de Villeurbanne et secré- 
taire départemental du RPR. 

Persuadé, il y a quelques mob, 
du soutien de la direction de son 
parti, M. Fraysse a déjà ouvert 
deux permanences, à fa Croix- 
Rousse et à Vaise. Aujourd’hui, il 
explique que, pour lui, une élec- 
tion législative partielle viendrait 
trop tôt; il préfère donc qu’elle 

y 

f ;V 


n'ait pas lieu. Michel Forien, l’an- 
cien secrétaire départemental, ad- 
joint au maire de Lyon, a fait sa- 
voir qu’il avait reçu, lui aussi, des 
engagements et qu’il se présente- 
ra. Cette possible « primaire » 
peut favoriser la gauche, qui de- 
vrait être représentée par GQies 
Bima, maire (Verts) du premier ar- 
rondissement et conseiller géné- 
ral. 

Un cinquième candidat, Henry 
Chabert, vient de se déclarer dis- 
ponible * et «prêt» pour une 
éventuelle partielle. D’abord RPR, 
puis noiiiste, puis membre 
du CDS, l'adjoint à l’urbanisme de 
Raymond Barre a été réintégré, en 
décembre 1996, au sein du mouve- 
ment d’Alain Juppé. Cette décision 

V 


des instances nationales a été mo- 
tivée par un principe de réalité : en 
juin 1995, M. Chabert avait recueil- 
li plus de 26 % des voix au premier 
tour des municipales et Q dispose, 
au consefl municipal, d’un groupe 
plus Important que celui du RPR. 

Contraint de choisir entre 
MM, Chabert et Fraysse, tes diri- 
geants du RPR pourraient donc 
être tentés d’attendre pour que la 
situation se décante et de laisser 
passer les délais de convocation. 
La circonscription resterait alors 
vacante. Le ministère de l’intérieur 
devrait faire connaître, mardîl8 
février, sa décision d’organiser ou 
non une élection partielle. 

Bruno Caussé 

\ 


Trois élections cantonales partielles 

MAYENNE 

Canton de Mayenne-est (second tour). 

L, 9 345 ; K. 4 641 ;A„ 52,35 % ; F.. 4 4X7 . 

Yolande Scheer, UDF-PR, 2 846 (64,43 %)... ELUE 
Georges Brault, div. g., adj. ra., 1 571 (35,56 %). 

[M 1 * Scheer succède à son époux, Mkhri Scheer lUDF-PK), décédé, dont elle améliore 
légèrement le score de 1992. M. Branlt améliore cependant, hd aussi, le score totalisé au 

premier tour. 3y a cinq ans, par les candidas de gauche et tes écoiogîstK. 

9 février 1997 : !.. 9 645 ; V., 4 826; A, 50.98 % ; E.. 4 664 ; Yolande Scheer. UDF-PR, 2 166 
(46,44 %> ; Georges Brault, div. g., adj. m. 1 061 (22,74 %) ; Hubert Moll. UDF-FD. m. 668 
(1432%) : Gilbert Blanc, FN, 338 (724 %) ; Patrick Macaire, Veits, 190 (4.07**,) ; Alain lan. 
PCF, 140 (3,00%) ; Louis Michel. CE. 101 (2.16 %)■ 

29 mare 1992 ; I. 9 533 ; V.. 6 02* ; 36,75 % ; R, 5 608 ; KMtd SdHW. UDF-PR, 3 52“ 

(62£9 %) ; Jacques Fauque, div. g-, 2 081 (37,10%). 1 

HAUTE-SAÔNE 

Canton de Lnre-sud (second tour). 

6 530 ; V., 4 06S ; A.. 37,70 % ; £., 3 899. 

Robert Morlot, div. g., m., 1 989 (51,01 %)-. ÉLU 

Claude TWébaut, FN, 1 05S (27,13 %) ; Marie-Rose Moritz. RPR, 852 

(21,85 %). 

| Malgré une déperdition de voix 5 gauche, M. Morte rassemble une majorité absolue 
et succède à Jean-Pierre Thomas (div. g.), décédé. Le candidat du Front national progresse 
de 3 potats et de 221 voix par rapport au premier tour. Se 9 février, et devance nettement la 
candidate de la majorité, M“ Moritz. 

9 février 1997; U 6530; V.. 3 657 ; A-, 43, 99% ; R, 3 472 ; Robert Morte, div. ^ m. S8I 
(25,37%); Claude Tîtiébaut, FN, 839 (24.16%); Michel Federspie), div. g., m., 808 
(23,27 %) ; Marie-Rose Moritz. RPR. 747 (21,51 %) ; lean Parenty, PCF. 197 (5.67 %). 

27 man 1994; U 6499; V„ 4 410 ; A.. 32.14 % ; E, 3 867 : Jean-Pierre Thomas, div. g-, 
2 478 1.64,08 %) ; CUnde Lovtsco. UDF-rad. 1 389 (35.91 %). 

HAUTE-CORSE 

Canton de Bastia-l (premier tour). 

L 2 957 ; V., / 850 :A, 37,43 % ; B.. 1 780. 

Jean-Louis Albertini, RPR, 621 (34.88%); Henri Tbiers, div., 427 
(23,98 %) ; Ange Rovere, PCF, adj. m. 279 (15,67 %) ;. José Baldrighi, 
div., 146 (8.20%); Michel Casteilani. auL. 144 (8,09%); Maurice 
Franceschi, div. g., 105 (5,89%) ; Claude Léonardi, FN, 58 (3.25 %)... 
BALLOTTAGE. 

[ Une des clés du second tour sera la qualité des reports des voix de gauche sur 
ML Tfuers, qui affrontera seul M.A/bertini,c&ef de file de ladrerie â Bastia, arrive en tête. 
Dans ce canton traditionnellement à gauche, en effet. Erafle ZuccareOl (Parti radical- 
socialiste), député de Haute-Corse et maire de Bastia, a apporté un surprenant soutien, 
dès le premier tour, à M. Thiers. r ancien adversaire libéral de son père lean Zuccarelli, 
consente général décédé en décembre 19%. cette * ouverture « politique, très contestée 
à gauche, a favorisé h mattiplicrtion de candidatures, comme celle de M Rovere, premier 
adjoint au maire de Bastia, qui triple le score du PCF. Enfin, les nationalistes démontrent, 
malgré le caractère consensuel de leur candidat, la réalité de leur effondrement politique. 

22 mars 1992 : !.. 3 049; V-, 2630; A, 13,74%; E, 2482; Jean Zuccarelli. MRC. 699 
(28,16 %) ; Henri Thiers, div. <L 635 (25.58 %} ; Michel Casteilani. CN. 401 (16.15 %) : Fran- 
çoise de Casafra, PS. 286 (1132 %) ; Louise Mamberti.div., 205 (3,25 %1 ; Ida Dion Delobre, 
PC. 134 (539%); Claude Léonardi, FN. 101 (4,06%); Jean Regoü-Cancellierl, div.. 21 
10,84%).] 


PRÉFECTURE DU GARD 
PRÉFECTURE DE VAUCLUSE 

AVIS D'ENQUÊTES 
PUBLIQUES CONJOINTES 

Lhnéti inlt xpr électoral du 17 Janvier 1997 a prescrit Fournirai : fenqnèta 
pubfiques cofljohàes pmxr les quatre rirmtnrtrt présentées par rAgwce Natio- 
nale pour la gestion des déchets nfioadih (ANDRA) eu vue de riastaDatloa et 
l'exploitation (Ton laboratoire senterrain destiné à étudier l'aptitude des fora» 
tiras géologiques pro fon des à stocker des déchets radioactifs sar le territoire de 
ta comme de CHUSC3AN (GARD), Bearfit ic Moine" 

Pendant une période de 2 mob, DU 17 FÉVRIER AU 17 AVRIL 1997, les 
dmtiers de dasndr fairtntiatt w» et les registres d'enquêtes seront tenus à la 
di spositio n da pnbÜe à le mairie des comnaae» ci-après aux jours et bennes 
habituels «Petnertnre des bareamc. 

1 - Permis de con st r uire î CHUSCLAN. 

2 - Instaü f rtnns- griffes. ti^na^il t és i i Mim iblnssrPtM»; 

CHUS CLAN, CODOLET, ST-ETIENNE DES SORTS dans le GARD. . 
CADEROUSSE, PIOLENC dans le VAUCLUSE. 

3 - laitanglhrest^y^P^lapnr^^delIffvinCTA^CTU 

CHUSCLAN, CODOLET, ST-ETIENNE DES SORTS dans le GARD. 
CADEROUSSE, PIOLENC dans le VAUCLUSE. 

4 - h ml i tii ii îm i ityp MwntoBtSMtamÜB: 

CHUSCLAN, BAGNOLS SUR CEZE, CODOLET, CONNAUX, LAUDUN. 
MONTFAUCON, ORS AN, PONT ST-ESPRIT, ROQUEMAURE, SABRAN, 
ST-ALEXANDRE, ST-ETIENNE DES SORTS, ST-GENIES DE COMOLAS, 
ST-GER VAIS, ST-LAUKENT DES ARBRES, ST-NAZAIRE, ST-PAUL LES 
FONTS, ST-VICTOR LA COSTE, TRESQUES et VENEJAN dans le GARD 
et CADEROUSSE, MONDRAGON, MORNAS, ORANGE. PIOLENC. 
SERKNAN DU COMTAT et UCHAUX dans le VAUCLUSE. 

Pendant la misse période, les dossiers relatifs aux quatre demandes et des 
registres d'en quêtes seront également tenu à la disposition du public : 

— à la préfecture du GARD, siège des enquêtes, rue Gufltenette à NIMES, dn lundi 
au vendredi de 9h à 11 b45ct de 14b à 16 b 30. 

— à ta préfecture de VAUCLUSE, direction des tibertés pubfiques, site de 
Cbabnm. 28. boulevard Limbert en AVIGNON, dn lundi an vendredi de 9b a 
L1 b 30 et de 14b à 16h. 

Les observations des intéressés seront consignées sur les registres d'enquêtes. 
Seront annexéesaus c 6 b registres, celles qui auront été adressées par écrit ou 
président de la commteioa d'enquête B.P. or 22 - 30006 NIMES CEDEX 4. 

La comnüssiou d'enqnête. désignée par te président dn tribunal a dministr atif d» 
MONTPELLIER, est composée comme suit : 

— M. Michel LAPA Y, ingénieur en bydrauJSqne agricole retraité, president, 

— M. Jean B EL IN, Ingénieur divisionnaire des T.P.E. retraité, assesseur. 

— M. Louis LAURENZATTO, ingénieur chimiste retraité, assesseur, 

— M. Raymond BLOUVAC. ingénieur au centre d'études nucléaires de la vallée du 
Rbéue retraité, assesseur, 

— M. Loden BOU5TEYAK. géologue conseil, assesseur, 

— Mefle Isabd de LECUBARRJ, chargée d'études en urbanisme, assesseur 
suppléant, 

— Mme Catherine GRAND LOISEAU, architecte DJ*.L.G., assesseur suppléant. 

Le président de la eoautdsôoa d'enquête, ou run ou plusieurs de ses membres, 
recevront personaeBemenl les observations des intéressés aux lieux. Jours et béons 
énoncés ci après. 


Préfecture du GARD. 
roe GuiUemette NIMES : 

- lundi 17 février 1997 de9hèI2b 

- mercredi 26 février 1997 de 9b à 12b 


Mairie de CHUSCIAN: 

— hindi 17 février 1997 de Mb à J7h 

- mercredi 26 février 1997 de 14bàl7h 


- mercredi 5 mars 1997 

- samedi 15 mars 1997 

- me rc redi 26 mare 1997 

- mardi 1» avril 1997 
-bondi 7 avril 1997 

- samedi 12 avril 1997 
-jeudi 17 avril 1997 


de 9b A 12b 
de I4bà I7b 
de 9b i L2h 
de 14b à 17b 
de 9b a Ub 
de 14b à 17 h 
de 9b à 12b 


Préfecture de VAUCLUSE. 

28, boukrerd limbert AVIGNON : 

- mardi 18 mars 1997 de 14b i 17b 

-mardll- avril 1997 de 9b à 12b 

-mercredi 16 avril 1997 dcl4hà17h 

Mairie de BAGNOLS^aflLCFZF : 

- mercredi 12 mars 1997 de 9bàl2h 

- vendredi 4 avril 1997 de 9h à 12 b 

Mairie de CADEMPSSE: 

-Jeudi 20 mars 1997 de 9b b 12b 

- mardi 8 avril 1997 de 9bbl2b 


- samedi 8 mars 1997 

- mercredi 12 mars 1997 
-Jeudi ZO mars 1997 
-Jeudi 27 mars 1997 

- vendredi 4 avril 19ÎT7 

- mardi 8 avril 1997 
-jeudi 17 avril 1997 
Majrfa.A.t^^HY- 

- mercredi 19 mars 1997 
-jeudi 27 mars 1997 

Mairie «TORANCT-; 

- mardi » mars 1997 

- mercredi 16 arefl 1997 

Mairie de PlOLENr- 

- mercredi 19 mars 1997 

- mercredi 2 arrfl 1997 

MjùricdeROQjf^irpF-. 

- mercredi 26 mars 1997 de 14 h à 17 b 

- lundi 7 avrfl 1997 de 14 b à 17b 


de 9b b 12b 
de 14b à 17b 
de I4h b 17b 
de I4h à 17b 
de 14b h 17b 
de 14b b 17h 
de 9hi I2h 

de 14h b 17b 

de 9b 1 12b 

de 9b à 12b 
de 9h à 12b 


de 9b à 12b 
de 9hb 12b 


Pendant on an b compter de la date de clôture des enquêtes, les rapports et ks 
««tensions motivées de b commission d’enqnête, seront tenus à la disposition dn 
cto»» des mairie ou aura été déposé un dossier d’empter, en 
préfecture du GARD, bureau de 1 emummement, et eu préfecture de VAUCLUSE, 
bureau de décrions et de affaires ronrièrm. 
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SANTÉ En vertu d f une ordon- 
nance du 24 avril 1996 prise en ap- 
plication de la réforme gouverne- 
mentale de maîtrise des dépenses 
de santé, l'informatisation des cabi- 


nets médicaux devra être achevée 
au 31 décembre 1998. • LE MARCHÉ 
potentiel, qui se chiffre en dizaines 
ae milliards de francs, suscite de 
nombreuses convoitises. Les syndi- 


cats de médecins, les établisse- 
ments bancaires mais aussi les labo- 
ratoires pharmaceutiques et les 
opérateurs de réseau téléphonique 
ont chacun intérêt à se placer dans 


la course. • LE CONSEIL NATIONAL 
de l'ordre des médecins et la 
Commission nationale de l'informa- 
tique et des libertés (CNIL) ont tous 
deux formulé des mises en garde 


contre les possibles « dérives 
commerciales » du système, réaffir- 
mant la nécessité de l’anonymat 
des données médicales qui transite- 
ront sur le réseau. 
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L'informatisation des cabinets médicaux suscite de multiples convoitises 

D'ici au 31 décembre 1998, tous les praticiens devront être équipés d'un ordinateur. La modernisation de fa profession, qui se chiffre 
en dizaine de milliards de francs, éveille les intérêts des syndicats, des laboratoires pharmaceutiques, des banques et des opérateurs de réseaux 
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LES PROFESSIONNELS de santé 
sont en train de vivre une petite ré- 
volution. A partir du ]“ janvier 7999, 
tous devront être équipés d'un ordi- 
nateur et d’un lecteur de cartes à 
puce afin de transmettre électroni- 
quement leurs feuilles de soins vers 
les caisses d’as sur an ce- maladie. 
Chaque année, plus de 800 millions 
de documents de ce type 
convergent vers les caisses de Sé- 
curité sodale. Inscrite dans l’ordon- 
nance du 24 avril 19% consécutive 
au «plan Juppé» de maîtrise des 
dépenses de santé, Ffnfbrmatisation 
du système de santé va bouleverser 
les pratiques médicales. 

Le manque de Esibüité initial du 
projet gouvernemental a vite nourri 
toutes les i nterprét a tions, tous les 
fantasmes. Les plus inquiets imagi- 
naient déjà rassurance-malacfie en 
Big Brolher contrôlant l'ensemble 
des médecins grâce à son bras armé 
informatique. Les autres Faccusaient 
de vouloir intervenir de manière 
pernicieuse dans leur pratique médi- 
cale. Cest finalement tout le sys- 
tème de santé «à la française » que 
Ton craignait de voir remis en cause. 

Le traitement de toutes les don- 
nées transmises aux caisses permet- 
tra notamment de déceler les pres- 
criptions «atypiques», et donc de. 
sanctionner - « d'alerter », dit-on 
plus élégamment dans les caisses - 
(e médecin fautif: cer tains praticiens 
s’en inquiétait 

SYNDICATS DIVISÉS 

Attachés à kur indépendance et 
parfois rétifs aux changements. les 
médecins libéraux n’accoeiBent pas 
toujours avec satisfaction cette mo- 
dernisation. « fourquof investir dans 
du matériel alors que seules les crûsses 
vont tirer bénéfice de cette informati- 
sation ? », demandent certains. Les 
syndicats de médecins eux-mêmes 
sont divisés. Les médecins spécia- 
listes redoutent plus que les autres 
les conséquences prévisibles de fin- 
tbimatisation. «Nous ne sommes pas 
contre, c’est un outil indispensable à 
la gestion de notre profession, ex- 
plique Hubert Wannepain, secré- 
taire général de la Confédération 
des syndicats médicaux français 
(CSMF, majoritaire chez les spécia- 
listes). Mais il est hors de question que 
l’on nous impose un système ou des 


obligations. Chaque médecin doit 
pouvoir opter pour le matériel de son 
choix et être Sine de se brancher ou 
non sur le réseau. » 

Une position que ne partagent 
pas les responsables de MG-France 
(majoritaire chez les généralistes), 
seul syndicat de médecins à avoir 
soutenu le «plan Juppé». Richard 
Bouton, son président, a bien 
compris Fintérêt de l'informatisa- 
tion. A terme, ie réseau mis en place 
aura des impfications qui dépassent 
la seule transmssion des feuilles de 
soins, et le système pourrait en défi- 
nitive, privilégier le médecin généra- 
nte au détriment du spécialiste. Le 
réseau de santé informatisé va en 
effet permettre, grflee à des logiciels 
spécifiques de mise à jour des 
connaissances ou à la connexion à 
des banques de données, d’amélio- 
rer la formation continue du méde- 
cin et d’optimiser ses prescriptions. 
Le généraliste pourra aussi foire ap- 
pel à des systèmes de taSémédecme, 
qui l’aideront à lever un doute sur 
un diagnostic, au risque de réduire 
le passage obligé chez le spécialiste. 

Deux conceptions radicalement 
opposées du système de santé s’af- 
frontent depuis plusieurs mois. Tous 
les coups sont permis, comme les 
récentes attaques contre le syndicat 
MG-France, qui met au point son 
propre serveur (le Monde du 7 fé- 


vrier). Ces guerres intestines feraient 
partie du folklore médical s' eDes ne 
se déroulaient sous les yeux d'autres 
acteurs, eux aussi intéressés par Hn- 
formafeation. Pour r assurance-ma- 
ladie, le bénéfice est clair: améüora- 
tion de la productivité dans le 
traitement des feuilles de soins, af- 
finement du contrôle des prescrip- 


tions, accès à des données épidé- 
miologiques qui permettront 
d'améliorer les soins tout en rédui- 
sant les coûts. Les considérations 
d'équilibre budgétaire et de santé 
publique passent cependant 
presque au second plan face au for- 


midable enjeu financier que repré- 
sente F informatisation complète du 
système de santé. 

Selon une enquête menée en 1994 
par le conseil national de rendre des 
médecins, 24 % seulement des géné- 
ralistes étaient équipés, dont la moi- 
tié possédaient un ordinateur obso- 
lète. La vente de matériel et de 


logiciels, la formati on des médecins 
et la maintenance informatique vont 
générer à elles seules plusieurs mil- 
liards de francs de chiffre d’affaires. 
Les banques, elles aussi, s’inté- 
ressent au marché : quand la carte à 
puce du patient sera acceptée 


comme moyen de paiement, le 
montant des transactions à gérer se 
chiffrera en dizaines de milliards de 
francs. 

Or le marché le {dus prometteur à 
tenue pourrait bien être celui des 
données médicales. Lorsque tous les 
professionnels de santé seront 
connectés, les informations qui cir- 
culeront sur le réseau constitueront 
une mine d’or. Leur traitement à 
grande échelle permettra, par 
exemple, de connaître avec préci- 
sion les habitudes de prescriptions 
d’un groupe de médecins, ou de 
mieux déceler la prévalence d’une 
maladie dans une population don- 
née. Les économies de temps et 
d’argent pourront être si impor- 
tantes que des laboratoires pharma- 
ceutiques seront prêts à payer au 
prix fort ce type d’informations. 

CONVOITISES 

Bernard Lemoine, directeur géné- 
ral du Syndicat national de l'indus- 
trie pharmaceutique (SMP), se veut 
rassurant « Cest une information de 
service public, affirme-t-il. Elle doit 
permettre d’améliorer la gestion du 
système de santé et en aucun cas être 
diffusée dans un but commercial. » 
Pourtant, des laboratoires parti- 
cipent déjà au financement de ser- 
veurs en projet. Le font-ils par 
simple philanthropie ? Certes non. 


Consultation virtuelle chez un praticien du XXI e siècle 


LE MÉDECIN DEVILLE a rangé son fidèle 
dictionnaire Vidal des médicaments au rayon 
des accessoires inutiles. Grâce à son ordina- 
teur, il n'a plus à se soucier de la composition 
exacte de !’a ntl-ulcéreux qu’il s'apprête à 
prescrire. Son logiciel d'aide à la prescription 
l’alerte des. interactions médicamenteuses 
possibles et, le cas échéant, lui propose un 
médicament de substitution. 

Lorsqu'il établit son ordonnance, le prati- 
cien pianote sur le davier de son ordinateur 
pour avoir la liste complète de tous les médi- 
caments ayant la même action. En fonction du 
prix ou de la posologie proposés, il peut modi- 
fier la composition de son ordonnance, d’au- 
tant que son logiciel lui donne également ac- 
cès à la liste des génériques disponibles, ces 
copies moins chères et rigoureusement iden- 
tiques de molécules tombées dans le domaine 
public Si le médecin compte « trop large », le 
logiciel lui indique fa quantité idéale de boites 


à prescrire, sans que cela remette en cause le 
traitement du patient A Pissue de la consulta- 
tion, la machine calcule le montant exact de 
Pordonnance. 

PUIS DE PAPIER M DEPORTE-MONNAIE 

De son côté, le malade n’a plus à remplir sa 
feuille de soins, qui est directement envoyée, 
via Pordinateur du médecin, vers sa caisse 
d'assurance-maladie et sa mutuelle. Avan- 
tage: le remboursement est plus rapide. 
Giîce à sa carte k puce, qui a remplacé sa 
carte d'assuré social et son carnet de santé, il 
peut s’il le souhaite, payer son médecin sans 
sortir son porte-monnaie. Grâce à la générali- 
sation du tiers-payant, il n'aura bientôt à ré- 
gler que la différence entre le montant de la 
consultation et celui du remboursement. Le 
médecin, lui, est directement remboursé par 
la caisse. 

Dans un premier temps, la mesure risque de 


provoquer une inflation des consultations, 
Passuré ayant Pimpression de moins débour- 
ser. Les professionnels libéraux, attachés au 
paiement à Parte, risquent aussi de mal accep- 
ter une nouveauté qui, pratiquement, pourrait 
foire d'eux des salariés de l'assurance-mala- 
die. La remise en ordre des comptes de la Sé- 
curité sociale est sans doute à ce prix. 

Après sa visite chez le généraliste, le malade 
peut être orienté vers un spécialiste. Le méde- 
cin traitant n’a plus à attendre en retour un 
courrier de son collègue spécialisé, car il vi- 
sualise, presque instantanément, les résultats 
de Pexamen sur son écran, li peut même, s'il 
est féru de statistiques, comparer le cas de son 
patient à celui d’autres malades souffrant de 
la même maladie. A moins que, finalement, il 
ne préfère se consacrer à sa vocation pre- 
mière : soigner. 

A.Pe. 


L'ordonnance du 24 avril 1996 

Dans son titre IV, P o rdonnance dn 24 avril 1996 sur la maîtrise des dé- 
penses de santé précise les dispositions * nécessaires ù la mise en place 
tf échanges informatisés dont les finalités principales sont de disposa- (T une 
information plus riche susceptible de permettre aux prqfiss h mnds de santé 
de mieux évaluer leur pratique et de moderniser la gestion de rassunmee- 
mdtaAx 

Le projet tf M WBnathation du système de santé remonte à 1985. De- 
pots cette date, quatre villes seulement (Charievffle-Mézières, Bayonne, 
Vitré, Boulogne-sur-Mer; ont pu l'expérimenter en grandeur réeDe. Les 
médecins qui s’engageron t dans rinfbnnatisation avant le 31 décembre 
de cette année recevront une aide financière de 7 000 francs du fonds de 
réorientation et de modernisation de la médecine libérale. Progressive- 
ment, nne carte à puce qui comportera à terme le dossier médical, sera 
distribuée à tous les assurés sodanx. 


Pour rentabiliser leurs investisse- 
ments, des serveurs envisagent déjà 
de leur proposer de l'espace publici- 
taire_ De quoi inquiéter la presse 
médicale, qui vit presque exclusive- 
ment des investissements publici- 
taires des multinationales de la 
pharmacie. 

La concession du réseau suscite 
d’autres convoitises. Après avoir hé- 
sité à en confier la gestion à la 
Caisse nationale cT assurance-mala- 
die des travailleurs salariés 
(CNAMTS), le gouvernement a fait 
part de sa préférence pour un ré- 
seau accessible grâce à un code 
confidentiel, de type «Intranet» 
(un Internet privatif), confié à un 
opérateur technique indépendant 
France Télécom pourrait être inté- 
ressé par la gestion technique de ce 
réseau, tout comme son nouveau ri- 
val la Cegetel, filiale de la Générale 
des eaux, ou encore Bouygues Télé- 
com. 

Le grand chantier de l'informati- 
sation est à peine entamé, et déjà 
des spériaEstes estiment que les dé- 
lais imposés ne pourront pas être te- 
nus. Il y aurait encore trop de 
contraintes techniques à surmonter, 
trop de réticences à combattre pour 
espérer la télétransmission générali- 
sée des feuilles de soins dès le 
1“ janvier 1999. 

Gérard Rameix, directeur de la 
CNAMTS, se veut optimiste : «A la 
fin 7996, 56 % de nos décomptes 
étaient déià informatisés. U flux des 
remboursements sera dans un pre- 
mier temps plus important, et nous se- 
rons donc au départ le principal client 
de ce nouveau réseau. » Les dévelop- 
pements futurs (logiciels, moné- 
tique, banques de données.-) de- 
vront attendre la constitution de 
serveurs suffisamment puissants, 
capables de supporter les investisse- 
ments nécessaires. 

Dans l'entourage d’Hervé Gay- 
mard, secrétaire d’Etat à la santé et à 
la Sécurité sociale, où l'on reconnaît 
que l’objectif est ambitieux, on pré- 
cise que « la date butoir doit senir de 
signal ». « Il faudra que le saut 
technologique ait eu lieu au 31 dé- 
cembre 1998, précise-t-on. Pour le 
reste, le réseau carte bancaire a bien 
mis une dizaine d'années à se structu- 
rer- » 


Acacio Perdra 



LE CONSEIL NATIONAL de 
l'ordre des médecins et la 
Commission nationale informa- 
tique et libertés (CNIL) viennent 
de formuler chacun des mise en 
garde quant aux respect de la 
déontologie et de F éthique médi- 
cales face au développement du 
réseau informatisé de soins. L’uti- 
lisation obligatoire de cartes à 
puce (l’une pour le médecin, 
l’autre pour le patient) protégera, 
dit-on, la confidentialité et le se- 
cret médical. Mais, lorsque le dos- 
sier médical d’un malade sera 
chargé sur l’ordinateur du prati- 
cien, tout deviendra possible, à 
moins que des règles strictes ne 
viennent encadrer son utilisation. 

Face aux inquiétudes qui 
commencent à se faire jour, le 
conseil de Tordre a rendues pu- 
bliques, vendredi 13 février, plu- 
sieurs recommandations. Il sou- 
ligne que « toute transmission de 
données médicales dort assurer une 
“ anonymisation” totale des patients 
et des professionnels de santé». H 
précise également que «rouf 
contrat ou projet de contrat devra 
établir, de manière claire. Je ou les 
destinataires des informations re- 
cueillies ». 

Ce point concerne plus parti- 
culièrement les médecins, qui, 
adhérents d’un même serveur, au- 
raient la possibilité de vendre leurs 
informations, éventuellement trai- 
tées, à des organismes extérieurs 
au réseau de santé. U pourrait 
s'agir, par exemple, de laboratoires 
pharmaceutiques ou d'instituts de 
sondages spécialisés dans la col- 
lecte de. données médicales. 


Pour limiter la divulgation de ce 
type d’informations, le conseil 
souligne que « ces données ne 
doivent être collectées (...) que dans 
des buts précis de santé publique ou 
d’évaluation médicale, sauf avis re- 
cueilli d’un comité d’éthique, d’un 
comité pour la protection des per- 
sonnes dans la recherche biomédi- 
cale (CPPRB), ou d’une autorité 
scientifique ». 

Le texte du conseil national de 
l’ordre des médecins reprend. 


cales ù des fins commerciales doit 
être proscrite. Même rendues ano- 
nymes à l’égard des patients, ces in- 
firmations ne sauraient (_) être uti- 
lisées à des fins de promotion ou de 
prospection commerciale (...) dès 
lors qu’elles demeureraient asso- 
ciées à l’identification du profes- 
sionnel de santé ». La CNIL pré- 
conise en outre que « les données 
nominatives soient chiffrées et que 
toute mesure soit prise afin d’éviter 
tout accès incontrôlé ou toute 


Les velléités de MG-France 

Le syndicat de généralistes MG-France a été run des premiers à 
s'intéresser à rinfbnnatisation du système de santé. Aux côtés du 
Crédit lyonnais, 0 est actionnaire majoritaire de Pnudmed, une so- 
ciété civile qui détient 84,5 % des actions de Medsyn SA Cette socié- 
té commerciale a pour but la constitution d’un serveur à destination 
des médecins. 

L’implication d'un syndicat dans une activité commerciale a cho- 
qué certains, d'autant que le montage choisi peut paraître opaque : 
l'antre actio nnair e de Medsyn est en effet une société de droit hol- 
landais, Remenhem Hîll Holding BV, détenue par 1e Crédit lyonnais. 
« C'est un montage très répandu pour des raisons de confidentialité », 
répond-on à la banque. «JJ vont mieux qu’un tel serveur soit géré pen- 
des médecins », se défend Richard Bouton, président de MG-France. 


dans ses grandes figues, des re- 
commandations émises ie 4 février 
par la CNIL Menant en garde 
contre les risques de dérives 
commerciales, la CNIL rappelle 
que les données à caractère per- 
sonnel ne peuvent être utilisées 
que « dans l’intérêt direct du pa- 
tient et, dans les conditions détermi- 
nées par la loi, pour les besoins de la 
santé publique». En conséquence, 
«l'exploitation de données méài- 


connenon à un réseau ouvert, de 
type Internet ». 

La mise en œuvre de toutes ces 
recommandations suppose la créa- 
tion, comme le suggère l’ordre des 
médecins, d’un organisme chargé 
de surveiller Fensemble du réseau 
et habilité à prendre des sanctions 
en cas de non-respect des obliga- 
tions. Gérard Worms, président du 
Conseil supérieur des systèmes 
d’information de santé (CSSIS) ins- 


tallé le 21 janvier par Jacques Bar- 
rot, ministre du travail et des af- 
faires sociales, appelle lui aussi de 
ses vœux la création de cette haute 
autorité. « Notre conseil doit aider à 
l’accouchement d’une déontologie 
en donnant, par exemple, un avis 
sur les critères d’agrément d’un pro- 
duit susceptible d’être diffusé sur le 
réseau, nous a-t-il confié. Une auto- 
rité devra ensuite veiller au respect 
de cette déontologie. » 

Il apparaît en effet nécessaire 
d’intervenir en amont du réseau, 
dès la conception des logiciels, et 
de définir des cahiers des charges 
précis pour éviter tout dérapage. 
Au nom du Syndicat national de 
l’industrie pharmaceutique, Ber- 
nard Lemoine suggère même d’en 
passer par la loi pour «fixer les 
règles d'édition des logiciels et des 
progiciels, qui devraient être labelli- 
sés par un organisme indépen- 
dant». 

Une manière d’éviter une dérive 
vers un fonctionnement «à l’amé- 
ricaine » du système de santé fran- 
çais. Aux Etats-Unis, en effet, les 
grands firmes ont mis la main sur 
les organismes chargés de la ges- 
tion de la facture pharmaceutique 
des malades. La logique commer- 
ciale et la concurrence effrénée ont 
conduit certains laboratoires à ne 
proposer que leurs propres médi- 
caments. En France, si un indus- 
triel du secteur participait, sans 
contrôle, à l'édition d'un logiciel 
d'aide à la prescription, Q pourrait 
lui aussi être tenté de favoriser sa 
production. 


A.Pe 


La justice nantaise enquête sur 
des remboursements suspects de dialyses 


NANTES 

de notre correspondant 
Le parquet de Saint-Nazaire 
(Loire-Atlantique) a ouvert une in- 
formation contre X... pour faux, 
usage de faux et escroquerie, à la 
suite du témoignage d’un infinnier 
licencié par ['Association ATTR 
(Aide au traitement de l’insuffi- 
sance rénale), basée à LaBaule. 
Cette association pourrait avoir 
permis le remboursement par la 
Sécurité sodale de dialyses effec- 
tuées dans la partie néerlandaise 
de Ytie de Saint-Martin, à des tarifa 
largement supérieurs à ceux prati- 
qués en France. La Caisse primaire 
d'assurance-maladie (CPAM) de 
Saint-Nazaire s'est constituée par- 
tie civile. Son directeur, Pierre 
Rousseau, confirme le rembourse- 
ment de dialyses au tarif de 
3 500 francs la séance, alors que le 
tarif pris en charge en France est 
généralement de 1 500 francs. 

SUR LA FOI DE FACTURES 
La CPAM de Saint-Nazaire rem- 
boursait les dialyses sur la foi de 
factures présentées par l’Associa- 
tion néphrologique de développe- 
ment du rein artificiel (Andra), qui 
bénéficie d’une convention avec la 
caisse régionale d’assurance-mala- 
die dUe-de-France, Après vérifica- 
tion, il s’est avéré que cette 
convention ne prévoit que ie rem- 
boursement de dialyses effectuées 
dans le centre géré par l’antenne 
de l’Andra au sein de la polycli- 
nique de la Forêt, à La Baule, et 


non à Saint-Martin. Une circulaire 
du ministère de la santé de 1979 
indique que les remboursements 
de dialyses faites à l’étranger 
doivent être « effectuées sur la base 
défiais réels dans la limite du tarif 
du centre d’hémodialyse le plus 
proche du domicile de l’assure' ». Le 
directeur de la CPAM de Saint-Na- 
zaire estime que la Sécurité sociale 
a d’autant pius été lésée qu’il 
existe, sur la partie française de 
Saint-Martin, un centre d'hémo- 
dialyse pratiquant un tarif de 
1500 francs la séance, qui n'était 
pas utilisé par les insuffisants ré- 
naux dont les séances ont été rem- 
boursées 3 500 francs. 

Géré par la société Saint-Martin 
Diaiysis Holyday, le centre néer- 
landais de dialyses fonctionnerait 
avec du matériel transféré de 
France, selon un proche du dos- 
sier. Les témoignages recueillis 
lors de l’enquête laissent à penser 
que les médecins incitaient leurs 
patients à se rendre à Saint-Martin 
en utilisant les services de i'ATlR 
pour le voyage et en bénéficiant la 
convention de l’Andra pour le 
remboursement L’enquête devra 
déterminer à qui appartient réelle- 
ment Saint-Martin Diaiysis Holy- 
day, à quel prix lui revenaient les 
dialyses facturées 3 500 francs, où 
allaient les bénéfices empochés, et 
qui avait intérêt à proposer aux as- 
surés sociaux d’aller passer quinze 
jours aux Antilles. 

Adrien Fcnreau 
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SOCIÉTÉ 



Le procureur 
d'Evry évoque 
une possible 
mise en examen 
de Jean Tiberi 


Quatre skieurs ont été tués 
par des avalanches en Savoie 

Ils évoluaient hors des pistes balisées 

Quatre personnes ont été tuées, dimanche 16 février, à France de Grenoble (Isère) et de Bourg-Saint Maurice 
la station de La Plagne (Savoie) à la suite d'ava- (Savoie) avaient diffusé des consignes de prudence 
(anches. La veiHe, les centres montagne de Météo aux amateurs de ski hors-piste. 


APRÈS l'hebdomadaire Le 
Point, qui affirmait, la semaine 
dernière, que la mise en examen 
du maire de Paris, Jean Tiberi, 
dans l’affaire du rapport rétribué 
200 000 francs à son épouse par 
le conseil générai de l'Essonne, 
était '< imminente *» i Le Monde du 
15 février), Libe'ration indique, 
dans son édition de Iundil7 fé- 
vrier, que le procureur d'Evry, 
Laurent Davenas, a fait parvenir 
à sa hiérarchie un rapport 
d'étape, dans lequel il précise les 
intentions des deux juges d'ins- 
truction en charge de l’affaire, 
Dominique Pauthe et Chantal 
Solaro. 

Pour Laurent Davenas, le fait 
que Jean Tiberi soit cotituiaire du 
compte sur lequel ont été versés 
les 200 000 francs ne permet pas, 
à lui seul, de constituer un délit 

En revanche, le rapport préci- 
serait que les deux magistrats 
instructeurs pourraient lier cet 
élément aux déclarations de Xa- 
vier Dugoin, président du conseil 
général de l’Essonne, qui a affir- 
mé avoir négocié le salaire de Xa- 
vière Tiberi avec le maire de Paris 
en personne. 

Les deux juges pourraient envi- 
sager une mise en examen de 
M. Tiberi pour * complicité de dé- 
tournement de fonds publics ». 


GRENOBLE 

de notre correspondant régional 

A La Plagne ^Savoie), quatre 
personnes, dont un moniteur de 
ski qui accompagnait un groupe 
de skieurs évoluant en dehors du 
domaine balisé et un moniteur 
stagiaire, ont été tuées, dimanche 
16 février, par des avalanches. 
«Dimanche, toutes les conditions 
étaient réunies pour un week-end 
meurtrier en montagne, explique 
an pisteur-secouriste de la sta- 
tion. La veille, il avait neigé assez 
irrégulièrement, de trente à 
quatre-vingts centimètres selon les 
endroits, sur de la neige très dure 
et un vent d’ouest à nord-ouest 
avait soufflé, parfois en tempête. 
Enfin, au lever du jour, un temps 
splendide régnait sur l’ensemble 
des Alpes. » 

CONSIGNES DE PRUDENCE 

La veille, les centres montagne 
de Météo France de Grenoble et 
de Bourg-Saint-Maurice avaient 
diffusé des consignes de pru- 
dence aux skieurs qui souhai- 
taient évoluer en dehors des do- 
maines skiables. Leurs bulletins 
recommandaient aux amateurs 
de poudreuse de ne pas s'écarter 
des secteurs sécurisés des sta- 
tions et d’attendre le retour 
d’une situation plus sûre. En rai- 


son de la faible cohésion entre les 
deux couches de neige - l'an- 
cienne et la nouvelle -, des ava- 
lanches pouvaient être déclen- 
chées par un skieur isolé ou une 
personne évoluant à pied ou en 
raquettes sur des pentes suffi- 
samment raides. « Dans certaines 
situations, de nombreux départs 
spontanés d’avalanches de taille 
moyenne, et parfois grosses, sont à 
attendre » annonçaient les bulle- 
tins de Météo France. Ceux-ci 
évaluaient à quatre - risque fort - 
l’échelle européenne des risques 
d'avalanches qui en comporte 
cinq. 

Tout au long de la journée du 
16 février, de nombreuses ava- 
lanches ont été enregistrées dans 
les Alpes, emportant des skieurs 
qui ont pu se dégager par leurs 
propres moyens ou qui ont dû 
être secourus par des équipes de 
sauveteurs. A Saint-Sorlin 
d'Arves (Savoie), une jeune fille 
de treize ans, qui évoluait sur une 
piste, a été emportée par une 
coulée de neige probablement 
déclenchée par un groupe de 
skieurs qui se trouvait au-dessus 
d’elle mais en dehors des pistes. 
Hospitalisée à Grenoble, elle 
était toujours dans le coma lundi 
matin. «Il n'était pas sorcier de 
prévoir que le manteau neigeux al- 


lait être extrêmement instable et 
dangereux et que le ski hors-piste 
était à proscrire pendant au moins 
une journée ». explique un moni- 
teur de Val d’Isère. 

NOMBREUX ACCIDENTS 
L’hiver 1996-1997 pourrait être 
particulièrement meurtrier en 
montagne. Le manteau neigeux, 
peu abondant dans les Alpes du 
nord malgré des précipitations 
précoces - il a neigé à partir du 
15 novembre 1996-, n’a été étof- 
fé qu’à l’occasion des toutes der- 
nières chutes. Depuis le début du 
mois de Janvier, les stations ont 
enregistré un grand nombre d’ac- 
cidents, souvent mortels, provo- 
qués par des collisions, des glis- 
sades ou des chutes. Après les 
précipitations, ce sont au- 
jourd’hui les avalanches qui me- 
nacent les domaines skiables, 
mais aussi les secteurs non proté- 
gés des stations. De plus en plus 
fréquentés par les amateurs de 
poudreuse, ces espaces de « ski 
libre » attirent de bons skieurs 
qui n’ont cependant aucune 
connaissance de la structure du 
manteau neigeux qu’ils tra- 
versent et de ses nombreux 
pièges. 

Claude Franâüon 


Des sans-logis bloquent 
un train à la gare Saint-Lazare 


ENVIRON DEUX CENTS PERSONNES ontbloqué ledéparid'un 
train vers Le Havre, dimanche 16 février, à la gare Saint-Lazare, à 
l’appel du Comité des sans-logis- Les manifestants, parmi lesquels fi- 
gurait fanrien évêque d'Evreux, Jacques Gafllot, avaient auparavant 
installé un campement de fortune dans la salle des pas perdus. Us ré- 
clamaient le relogement immédiat de quarante sans-abns pamcipaat 
à l’opération et entendaient dénoncer * l'exploitation delà wuere » 
par le Front national, qui, «à la gare Saint-Lazare , prétend ^ lutter 
contre l'exclusion en distribuant un bol de soupe ». A la veffle de la pré- 
sentation aux associations du projet de loi de cohésion sociale, us 
protestaient également contre « le circuit minimaliste des foyers et au 
SAMU social » proposé par le gouvernement Les manifestants ont 
mis fin au mouvement dans la soirée après avoir obtenu la promesse 

J, - .... Ai, rahînrt rhi ministère du lOSé- 


■ G1GASTORAGE : selon Christian Proust, président du conseil 
général du Territoire de Belfort, mis en examen pour escroquerie 
et incarcéré quinze jours en mars 1996 par le juge d'instruction Chris- 
tine Schlomberger, un rapport d’expertise * anéantit définitivement la 
thèse de /'accusation dans l’affaire Cigastorage ». Ce rapport, confié à 
l'expert financier Michel Bruyas, conduerait à la « réalité » écono- 
mique de Gigastorage et de sa filiale de recherche et de développe- 
ment Belfort Memory International (BMI), basée en Californie. Le 
procureur de Belfort avait estimé, au début de l’enquête, qu’il s’agis- 
sait au contraire d'une « coquille vide ». 

■ DISPARITIONS : quatre jeunes filles, âgées de dix-sept à vingt 
ans, domiciliées au Portel (Pas-de-Calais), ont disparu, dans la nuit 
du mardi 13 au mercredi 12 février, après avoir participé aux festivités 
du carna val. Elles ont passé une partie de la soirée dans une boîte de 
nuit et ont été aperçues pour la dernière fois vers 4 heures du matin 
par un barman, sur une plage des environs. Selon un autre témoi- 
gnage, elles auraient été vues en train de discuter avec deux hommes 
à côté d’une camionnette. Les enquêteurs n’écartent pas l’hypothèse 
d’une fugue. 

■ MEURTRE : deux Français de seize ans ont avoué le meurtre à 
coups de barre de fer d’un prêtre de cinquante-huit ans, jean-Pierre 
Pieraert, directeur d’un centre pour enfants difficiles, samedi 15 fé- 
vrier à Blandain, près de Tournai, en Belgique. Les jeunes gens qui 
avaient été placés dans cette institution belge par un juge français 
ont contraint le prêtre à leur donner quelques milliers de francs 
avant de l'assassinée 

■ MORT: un sans-abri de trente et un ans est décédé, vendredi 
14 février à Ivry-sur-Seine (Val-de-Marne), dans un camion qu'il 
squattait, à cause d’un chauffage de fortune défectueux. 


CARNET 


DISPARITIONS 

Aline Gagnaire 

Une artiste pataphysicienne 


AUNE GAGNAIRE, peintre, est 
morte à Paris le 11 février. Elle était 
âgée de quatre-vingt-cinq ans. 

Née à Paris le 11 septembre 1911, 
Aline Gagnaire avait peint dès son 
enfance et travaillé pendant une 
quinzaine d'années à l'écart des 
écoles et des groupes à une œuvre 
onirique. C'est en 1938 qu’elle sor- 
tait de son isolement en partici- 
pant aux activités du jeune groupe 
des Réverbères qui opérait dans 
les milieux surréalistes, puis, sous 
l'Occupation, à celles de La Main à 
plume, où l'artiste illustra nombre 
de publications, notamment des 
poèmes de Noël Arnaud. Après 
1945, elle était un peu partout là 
où Q y avait de l'agitation, exposait 
avec les surréalistes, et participait 
à l'organisation de l’exposition de 
« l’Art brut » à la galerie René 
Drouin. 

D'esprit indépendant, ouvert, 
corrosif et tendre, spontané et 
joyeusement spéculatif à la fois, 
Aline Gagnaire a évolué en multi- 
pliant les recherches contradic- 


■ ANDRÉ CHÉRASSE, ancien gé- 
néral de gendarmerie, député 
(UNR, gaulliste) de Seine-Mari- 
time de 1962 à 1967, est mort Je 
10 février à Bihorel, près de Rouen, 
à l’âge de quatre-vingt-onze ans. 
Né le 23 janvier 1906 au Montet 
f Ailier), il avait commencé sa car- 
rière militaire comme sous-lieute- 
nant d'active en 1929, la terminant 
comme général de brigade de gen- 
darmerie et professeur â l’Ecole 
supérieure de guerre. De 1961 â 
1962, il avait commandé les forces 
de gendarmerie d'Algérie et du Sa- 
hara, puis avait entamé une car- 
rière politique. D'avril 1964 â avril 
1965, André Chërasse a fait partie 
de la délégation française â la 
conférence des parlementaires de 
l'OTAN, en tant que secrétaire de 
la commission de la défense natio- 
nale. Président de la chambre syn- 
dicale patronale des enseignants 
de la conduite des véhicules à mo- 
teur. Q a à plusieurs reprises, en 
1969 et 1970, plaidé la cause de la 
prévention routière. 

■ DUYÊN ANH, figure de la litté- 
rature de l'exil vietnamien, est 
mort le 6 février, à /'hôpital Be- 
clëre de Clamart, à l’âge de 
soixante-deux ans. Considéré 
comme l'un des « dix auteurs les 
plus dangereux du Vietnam ». il fut 
arrêté par le pouvoir communiste 


toïres tout au long de sa vie, sans 
se formaliser de l’intérêt très rela- 
tif que le milieu de l'art pouvait lui 
porter. Après avoir pris goût aux 
pictogrammes, elle s’était lancé 
dans la fabrication de tableaux à 
base de matériaux récupérés, « ta- 
bleaux-clous », « tableaux- 

chiffons », « tableaux-matières », 
empreintes, etc. Tournant le plus 
souvent autour de la figure hu- 
maine. elle s’est plu tantôt à la 
charger, comme dans ses séries 
d’Ubu, tantôt à l’épurer, l’étirer, la 
noyer, comme dans ses étranges 
reliefs de plâtre blanc. Aline Ga- 
gnaire, qui a pu être qualifiée de 
«femme surréaliste », s'est plutôt 
affirmée comme enfant de Jany et 
de Dada. Elle était notamment 
membre de l'OuPeinPo (Ouvre ir 
de peinture potentielle), une filiale 
très secrète du fameux Collège de 
pataphysique, vouée au discours 
et à la réflexion à fond perdu sur 
les constituants de l’œuvre d’art 

Geneviève Breerette 


en 1976. U ne retrouva la liberté 
que grâce aux efforts conjugués 
d’Amnesty International et du Pen 
Club. Boat people, victime d’un at- 
tentat aux Etats-Unis, ce prolifique 
autodidacte s’est exprimé sous 
toutes les formes littéraires - ro- 
mans. essais, nouvelles, poèmes... 
Plusieurs de ses cinquante ou- 
vrages ont été traduits en français 
dont La Colline de Fanta (Beifond 
1986, Fayard 1995). adapté au ciné- 
ma sous le titre Poussières de vie 
par Rachid Bouchareb, et les deux 
volumes des Enfants de Thaï Binh 
(1993, 1994, Fayard). Un roman est 
en cours de traduction au Seufl. 

■ ISABEL LARGUIA, née en Ar- 
gentine en 1932, devenue, à Cuba, 
â partir de 1961, auteur de plu- 
sieurs documentaires pour l'insti- 
tut cubain d'art et d’industrie ciné- 
matographiques (Icaic), est morte 
vendredi 14 février à Buenos 
Aires. Epouse de l’Américain John 
Dumoulin, cofondateur de l’Aca- 
démie des sciences de Cuba en 
1961, isabei Larguia avait gagné 
une certaine célébrité comme réa- 
lisatrice de documentaires et 
comme camerawoman de guerre, 
notamment en Guinée-Bissau- Re- 
venue en Argentine en 1988, isabei 
Larguia travailla au sous -secréta- 
riat de la femme et au secrétariat 
de 1a culture. 


AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

RacfadMUNRO 

et 

Philippe PÏERREY, 

ont la joie d’annoncer la naissance de 

Arthur; 

le 12 février 1997. 

96. rue du Temple, 

75003 Pans. 



René DUPHXL, 
die * Castoret », 

nous a quittés à quatre-vingt-neuf ans, au 
terme d’une vie active et généreuse 
consacrée à la jeunesse. 

De la pan de: 

Henriette Duphil-Laulhe. 
sa femme. 

Michéle Denis-Dupfril. 
sa hile. 

Daniel Denis, 
son gendre. 

Sylvestre « Sébastien Denis, 
ses petits-fils. 

Une rencontre aura lieu le mercredi 
19 février 1997, a 15 h 30. à l’église 
Sainte-Trinité d’Hossegor, avant l'inhu- 
mation. 

* Le rayon vert ». 
boulevard des Cigales, 

40130 Capbretcn. 

- Les Eclaireuse». Eclaireurs de France, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M. René DUPtOL, 

survenu le J4 février J997. 

René Duphil fut commissaire national 
de l’ association de 1938 a 1969. 

il lut l’un des importants acteurs du dé- 
veloppement du scoutisme laïque, un 
homme qui a marque l'histoire des EEDF. 


-El fada Filippi. 
sa fille. 

Freddv et Laurence Filippi, 
son fils et sa belle-fille. 

ftiscaf et Camille Filippi. 
ses pctns-cnfanix. 

Sa famille et tous ses amis, 
ont la iriMesse de faire pan de fa dispari- 
tion de 

M. .Alfred FÏUPP1, 

survenue )e 9 février 1997 à Paris, à l'âge 
de quatre -vingt-cinq ans. 

Les obsèques auront lieu dans la plus 
stricte intimité. Ses «r«dres reposeront j 
Spêloocain. son village natal. 

Cei avis lient lieu de fuire-pun. 

12. rue des Malmrâous. 

75015 Paris. 


\os abonnés e: m>s actionnaires, 
béa r/îçmn/ d’une réduction sur les 
insertions du « Cerner du Monde 
sont pnéf de bien routine nous com- 
muniquer leur numéro de re/érenre 


- M” Üdece Foulon-Pruad. 

M. Jacques Foulon 
et M" Chantal Rmlon-Poinot. 

M - ' Hélène Foulon-Guignard 
et M. Serge Guignard. 

M. Charles- Louis ftjuloo. 

Le docteur et M“ Bruno Guignard, 

M. Alain Guignard et Sandrine. 

M“ Mireille Guignaid et Frédéric. 

. M. Olivier Guignard et Sophie, 

M. Gaël Foulon. 

Chloé et Etienne Guignard, 

Sixur Marie du Saint-Sauveur, 

Et toute lu famille, 

annoncent avec tristesse le décès, à l'âge 
de quatre-vingt-quatre ans. de leur époux, 
père, grand-père, amerr- grand- père, frère 
et parent 

Monsieur le professeur 
Charles FOULON, 
médaille de la Résistance, 
secrétaire général 

du comité de libération d'Ille-et-Vilaine, 
professeur émérite 
à l' université de Haute-Bretitgne. 
commandeur des Palmes académiques, 
membre honoraire du comité central 
de la Ligue des droits de l'homme, 
ancien secrétaire national 
du Parti socialiste unifié 
{voir notice au tome 2 S 
du dictionruure Maitronl 

Un hommage solennel lui sera rendu à 
l'bôtel de ville de Rennes, le mardi 18 fé- 
vrier 1997 à 18 heures, par M. Edmond 
Hervé, maire de Rennes. M. le professeur 
Rousse et M“ r Lucie Aubrac. 

Un cuite sera célébré au temple protes- 
tant de Rennes. 22. boulevard de la U ber- 
lé, le mercredi 19 février à 9 heures. 

L'inhumation aura lieu au cimetière de 
Saint-Mal o-Rothéneuf. le même jour vers 
Il h 30. dan; le caveau de famille, auprès 
de 

Louise FOULON-ROPARS, 
infirmière d'un maquis en 1944 
créatrice des serv ices sociaux 
universitaires de l’académie «te Rennes. 

s Heureux crut qui iva faim et soif 
Ide justice. 

car Us seront russa.fi es. * 

4. rue des Gamelles. 

35700 Rennes. 


- Poitiers, Niort. Rnis. 

MM. Michel et Daniel Geskis, 
ses enfants. 

Nicolas, 
son petit-fils. 

M“ V" Hélène Chçncinski. 
sa mère 

M. et M“ Jacques Grenier. 

M. cl M— Léonard Chenier. 
ses frères, beîles-wruts. 

M. Robert Geskis. 

Et toute la famille, 
font pan du décès de 

M-* le docteur Denise GESB3S. 

survenu le 14 février 1997. 

Les obsèques auront lieu le mardi 18 fé- 
vrier. à 1$ heures au cimetière de la 
Pierre- Levée à Poitiers ( Vienne I. 

Cei avis tient lieu de faire-pon. 

10. nie Masséna. 

92500 Ruril-Malmaisofl. 

42, rue des Jeûneurs. 

75002 Paris. 


- M. et M** Edouard Goz y, 

M. et M- Gilbert Gary. 
leurs enfants et petits-enfanu. 

Les autres membres de la famille, 
ont la dooietir de faire pin du décès de 

M. Georges GOZY, 

ancien professeur 
au lycée Henri-IV, Paris -5*. 

survenu lé 11 février 1997. à l'âge de 
soixante-treize ans. 

Les obsèques auront Beu le mardi 18 fé- 
vrier, à 10 h 45, au cimetière do Père- 
Lachaise, à fais. - 

Cet avis tient lien de faire-part 

19. rue Tagorc. 

75013 Paris. 


Anniversaires de décès 


Jean DUFOUR. 

6 février 1914 (Amiens.) 

20 février 1992 (Aix-en-Provence). 

Sa calme sagesse, discrètement teintée 
d'humour, sa riche culture, qu'il s’effor- 
çât de transmettre, faisaient de lui un 
guide qui n’a pas cessé d’éclairer notre 
rouie. 

Sa famille, des élèves, ses amis. 


André KELLER, 
journaliste, 

nous qui mut le IS février 1987. 

Dans nos cœurs et nos pensées. Q de- 
meure toujours vivant. 


Conférences 

- «Qu’est-ce que le protestan- 
tisme?» 

Conférence-débat au temple de l'ora- 
toire du Louvre. 145. nie Saint-Honoré. 
7500) Paris. 

Mercredi 26 février 1997, * 20 b 30, 
avec Laurent Gagnebio. Alain Houziaiu, 
Louis PemoL pasteurs. 


Communications diverses 

- Maison de j’hébrea. Stages express 
( moderne- rabb i nique I du professeur Be- 
naudis. 01-47-97-30-22. 06-40-43-45-78. 


Soutenances de thèses 

- Fanay Lignon soutiendra sa thèse 
de doctorat : « Erich von Strofaeûn. dn 
ghetto au gotha. Recherches sur les ori- 
RÜK9 et l'œuvre d' Erich von Sttv- 
bdm *, sous la direction de M. le profes- 
seur Jean Gili et de M. Jean-Paul Torât. le 
vendredi 21 février 1997. à 15 heures, 
salle Jean-Bapuste-DuroseUe, université 
Paris-1- Panthéon-Sorbonne, 17. rue de la 
Sorbonne, fais .V. 


Séminaires 

COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE: 
e Séminaires 

Maria-Letizia CRAVETTO : * Der Wrg- 
wafmmch : L'homme jetable. Formes 
et représentations de l'exduaon. » 

26 février; 12 mars. 20 banes-22 heures; 
amphi A. carré des sciences, 1, rue Des- 
cartes ^ Paris. 

Jean -Michel RfiY ; « L’écriture de l’his- 
toire : MkbrieL » 

24 février. 3 et 10 mars. 
18 heures-20 heures, salle Jean-XXm, 
USIC, 1S, rue de Varenne, fais. 

-Eric ALLIEZ : «De la philosophie fran- 
çaise contemporaine. > 

25 février, II mare, 18 h 30-20 b 30. salle 
RC3, université Paris- VU. 2. place Jus- 
sieu, fais. 

Jehaone DAUTREY. Lucien V1NC1- 
GUERRA: «Langage, visibilité, diffé- 
rence (Tl : qu'est-ce qu'une représenta- 
tion?* 

26 février. 1S heures- 20 heures. 5 mars, 

20 beures-22 heures, amphi A, carré des 
sciences, 1, rue Descanes, fais. 

Cath erine AUDARD : dans le cadre de 
son séminaire » Cltoyenorié et indivi- 
dualité morale », intervention de PturicL 
RESTEN sur le libéralisme de Joseph 
Raz. 

21 février, 18 heures-20 heures, amphi A, 
carré des sciences, 1, rue Descnn es. fais. 

Viviane FORRESTER : « Autour de 
L'Borreur économique. » 

25 février, 25 mars. 18 heures- 20 heures ; 
attention: changem ent de salle: amphi 
56 B, université Faris-VU, 2, place Jus- 
sieu, Paris. 

François OST ; « Les enjeux éthiques 
des temporalités Juridiques. » 

20 et 27 février, 18 heures-20 heures, am- 
pbi A, carré des sciences, 1. rue Descanes, 
fais. 

Pascal MICHON : « Conditions théo- 
riques d’une histoire dn sujet. » 

26 février. 12 mars. IS heures-20 heures, 
amphi B. carré des sciences, t, nie Des- 
cartes, fais. 

t Journée d’étude 

Le Bmltknttnralisxne, la démocratie D- 
bérale et le républicanisme, sous la res- 
ponsabilité de Catherine AUDARD et 
John CHARVET. avec D. Arcbard. 
M. Canto-Spetber, T. Modood, B. faekh. 
24 février. 10 heores-18 heures, sajle 524. 
EHESS. 54. boulevard RaspaiL fais. 

L’accès i toutes les activités du Collège 
est libre et gratuit (dans la limite des 
places disponibles). 

Re nsei g n ements sur salles, répondeur : 
01-W-41 -46-85. 

Autres renseignements: 01-44-41-46- 


/ CARNET DU MONDE 

Téléphone - 

01-42-17-29-94 01-42-17-38- 

lélécopieur : 01 -42-1 7-21-36 
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POLÉMIQUE Une enqutte 

d'utilité publique s'ouvre ( lundi 
17 février, dans le Gard, autour d'un 
projet de laboratoire souterrain 
d'étude sur le stockage en profon- 


deur des déchets ultimes de la fi- 
lière nudéaire. •TROIS LOCALISA- 
TIONS POTENTIELLES ont été 
retenues, dans le Gard, la Meuse et 
la Vienne. La recherche de ces sites 


RÉGIONS 

- LE MONDE/ MARDI 18 FÉVRIER 1997 


est la conséquence d'une loi de 1991 
qui donne quinze ans à la France 
pour faire un choix en matière de 

g estion des déchets nudéaires de 
aute activité à vie longue, et envi- 


sage notamment le stockage en 
profondeur. • LE SITE GARDOIS, 
PRÈS DES USINES DE MARCOULE, 
est situé dans la région des vins 
d'appellation côtes-du-rhône, et les 


viticulteurs mènent le combat 
contre le projet: ils redoutent une 
cohabitation impossible entre dé- 
chets nudéaires et production de 
vins de qualité. 




Le vignoble des côtes-du-rhône refuse un laboratoire de déchets nucléaires 

Dans le Gard rhodanien, siège des usines de Marcoule, l'ingénieur et le vigneron ont toujours cohabité harmonieusement. Mais les temps changent : 
plusieurs communes redoutent un voisinage désastreux pour l’image de la production viticole, au cœur de la deuxième AOC française 


NÎMES 

de notre correspondant 

La grogne a d’abord couvé dans 
les caves coopératives, puis a dis- 
crètement gagné une cinquantaine 
de communes du Gard, de Vau- 
cluse, de l’Ardèche et de la Drôme, 
voisines ou dans la périphérie du 
site nudéaire de Marcoule. Un à 
un, ces villages, à rappel du Syndi- 
cat général des côtes-du-rhône, se 
sont prononcés contre Je projet de 
création dans le Gard d’un labora- 
toire souterrain d’étude sur le 
stockage en profondeur des dé- 
chets ultimes de la fiSère nudéaire. 

Parmi ces délibérations - adop- 
tées avant même l'ouverture, lundi 
17 février, de l’enquête d’utilité pu- 
blique -, figure celle de Chusclan. 
Depuis 1954, ce village bénéfide 
des retombées finanrières de la 
présence sur son territoire des 
usines de la Cogema-Marcoule. 
C’est également sur ses terres 
qu'est prévue l’éventuelle 
construction, sur un site de quinze 
hectares, du laboratoire de 
P Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs (Andra). 
Or, le 31 janvier, par dix voix contre 
cinq, le conseil municipal a refusé 
le permis de construire. 

Ce vote, qui n’a qu’unè valeur 
symbolique, en a surpris plus 


d’un : dans le Gard rhodanien, l’in- 
génieur et le vigneron ont toujours 
cohabité harmonieusement II fut 
même un temps où les caves 
avaient baptisé une «cuvée nu- 
cléaire ». Il y a encore trois ans, le 
site de Chusclan avait été retenu 
en raison, précisément, « d’un véri- 
table consensus des responsables 
politiques, socioprofessionnels et as- 
sociatifs ». Tous voyaient là un 
moyen de pallier la fermeture 
d’activités traditionnelles de Mar- 
coule. «Ici, H existe une culture du 
nudéaire », clamait le député (Ré- 
pubfique et liberté) Gilbert Bau- 
met, alors que la conseillère régio- 
nale écologiste, Mariane Sabatier, 
se lamentait de ne pouvoir monter 
une association de défense. A pro- 
pos des viticulteurs, Christian Ba- 
taille, député (PS) du Nord, chargé 
d’une missio n de médiation sur le 
choix des sites, notait simplement 
la demande « d'un transfert de 
terre au cas où le laboratoire devrait 
s’installer sur des terres AOC». 

les temps ont changé. « Nous ne 
voulons pas de la poubelle nudéaire 
de la France et peut-être demain de 
l’Europe, au coeur de la seconde ré- 
gion française d’appellation d’ori- 
gine contrôlée », écrit le syndicat 
général des vignerons réunis des 
côtes-du-rhône. A Chusclan, le di- 


Trois sites en lice 


LA LOI du 30 décembre 1991 a 
donné quinze ans à la Rance pour 
décider de sa politique en matière 
de gestion des déchets nucléaires de 
haute activité à vie longue. EDe pré- 
voit trois axes de recherche, 
conduits en parallèle, pour se dé- 
barrasser de sous-prochiits dont la 
radioactivité peut persister pendant 
des millénaires : r amélioration du 
retraitement par séparation-trans- 
mutation ; Fentreposage de longue 
durée en surface, avec ou sans re- 
traitement', le stockage en profon- 
deur, réversible ou non, des dé- 
chets. Le Parlement devra choisir en 
2006. 

Ce calendrier, apparemment 
lâche, sera en fait très tendu. Il est 
difficile de donner un délai pour les 
travaux sur les deux premières solu- 
tions. S’agissant de la troisième, 
r Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs (Andra) s’es- 
time encore dans les temps. Les en- 
quêtes publiques qui s’ouvrent ac- 
tuellement dans le Gard, la Meuse 
et la Vienne {Le Monde du 5 février) 
touchent les trois sites susceptibles 
d’accueOBr, respectivement à Mar- 
coule, Bure et La ChapeDe-Bâton, 
les laboratoires souterrains, où se- 
ront, localement, «qualifiés» les 
types de roches les plus à même de 
confiner la radioactivité. 

Dans les années 80, les premières 
prospections, en Anjou et dans la 
Bresse notamment, avaient suscité 
de rives réactions. L’Andra a, cette 
fois, été plus circonspecte et F oppo- 
sition moins massive. Les écolo- 
gistes et les opposants à ces projets 
estiment cependant que nmplarrta- 
tion des laboratoires, dont F Andra 
assure qu’ils n’accueilleront aucun 


recteur de la cave coopérative est 
méfiant : « Qu’on ne sÿ trompe pas, 
on part d’un laboratoire qui peut 
très vite devenir un lieu de stoc- 
kage.» « Nous n’avons aucune 
compétence pour porter un juge- 
ment technique sur le dossier. En re- 
vanche, en matière d’image, on sait 
très bien que cela aura des réper- 
cussions sur nos ventes à l’étran- 
ger», ajoute Jérôme Quiot, pré- 
sident de l’Institut national des 
appellations d’origine (INAO) et 
du Comité interprofessionnel des 
vins des Côtes et de la vallée du 
Rhône. «Il y a quelques années, 
une rumeur a couru sur la présence 
de plomb dans le châteauneuf-du- 
pape. Deux heures après, Tokyo et 
New York le savaient Au Japon et en 
Suède, on ne s'est toujours pas rele- 
vé de la campagne de boycottage 
contre la reprise des essais nu- 
déaires français. » 

Pour convaincre les maires de 
rappellation, le Syndicat général 


St-Esprifl 


GARD 
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des côtes-du-rhône a publié une 
plaquette. Face aux deux cents em- 
plois que devrait créer le labora- 
toire, D met en balance une filière 


viticole qui représente 33 000 em- 
plois dans les Côtes-du-Rhône, et 
un chiffre d’affaires de 3,5 mil- 
liards de francs dont 1,2 milliard à 
l’exportation. 

Mais toutes les communes ne 
sont pas sensibles à ces argu- 
ments. A l’exception de Chusclan, 
les plus imperméables à la cause 
viticole sont aussi celles qui sont 
soumises à l’enquête publique et 
donc les plus directement tou- 
chées par le projet « Que voulez- 
vous que fassent des élus qui sont 
sous le robinet des taxes profession- 
nelles. et à qui l’Andra offre au- 
jourd’hui un chéquier ouvert ? », 
s’interroge le directeur du syndi- 
cat Francis Fabre, quand Jérôme 
Quiot plus sévère, déclare : « Sous 
couvert de développement écono- 
mique local, l’Andra est en train 
d’acheter les consciences. » 

L’antenne gardoise de l’Andra 
ne souhaite pas polémiquer. Ses 
représentants jugent paradoxale 


cette opposition à un laboratoire 
« qui a pour but d'assainir une si- 
tuation et de gérer à vie des déchets 
actuellement déposés en surface ». 
Maïs une étude très fouillée, 
commandée à deux cabinets spé- 
cialisés par la chambre d’agri- 
culture du Gard, confirme les 
craintes des viticulteurs. Outre 
« un risque d’incompatibilité juri- 
dique entre la présence de déchets 
radioactifs dans le sous-sol et /'ex- 
ploitation de vignes AOC en sur- 
face», ce rapport estime que la 
coexistence des deux activités po- 
serait un problème d’image, 
« étant donné les opinions interna- 
tionales moins positives que par le 
passé vis-à-vis de l'industrie nu- 
cléaire ». D’ailleurs, pour les au- 
teurs de l’étude, le risque d'une 
campagne de presse existe déjà, 
« en raison de la concentration nu- 
cléaire de la vallée du Rhône. » 

Richard Benguigui 


déchet nudéaire pendant les expéri- 
mentations, n’est que le premier 
pas vers l’installation des futurs 
centres de stockage. 

Suivant Paris du député du Nord 
(PS) Christian Bataille, auteur (Ttm 
rapport à l'origine de la loi de 1991, 

F Andra a assorti ses recherches d’un 
accompagnement économique sous 
la forme de subventions (environ 
5 misions de francs par an et par 
site) destinées à des « associations 
pour le développement local ». 
Cette manne a été considérée par 
les opposants comme des « arro- 
sages » destinés à s’assurer le sou- 
tien des collectivités locales et des 
particuliers (Le Monde dn 
20 avril 1996). 

les travaux de prospection (1 rafl- 
fiard de francs sur deux ans et demi) 
ont permis de sélectionner les trois 
sites dont les caractéristiques géolo- 
giques semblent intéressantes à 
l'Andra. Yves Kaluzny, directeur de 
F Agence, espère débuter les travaux 
de forage début 1998. 

L’investissement pour la 
construction de ces laboratoires, 
installés dans des galeries de 
500 mètres en étoile, est estimé à 
750 miffions de francs pour ceux de 
FEst et de la Vienne et à 900 mil- 
lions pour celui du Gard. Il convien- 
dra cFy ajouter le coût de fonction- 
nement de chaque laboratoire 
.jusqu’en 2006, évalué par FAndra à 
1,5 mQ&ard de francs. Christian Ba- 
taille, qui préconise la construction 
de trois laboratoires - la loi Æt seu- 
lement qu’il en faut plusieurs -, es- 
time le coût de ce programme de 
recherche à 10 mflfiaxds de francs. 

Hervé Morin m 


L’an 2 000 est proche... 

France Télécom sera au rendez-vous 


avec vous. 


Un peu plus de mille jours nous séparent de l’an 2000. 

Nous nous y préparons dès maintenant avec un seul objectif : 
nous rapprocher davantage de vous pour vous proposer des services 
toujours plus personnalisés. 

A ce titre, 1997 est une année très importante pour France Télécom et 
pour tous ses clients. Depuis le 31 décembre 1996, nous sommes 
devenus une entreprise à part entière. 

En mai prochain, autre changement majeur : chacun aura la possibilité 
de devenir actionnaire de France Télécom. Nous espérons que vous serez 
nombreux à manifester votre volonté de participer à notre développement. 
Bien sûr, nous vous tiendrons informés de ces évolutions tout au long 
de l’année. 

Vous souhaitez dès maintenant obtenir des précisions ? Nous serons heureux 
de vous avoir en ligne pour dialoguer avec vous. 

Appelez simplement le 10 10 r l’appel est gratuit*. 


Une procédure au long cours 
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L’autorisation de créer deux ou 
trois laboratoires d’étude 
du stockage en profondeur 
des déchets hautement radioactifs 
à rie longue comporte plusieurs 
étapes: 

# La prospection, effectuée par 
l’Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs (Andra) 
de 1994 à 1996, a permis de retenir 
trois sites : deux argileux dans 

la Meuse (Bure) et le Gard 
(Marcoule), un granitique dans 
la Vienne (La Chapelle- Bâton). 

• Les enquêtes publiques 
permettront pendant deux mois 
aux populations de prendre 
connaissance du dossier 

et de donner leur avis 
aux commissaires enquêteurs, 
tandis que les services de l’Etat 


procéderont à l’instruction 
technique. 

• Les éventuelles autorisations 
devraient faire l’objet d’un décret 
après avis du Conseil d’Etat, 

fin 1997. Le creusement 
des laboratoires débuterait dans 
la foulée. Les recherches dureront 
jusqu’en 2006, date à laquelle 
le Parlement devra se prononcer 
sur les différents modes 
de gestion des déchets radioactifs. 

• La construction finale 
des centres souterrains - du 
moins si l’option du stockage en 
profondeur est retenue - devrait 
durer dix ans. Si un stockage - 
de quelques dizaines de milliers 
de mètres cubes de déchets 
radioactifs - devait avoir lieu, 

3 ne débuterait pas avant 2020. 


'Si votre installation ne vous permet pas de nous joindre au 10 10, 
composez alors le 0 800 05 10 10. 


^ France Telecom 


Nous allons vous faire ai m er l’axa 2000. 
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HORIZONS 

ENQUÊTE 


D ANS une ré- 
cente lettre ou- 
verte aux auto- 
rités alleman- 
des, Günther 
Grass réclamait 
la construction 
d '«une mos- 
quée sur le 
Ku'damm ». En plaidant pour un 
établissement religieux musulman 
sur les « Champs-Elysées » de Ber- 
lin-Ouest. l'écrivain part d’un 
constat simple: les musulmans 
sont devenus, après les catho- 
liques et les protestants, la troi- 
sième religion d’Allemagne. Pour 
bien montrer qu’Q s'agit là d'une 
situation durable à ses yeux, l'au- 
teur du Tambour compare la situa- 
tion des mus ulmans d’aujourd’hui 
à celle des huguenots fiançais de 
la fin du XVII e siècle qui, « chassés 
par la France catholique, se réfu- 
gièrent à Berlin et installèrent leurs 
églises dans cette ville». Avec 
2,6 millions de fidèles, l’islam re- 
présente outre- Rhin une force im- 
portante, qui ne passe pas inaper- 
çue dans le paysage, puisque 
2 000 mosqaées ou lieux de culte y 
sont dénombrés à ce jour. 

Rien qu’à Cologne, la plus 
grande vDle à concentration mu- 
sulmane du pays, on compte 
70 000 musulmans et 100 lieux de 
culte. Autre exemple, celui de 
Dortmund. Dans cette grande cité 
industrielle de la Ruhr, certains 
quartiers sont peuplés à 40 % par 
des Turcs, arrivés en Allemagne à 
partir des années 60 pour fournir 
de la main-d’œuvre aux usines de 
la région. Jd comme ailleurs, le fait 
musulman, essentiellement lié à 
l’immigration turque - 2 milli ons 
de personnes en Allemagne -, est 
de plus en plus visible. 

La plus grande mosquée de 
Dortmund se trouve au nord de la 
ville, au numéro 12 de la Kiel- 
strasse. Installée dans les murs 
d’un anden temple protestant, sa 
façade a simplement été repeinte 
en blanc et en vert. Le hasard a 
voulu que le corps du bâtiment fût 
orienté vers La Mecque. Objet 
d’une affluence sans cesse crois- 
sante, notamment de la part des 
jeunes, la mosquée est noire de 
monde pendant la période du ra- 
mazan (ramadan en turc). Les ven- 
dredis, certains fidèles sont obligés 
de suivre la prière depuis la rue. 
« La mosquée de la Kielstrasse ac- 
cueille de plus en plus de monde au 
moment même où les églises chré- 
tiennes se vident», remarque Falk 
Meinert, un travailleur sotial de la 
ville chargé de la formation pro- 
fessionnelle des jeunes étrangers. 

La plupart des fidèles qui se re- 
trouvent à la mosquée de la Kiel- 
strasse sont des TUrcs : c’est donc 
le rite sunnite qui est respecté la, 
comme partout ailleurs en Alle- 
magne. La prière, pour l’essentiel, 
est dite en arabe. Elle n’est 
comprise que sous forme de 
bribes par la plupart des fidèles 
présents, sauf par quelques Maro- 
cains, Algériens ou Syriens perdus 
dans la foule. Mais de plus en plus 
de jeunes Turcs, désireux de re- 
trouver les racines de l'islam, se 
mettent à apprendre l’arabe, no- 
tamment à Berlin, la plus grande 
ville turque hors de Turquie. 

A la grande mosquée de Dort- 
raund, les imams sont nommés 
par l’Etat turc : Q s’agit d’une des 
nombreuses mosquées contrôlées 
par la principale association mu- 
sulmane d’ Allemagne, la Ditïb ou 
Diyanet qui dépend directement 
du secrétariat d’Etat aux cultes 
d’Ankara. La Ditib, partenaire pri- 
vilégiée des autorités allemandes, 
incame la tradition torque d’un is- 
lam sécularisé, doté de bonnes ca- 
pacités d’adaptation à la société 
occidentale. Mais c’est le seul des 
trente lieux de culte musulman re- 
censés à Dortmund -sans 
compter les espaces religieux fa- 
miliaux ou privés qui sont utilisés 
par la minorité des aJaouites de 
Turquie (600 000 personnes en Al- 
lemagne), de rite issu du chiisme - 
a être administré ainsi 
Difficile de savoir d’emblée, 
quand on entre dans une mosquée 
non contrôlée par la Diyanet 5*0 
s’agit exclusivement d’un lieu de 
prière ou d’un espace de ren- 
contres à caractère social, voire 
politique. C’est l’influence turque 
omniprésente qui frappe avant 
tout Chaque mosquée ou presque 
abrite un club de football et la 
plupart du temps, des drapeaux 
turcs, votre nationalistes ottomans 
(à trois croissants), sont accrochés 
aux murs. Les mosquées « dissi- 
dentes », qui tendent à devenir la 
règle, sont tenues par d’innom- 
brables associations qui tentent 
depuis plusieurs années de se dé- 
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L'islam 


gager du contrôle de la religion of- 
ficielle importée d’Ankara. 

Ainsi, toutes les sensibilités de 
l’islam turc sont représentées en 
Allemagne, où eDes disposent de 
plus de ressources et d’une plus 
grande liberté d’expression qu’en 
TUrquie, même si les renseigne- 
ments généraux surveillent les ac- 
tivités des milit ants les plus enga- 
gés. Pour toutes ces organisations 
antïkémalistes, dont la plus 
connue est l’AMGT ou Midi Gôrûs 
(« Organisation de la vision natio- 
nale en Europe ». liée au parti Re- 
fah du nouveau premier ministre 
turc, Necmettin Erbakkan), l’Alle- 
magne aura servi de base arrière 
permettant, dès les années 70, une 
lente reconquête de la Turquie par 
l'islam. 

Si M. Erbakkan a lui-même pas- 
sé de nombreuses années de sa 
vie en Allemagne, où fl a ras- 
semblé les fonds nécessaires à 
sa carrière politique, ce sont 
aujourd’hui les jeunes 
TUrcs de la troisième gé- 
nération, nés en Alle- 
magne, qui se tournent 
vers le Coran avec de 
plus en plus de fer- 
veur. Comme en 
France, on ob- 
serve ontre-Rhin 


en Allemagne, 

Avec deux millions de Turcs 
et près de deux mille mosquées 

ou lieux de culte, 
la religion musulmane est 
bien implantée outre-Rhin. 

Elle bénéficie de 
la tolérance traditionnelle 
des Allemands en matière 
de croyance, mais ses 
représentants ne peuvent 
prélever un « impôt 
d'Eglise » ni participer 
aux institutions publiques 



plus toléré qu'intégré 


une tendance très nette à la « réis- 
lamisation » des jeunes. Une 
étude, menée par Wilhelm Helt- 
meyer, de l'université de Bielefeld, 
vient de le démontrer Le socio- 
logue parle d’un « repli » sur l’is- 
lam des Turcs nés en Allemagne, 
parlant l’allemand mieux que le 
turc, mais ne disposant pas de la 
nationalité allemande comme le 
veut le code de la nationalité basé 
sur le droit du sang. 

A en croire ce que disent ou 
écrivent les responsables 
de Milli Gôrûs, l’Alle- 
magne est un terrain idéal pour 
l'épanouissement de P islam, fi est 
vrai que la tolérance de la société 
allemande est surprenante. On se 
souvient que la plus éminente fi- 
gure de l’orientalisme allemand, 
Anne-Marie Schimmel, avait ma- 
nifesté publiquement son rejet des 
Versets sataniques qu’elle avait 
qualifiés de « sacrilège » (sans 
pour autant approuver la fatwa de 
Khomeiny). Plus récemment, la 
Lufthansa a annoncé publique- 
ment qu’elle défendait à Saiman 
Rushdie d'emprunter ses lignes 
aériennes il s’agissait de rassurer 
les clients quant aux risques éven- 
tuels d’attentats. 

Contrairement à ce qu’on 
constate en France, où cherche à 
s’affirmer Pidée d’un islam « à la 
française » converti à la laïcité, 
l’Allemagne ne s’oppose pas à l’ex- 
pression publique de la fbL Dans 
un pays où l'espace religieux n'est 
pas absolument séparé de l’espace 
public, l’islam dispose sans aucun 
doute de capacités d’expression 


a. 


beaucoup plus larges qa'aflleurs. 
Pour Rémy Leveau, spécialiste de 
l’islam en poste à Berlin (au 
Centre Marc-Bloch de recherches 
en sciences sociales), cette «sou- 
plesse fantastique » de la société al- 
lemande remonterait à la paix 
d'Augs bourg de 1555, qui, tout en 
consacrant le partage entre l'Alle- 
magne protestante et l'Allemagne 
catholique, fit place au principe de 
la pluralité confessûxmefie. 

« Ce qui choque les Allemands, 
remarque Claire de Galembert, 
auteur d’une thèse consacrée à 


F is lam, par ailleurs, l'opinion pu- 
blique allemande ne confond pas 
les notions d’islam et d’islamisme, 
et n’assnnQe pas le Coran avec la 
menace du terrorisme. L’Algérie, 
poux les Allemands, c’est loin. 
Quant aux violences liées à la pré- 
sence turque, elles découlent 
avant tout du conflit entre les 
TUrcs et les Kurdes. Or « ce conflit 
est dénué de toute dimension reli- 
gieuse, même si la référence reli- 
gieuse est utilisée par tous les partis 
comme facteur de légitimation », 
comme le remarque Amid Bozars- 


« L'islam n'est jamais problématisé ici 
comme un débat de société. 

Il relève d'un débat juridique, 

si bien qu'on est dans une logique de droits 

et non de valeurs » 


F attitude des Eglises chrétiennes 
allemandes face à l'islam, ce n'est 
pas tant l’islam, qui ne touche après 
tout que 3% de la population mont 
en Allemagne, que l’athéisme, qui 
concerne 25% de kt population. » 
Les grands débats publics fiés à la 
problématique religion-espace pu- 
blic sont liés au développement de 
T athéisme bien plus qu’à celui de 
l'is lam. La querelle autour de la 
suppression des crucifix dans les 
salles de classe de Bavière était re- 
montée jusqu’à la Cour constitu- 
tionnelle de Karlsruhe : un tel scé- 
nario ne s'est jamais produit avec 


V 


lan, un chercheur fiançais basé à 
Berlin, spécialiste du dossier 
kurde. S'il existe bien un racisme 
amfturc en Allemagne, B ne se dé- 
finit pas par un rejet de l'isla- 
misme. Il est lié an fait que, 
contrairement à ce qui se passe en 
France, tes Musulmans d’Alle- 
magne s’identifient très largement 
à leur pays d’origine. Us ont gardé 
leur nationalité et se font encore, 
pour la plupart enterrer en Tur- 
quie - bien que des cimetières mu- 
sulmans fassent leur apparition 
depuis quelques années. 

C'est ainsi qu'il n’y a pas eu 


d’« affaire du foulard » en Alle- 
magne. La société allemande ac- 
cepte plus facilement l’affichage 
extérieur d’insignes religieux 
comme le voile islamique. Les 
conflits inévitables qui ont surgi jri 
et là ont la plupart da temps, été 
résolus au niveau local, grâce à des 
compromis qui ont souvent été en 
faveur des mus ulmans . Ce type de 
conflits n’oppose d’ailleurs pas 
tant les Allemands aux musulmans 
que les Unes entre eux. C’est ainsi 
qu’à Berlin, au début des an- 
oées 80, c’est un professeur fémi- 
nin de lycée turc, de sensibilité ké- 
maBste, qui avait protesté auprès 
des autorites allemandes contre le 
port du foulard par une de ses 
élèves, turque elle aussi, mais éle- 
vée dans rantikémalisme. 

Revenons à Dortmund, du côté 
de 1a grande mosquée. Là-bas, les 
habitants allemands du quartier 
ne sont pas tellement gênés par la 
présence d’une autre religion que 
la leur: fi n'y a eu ni protestation 
ni pétition quand la mosquée s’est 
installée dans 1a Kielstrasse. En re- 
vanche, un peu plus tard, une 
plainte anonyme a été adressée 
aux services municipaux delà ville. 
Elle portait sur un point très parti- 
culier: un voisin de la mosquée, 
ayant remarqué que cette dernière 
abritait un magasin d'alimenta- 
tion, a voulu savoir, en bon ci- 
toyen, si la mosquée payait correc- 
tement sa patente. Comme le dit 
Valérie Amiraux, qui prépare une 
thèse sur l’islam en Allemagne, 
« l’islam n’est jamais problématisé 
ici comme un débat de société. U re- 
lève d'un débat juridique, hors de 


tout champ politique, si bien qu’on 
est dans une logique de droits, et 
non de valeurs ». 

On aurait tort de surestimer, an 
vu de cette tolérance apparente, 

; les capacités d'intégration de l’is- 
■ lam au sein de la société alle- 
mande. S’il est vrai qu’à Dort- 
mund des lieux de culte ont pu se 
mettre en place sans grands pro- 
blèmes, cf innombrables autres cas 
illustrait une volonté de rejet de 
la paît de la population. 

T RÈS souvent, comme à 
Pforzheim, dans le Bade- 
Wurtemberg, des associa- 
tions civiques locales se mettent 
en place contre la construction 
d’une mosquée, en s'attaquant à la 
hauteur des minarets et en refu- 
sant la diffusion par haut-parleurs 
du chant du muezzin, fi n’est pas 
rare de constater, comme à Pforz- 
heim mais aussi à Dirisbourg, dans 
la Ruhr, que quelques prêtres Iso- 
lés au sein de Fégiise protestante 
locale associent leur voix à celle 
des opposants, en soulignant que 
« le dieu des musulmans n’est pas 
celui des chrétiens ». ’ 

Au niveau des autorités gouver- 
nementales, on ne décèle pas de 
volonté d’intégration à long terme 
de l'islam dans Fespace national 
Alors que toutes les grandes reli- 
gions bénéficient du statut de 
« corporation de droit public *, 
qui leur dorme droit notamment 
de lever, si elles le désirent, un 
«impôt d’Eglise» ( Kirchensteuei) 
auprès de leurs fidèles et d’être re- 
présentées dans de nombreuses 
institutions publiques (médias, hô- 
pitaux, armée), Fislam n’a toujours 
pas obtenu une telle reconnais- 
sance de la part des autorités alle- 
mandes. Une situation d’autant 
plus surprenante que les ortho- 
doxes ont obtenu ce statut, que les 
Témoins de Jéhovah de Berlin ne 
sont pas loin de se voir accorder 
aussi 

L'argument avancé par Bonn est 
que les institutions islamiques 
sont trop éclatées et trop multi- 
ples pour pouvoir prétendre au 
statut d'interlocuteur unique. En 
réalité, le pouvoir semble vouloir 
maintenir un contrôle plus étroit 
grâce à un islam organisé selon le 
régime des « associations d’étran- 
gers », qui peuvent être dissoutes 
à tout moment 

«Au fond, remarque Valérie 
Amiraux, l’islam continue à être 
considéré, en Allemagne, comme un 
problème relevant de la politique 
étrangère et des relations avec la 
Turquie. » C’est à la lumière de 
cette analyse qu’ii faut, sans 
doute, comprendre pourquoi, 
dans plusieurs Lânder, F école pu- 
blique dispense des cours de reli- 
gion islamique confiés à des pro- 
fesseurs la plupart du temps 
formés en Turquie. L’idée maî- 
tresse qui explique peut-être la gé- 
néreuse tolérance allemande à 
l’égard de Fislam, c’est que les 
TUrcs, un jour, retourneront c h*** 
eux. 

Lucas Delattre 
Dessin : Hanta Pyrzynska 
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Ma mère ne viendra pas en France 

par Tahar Ben Jelloun 


E T si je faisais venir ma 
mère pour passer quel- 
ques jours chez moi, en 
France? Elle viendrait 
par avion de Tânger et resterait le 
temps qu’eQe désirerait auprès de 
ses petits-enfants. Elle serait si 
heureuse. Simple. Normal. Non. 
Pas si simple que ça. C’était pos- 
sible Qya longtemps, avant Tété 
1986, le fameux été où Paris rôt le 
théâtre d’attentats meurtriers. 
Avant, eDeji’aurait eu besoin que 
de son passeport valide et de son 
courage pour prendre l’avion. 

Aujourd’hui, cette simple visite 
est rendue si compliquée et sur- 
tout si peu souhaitée par ceux qui 
gouvernent la France que je pré- 
fère y renoncer. Je ne me vois pas 
en train de jouer à la police des 
frontières avec celle qui m’a appris 
ta générosité et l'hospitalité. je 
connais un ami marocain devenu 
français, marié avec une Française 
et ayant trois enfants, tous fran- 
çais, qui n’a pas réussi à faire venir 
sa mère pour fêter la naissance de 
son dernier fils. 

Comme vous savez, une étran- 
gère de soixante-dix ans pourrait 
troubler l’ordre public ou même 
prendre le travail d’une Française. 
On ne sait jamais, et pois, on ne se 
méfie pas assez. Le consulat de 
Casablanca avait jugé que cette 
grand-mère n’avait pas le droit 
d’aller en France. 11 n’a pas donné 
de justification. Ce rôt un refus net 
et sans commentaire. De toute fa- 
çon, un visa n’est pas forcément 
un droit. Des exemples de ce type 
existent par milliers. Il vaut mieux 
ne pas tous les citer. L’instauration 
du visa a «autorisé» des petits 
chefs à exercer leur petit pouvoir 
teinté de racisme ordinaire, qu’ils 
refoulaient avant. 


Donc nous étions au mois 
d’aoflt 1986. A l’époque, le terro- 
risme avait une odeur proebe- 
orientale. C’était la manière que 
des Etats, comme l'Iran ou la Sy- 
rie, avaient trouvée pour faire 
pression sur la France afin qu’efle 
change de politique dans cette ré- 
gion du monde, au Liban notam- 
ment. Cette stratégie du chantage 
à la terreur fut payante. A la 
moindre résistance ou hésitation, 
on assassinait sur le terrain des 
Français, par exemple un ambas- 
sadeur ou de simples soldais. 

Le premier ministre de l’époque, 


Jacques Chirac, eut l’idée de « ter- 
roriser les terroristes » en impo- 
sant un visa d’entrée et de sottie 
de France à tous les ressortissants 
arabes. Tous sans exception, en 
bloc. Les Pioche-Orientaux et les 
Maghrébins. Les nomades et les 
sédentaires. Les bruns et les 
blonds. Les travailleurs manuels et 
les intellectuels. Les hommes d’af- 
faires et les touristes. Les étu- 
diants et les malades. Les cousins 
et les grand-mères. 

Depuis, on n’a pas cessé d’ap- 
porter des « améliorations » aux 
conditions extravagantes pour 
avoir le droit de fouler le sol fran- 


çais. Les Algériens, qui ont des rai- 
sons de ne pas se laisser faire, ont 
répondu par la réciproque. Dent 
pour dent Visa pour visa. Chaque 
ministre de l’intérieur se sent obli- 
gé de faire de la surenchère par 
rapport à son prédécesseur. 
M. Debré a un complexe par rap- 
port à M. Pasqua. Alors fl serre la 
vis. Normal- 11 ne veut surtout pas 
laisser l’image d’un homme faible, 
disons un homme politique qui 
aurait cédé aux traditionnelles va- 
leurs de la République française. 

Ces valeurs se trouvent au- 
jourePbui dans im état peu relui- 


sant Qu’importe. Le Iront natio- 
nal veille, fi ne faut pas le décevoir, 
n faut même démontrer qu’on sait 
être injuste et lui couper l’herbe 
de l’exclusion sous le pied. Fen- 
dant ce temps-là, le président de la 
République se tait, laisse faire et 
prépare avec ses collaborateurs le 
prochain sommet de la francopho- 
nie à Hanoi 

Ce st quoi, cette francophonie 
qui s’élabore à côté des lois De- 
bré ? Tous les hommes politiques 
français disent s’inquiéter de l'ave- 
nir de la langue française dans le 
monde et certains rendent hom- 
mage à ceux et à celles qui, non 


seulement continuent de parler 
cette langue, mais l’écrivent, l'en- 
richissent, l’embellissent et la dé- 
fendent à des milliers de kilo- 
mètres de Paris. La francophonie 
est incompatible avec la politique 
actuelle de l'immigration. Ou 
alors, il vaudrait mieux dire les 
choses avec cynisme et affirmer 
que cette histoire de francophonie 
n’est qu'un gadget politique ga- 
rantissant à la France des intérêts 
économiques non négligeables 
ainsi qu'une aire d’influence im- 
portante. 

Bruno Mégret dit et répète 
après son chef et maître que le FN 
expulsera tous les étrangers et 
taxera ceux qui les font travailler. 
Des économistes ont déjà démon- 
tré la nullité de ce genre de déci- 
sion. 

Mais comment feraient ces fa- 
natiques de la haine et du racisme 
avec la langue française qui 
comporte des milli ers de mots 
étrangers? Ne faudrait-il pas en- 
tamer dès à présent un « net- 
toyage linguistique » ? Difficile de 
faire des phrases compréhensibles 
où 0 n’y aurait que des mots fran- 
çais cent pour cent. Il faudrait 
commencer par expulser plus de 
quatre mille mots d’origine arabe. 
On peut essayer de vivre avec une 
langue pleine de trous. Cela for- 
merait l'imagination et donnerait 
du travail aux nouveaux linguistes. 

Voilà pourquoi ma mère ne 
viendra pas en France, je ne lui di- 
rai pas les vraies raisons. Ce serait 
difficile, et puis elle ne me croirait 
pas. Elle me dirait: «Mais mon 
fils, qu’est-ce que tu fais là-bas ? * 


Tahar Ben Jelloun est 

écrivain. 


La francophonie est incompatible 
avec la politique actuelle de l'immigration. 
Ou alors, ce ne serait 
qu'un gadget politique garantissant 
à la France des intérêts économiques 
et une aire d'influence importante 


Une autre vision du monde par Jean-Pierre Vincent 


1 . L y a d’abord eu un article 
de loi, choquant, honteux, 
èt <fe plus inapplicable, 
a eu ensuite cette attitude 
lamentable du Pariement - et sin- 
gulièrement de la gauebe de ce 
Parlement- face à cette proposi- 
tion inacceptable. Four nous, qui 
pensons et rêvons chaque jour,, 
chacun à notre manière, à une vi- 
sion toujours plus positive de la vie 
des femmes et des hommes de ce 
pays et de tous les pays, le sflence 
mollasson de la gauche a sans 
doute été la goutte qui a fait dé- 
border le vase. 

Le mouvement est parti de 
soixante cinéastes. Honneur à eux. 
Même si le Front national et les dé- 
fenseurs institutionnels de cette loi 
ont fart des gorges chaudes à pro- 
pos de cette démarche faite de 
« paillettes et de strass ». De toute 
façon, cette querelle est mainte- 
nant dépassée. L’ensemble du 
monde intellectuel s’est rassemblé 
et, bien au-delà, les initiatives se 
multiplient dans tous les secteurs 
de la société civile. Merci en tout 
cas au pouvoir d’avoir uni les ar- 


tistes. les intellectuels, les cher- 
cheurs, si diffiriles à unir d'ordi- 
naire. J’en sais quelque, chose... 
Cest un aspect remarquable de ce 
mouvement, dont nous devons 
prendre la mesure et qui devra se 
développer sur d’autres sujets. 

n est naturel que des artistes se 
soient mobilisés ainsi. Os ont Pha- 
bitude, le goût, la nécessité d’ac- 
cueillir ceux qui viennent d’ail- 
leurs. C’est dans la curiosité, la 
confrontation, le frottement des 
altérités que chacun construit sa 
vision du monde personnelle. Je ne 
parie pas id de «métissage». Je 
crois que ce mot à la mode risque 
de produire une culture moyenne, 
basique, consommable par la terre 
entière. Je sais par contre que la 
langue, l'art et la culture de chaque 
pays se sont bâtis depuis des 
siècles grâce à ces voyages en tous 
sens, publics ou clandestins. Que 
serait la « culture française » dont 
se rengorgent les fascistes et les 
conservateurs, s’il n’y avait ce 
brassage continuel ? 

Mais c’est autre chose qui est dé- 
sormais en question. Cettte loi-là 


... sera peut-être retirée. Espérons-le, 
sinon gare. Cet arbre-là ne doit pas 
cacher la forêt Le monde de Part 
et de' la pensée en France- doit 
mieux s’aimer intellectuellement, 
coQceptueflement, politiquement 
en un mot, pour la lutte plus large 
et plus longue contre le Front na- 
tional. Cette loi-même est un 
exemple du fait que ces idées dé- 
bordent le Front national propre- 
ment dit Le Fen sait cda. Le FN 
n’existe que parce que des gens 
votent pour lui. Il faut trouver le 
chemin de ces g ens, leur faire par- 
venir l’image et la réalité d’une 
autre vision du monde. 

Durant des décennies, les entre- 
prises - grandes et petites - ont eu 
besoin de main-d’œuvre corvéable 
à mercL Qui a fait venir ces mil- 
lions de femmes et d’hommes ? 
Les cinéastes? Les Français 
moyens? Ces transports massifs, 
officiels ou clandestins, représen- 
taient une foule d’avantages en 
chaîne. Le profit, d'abord, évidem- 
ment Mais aussi la possibilité de 
transformer le monde ouvrier 
français en non-électeurs. Les pro- 


létaires travaillant en France, 
n’étant phis français, ne ^votaient 
pas. Le péril rouge, si obsession- 
ftSBèment redouter était muselé. 
D’un autre côté, on soulageait un 
certain nombre de pays du tiers- 
monde d'une surpopulation dan- 
gereuse pour les nouvelles formes 
d’exploitation coloniale. Et main- 
tenant que le capitalisme n’a plus 
besoin de tout ce monde-là, on 
laisse face à face ces déshérités (et 
leurs enfants) et les Français 
moyens qui croient à l’invasion. 
On s'arrange pour les aider à y 
croire. On laisse pourrir le pro- 
blème et les vieux démons se ré- 
veillent. C’est reparti comme 
en 40. 

Cest pourquoi on a raison de se 
révolter, mais d’une révolte qui 
doit trouver rapidement de nou- 
veaux repères et une réelle profon- 
deur, si elle ne veut pas avoir été 
seulement une poussée de fièvre. 


Jean-Pierre Vincent est 

metteur en scène et directeur du 
Théâtre des Amandiers à Nanterre. 


Quel recul de notre civilisation ! 

par François Julien-Laferrière 


A UX termes de l'ar- 
ticle 6 de la Déclara- 
tion des droits de 
l’homme et du citoyen 
de 1789, « la loi est l’expression de la 
ïvlonté générale ». Si elle est adop- 
tée, la * loi Debré » pourra-t-elle 
être considérée comme exprimant 
la volonté générale ? Les protesta- 
tions qu’efle suscite, bien tardive- 
ment certes, montrent que la vo- 
lonté du gouvernement et du 
législateur est loin d’être partagée 
par ceux qu'ils sont censés repré- 
senter. La cassure entre la classe 
politique et la population apparaît 
une nouvelle fois profonde, et l’on 
ne peut que s’en inquiétée. 

Ce qui est en cause, c’est avant 
tout le contenu du projet, et 
d’abord ses dispositions relatives 
aux certificats d’hébergement, se- 
lon lesquelles toute personne, 
quelle que soit sa nationalité, y 
compris a elle est française, qui re- 
çoit chez eBe un étranger devra, à 
l’issue du séjour, déclarer le départ 
de Thébeigé à la mairie. 

« Viens chez moi, mais pars-en 
vite pour m’éviter des ennuis. » 
Quand Fhébeigé est le père ou la 


mère, le frère ou la sœur, fl y a là un 
manquement aux principes les plus 
élémentaires des relations fami- 
liales. Quand fl s’agit d’un ami ou 
d’un collègue, ce sont les règles de 
l'hospitalité qui sont violées. Mais, 
dira-t-on, celui qui n’a rien à se re- 
procher ne peut se soustraire à 
l’application (Tune loi qui ne porte 
en soi aucune atteinte à son intimi- 
té, puisque la déclaration en mairie 
faite avant l'expiration du visa fo- 
rait obstacle à toute investigation 
de police. Voire. 

D’abord, on ne voit pas pourquoi 
le maire ou le préfet ne ferait pas 
procéder à une visite chez rbéber- 
geant pour s'assurer que l’étranger 
est effectivement parti : la fraude 
étant partout présumée, comment 
croire Hébergeant sur parole ? En- 
suite, i] ne faut pas écarter la possi- 
bilité qu’un voisin se sente incité, 
par la loi elle-même, à aller à la 
mairie pour signaler que dans Fap- 
partement d’en face il y a un étran- 
ger dont la longueur du séjour est 
suspecte. Cest le risque de délation 
généralisée. 

Cette disposition du projet De- 
bré serait de surcroît pratique- 


ment inapplicable. L'étranger ve- 
nant en France comme « visiteur» 
aurait-il sa liberté de mouvement ? 
Devrait-il, du premier au dernier 
jour, rester doué chez la personne 
qui aura déclaré Phéberger ? Au- 
rait-il Je droit de voyager pour se 
rendre chez d’autres amis ou pa- 
rents ? Si oui, à quoi servirait la dé- 
claration de départ chez Fhéber- 
geant puisqu'elle ne 
correspondrait ni au départ du ter- 
ritoire français ni même du dernier 
lieu de séjour en France? Si non, 
l’étranger visiteur serait en quel- 
que sorte, assigné à résidence chez 
rbébergeam. Est-ce imaginable ? 

On le voit, ce texte est dangereux 
pour la liberté individuelle, ce que 
le Conseil d’Etat a hii-même estimé 
-comme quoi cette appréciation 
n’est pas seulement celle de gau- 
chistes ou d'intellectuels excités. En 
plus, fl est inutile, puisqu’il ne per- 
mettrait pas d’atteindre l’objectif 
qu’a prétend poursuivre. Enfin, il 
choque dans sa philosophie même, 
tant il est opposé à nûs traditions et 
rappelle des temps dont on ne pen- 
sait pas qu’ils seraient ressuscités 
par ceux qui se réclament du gaul- 


lisme. «J’ai eu faim et vous ne 
m’avez pas donné à manger, j’ai eu 
soif et vous ne m’avez pas donné à 
boire, fêtais un étranger et vous ne 
m'avez pas accueilli», peut-on 
écrire en parodiant Matthieu, pour 
ajouter: «Ce que vous avez fait au 
plus petit de mes frères, c'est à moi 
que vous l'avez fait » Autrement 
dit : ce que l'on fait aux étrangers, 
c’est à nous qu’on le fait. L’aban- 
don des principes d'hospitalité et 
de solidarité ne vise pas seulement 
les hébergés mais aussi Jes héber- 
geants, pas seulement les étrangers 
mais aussi les Français. Ce sont les 
fondements mêmes de notre Répu- 
blique - •» liberté, égalité, fraterni- 
té » - qui sont remis en cause. Pre- 
nons-y-garde. SI nous ne nous 
ressaisissons pas, l'Etat de droit se- 
ra englouti et laissera la place à un 
simple Etat légal. Quel recul de 
notre civilisation ! 


François Julien-Laferriere 
est professeur à l'université Paris- 
Sud et président de l’Association 
nationale d’assistance aux fron- 
tières pour les étrangers. 
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Lettre ouverte 
aux députés français 

par Pascale Ferrari 
et Arnaud Desplechin 


S 'agissant des atteintes aux 
libertés individuelles 
contenues dans les lois 
Pasqua de 1993. Un 
exemple. Le 4 février 1997, Jac- 
queline Ddtombe a été jugée 
« coupable » d’avoir hébergé un 
ami zaïrois en situation irrégulière. 
Elle est tombée sous le coup des 
annexes de 1993 -dites lois Pas- 
qua- de l’article 21 de l’ordon- 
nance de 1945. 

La dite ordonnance condamne 
« toute personne qui aura, par une 
aide directe ou indirecte, facilité ou 
tenté de faciliter la circulation ou 
l'hébergement d’un étranger en si- 
tuation irrégulière». Cet article, 
dont la jurisprudence de Tépoque 
restreignait l’application à ceux qui 
tiraient profit de l’immigration 
clandestine, a été détourné, depuis 
1993. de sa fonction initiale. 

Cest ce détournement vers les 
personnes privées qui, en bafouant 
les libertés individuelles, condamne 
M“ Dettombe et rend coupable 
chacun des signataires de l'appeL 
Coupable de placer leurs valeurs 
morales au-dessus des lois ; cou- 
pable de refuser, à titre privé, de 
vérifier les papiers de leurs invités 
étrangers, ou de les dénoncer. No- 
tons. au passage, qu’il s uffir ait de 
rajouter quatre mots à l'article de la 
loi, les mots « dans un but lucratif » 
pour que la lettre de la loi retrouve 
son esprit d'origine, et M— Del- 
tombe son innocence. 

S'agissant des atteintes aux liber- 
tés indhriduefles contenues Hans la 
loi Debré actuellement en dis- 
cussion. Trois exemples. Demain, si 
la loi Debré est votée, toute per- 
sonne vivant en France devra dé- 
clarer sous huit jours, à sa mairie, le 
départ des invités étrangers qu’elle 
a hébergés. Chaque mairie sera en 
charge de constituer un fichier 
cfhébergeants dont elle aura seule 
le contrôle et la responsabilité. Un 
organisme, l’OMI (Office des mi- 
grations internationales), sera habi- 
lité à perquisitionner chez les dits 
hébergeants, sans avoir besoin de 
l’autorisation des habitants, afin de 
vérifier la régularité des situations 


de chacun. Et tout ced, pour quel 
bénéfice ? Aucun. Si ce n’est dési- 
gner systématiquement les étran- 
gers comme bouc émissaire d'une 
société française en crise. D’un cô- 
té, on rend la vie impossible aux 
Français qui veulent vivre en bonne 
intelligence avec les étrangers ; de 
l'autre, on rend la vie impossible 
aux étrangers qui aspirent légitime- 
ment à s'intégrer ici Un exemple, 
jusqu’à présent, la carte de séjour 
d’un étranger résidant en France 
depuis plus de dix ans était renou- 
velée automatiquement Si la loi 
Debré est votée, l’administration 
pourra, sans justification, sus- 
pendre le renouvellement et trans- 
former un étranger parfaitement 
intégré en étranger en situation ir- 
régulière. Désintégrer les étrangers, 
voilà le bénéfice pour lequel vous 
nous demandez de renoncer à nos 
libertés! 

Alors la loi Debré ? La loi Debré 
est d’une telle infâmie que nous 
n’arrivons pas à croire qu’elle sera 
votée en deuxième lecture à r As- 
semblée. Mais cette infamie n’est 
pas un accident Elle est la suite lo- 
gique. crescendo, d’une longue sé- 
rie de dérives, amorcée par les lois 
Joxe, et dont les lois Pasqua qui 
condamnent M" Deltombe. sont 
aujourd’hui l’aboutissement S’in- 
digner de la loi Debré sans s’indi- 
gner des lois Pasqua reviendrait à 
s’occuper des effets sans s'intéres- 
ser aux causes. 

Mesdames et Messieurs les dé- 
putés, nous ne vous demandons 
pas seulement de repousser caté- 
goriquement la loi Debré. Nous 
vous demandons bien davantage : 
mettre enfin en conformité les lois 
sur rimmigratiûon avec les libertés 
et les droits fondamentaux de tous 
ceux qui vivent ensemble dans ce 
pays. 


Pascale Ferrari et Ar- 
naud Desplechin , ci- 
néastes . ont été les initiateurs de 
1'* Appel des 59 ». à l'origine de la 
mobilisation parmi les artistes et 
intellectuels. 


Monsieur Raoult 


par Romain Goupil 

J ’AI bien reçu votre lettre 
m’invitant à me faire dé- 
couvrir la banlieue. Je te- 
nais simplement à vous 
dire que je n’ai heureuse- 
ment pas attendu votre autorisa- 
tion pour m’y rendre. Nous avons 
pendant des mois préparé, repéré 
et filmé à Saint-Denis, Montreuil. 
Noisy-le-Grand pour un tournage 
sur le foulard islamique. J’ai bien 
sûr constaté à quel point certains 
quartiers étaient laissés pour 
compte par les services publics, et 
je ne peux me satisfaire de vos 
propositions de loi qui, je le crains, 
accentueront la suspicion et la 
haine en désignant tout étranger 
comme « présumé suspect ». Le 
film policier que vous nous propo- 
sez me parait relever d’un très 
mauvais cinéma. 

Mais peut-être que ces ques- 
tions dont vous avez la responsa- 
bilité sont trop lourdes. Envisa- 
gez-vous de démissionner ? Je 
transmettrais alors la nouvelle 
sans trop la déplorer aux musi- 
ciens de NTM et à mes frères 
étrangers en instance d'expulsion. 

Vous jugez en expert le mani- 
feste des cinéastes, erreur de scé- 
nario, affirmez-vous, mais en cette 
matière vous frètes pas un néo- 
phyte, car pousser les policiers à 
démolir une sacristie à coup de 
bacbe, sous l’œil ravi des caméras, 
mérite la palme. 

Qui voulez-vous séduire avec 
votre film-catastrophe dont les sé- 
quences s’appellent Orange, Tou- 


lon, Marignane, Vitrofles ? Ne me 
dites pas que vous n’y êtes pour 
rien, alors que vous présentez la 
bande-annonce des prochains 
mauvais plans. Erreur de casting, 
m’affirmez-vous, là je vous suis : 
Marchiani dans le rôle d’un préfet 
de la République me semble une 
regrettable erreur. Quant à faire 
jouer le rôle de Mégret par une 
doublure, c’est grotesque. 

Acceptez qu’au moment où 
vous vous proposez de nous trans- 
former en auxiliaires de police, en 
délateurs complices muets de 
Jean-Marie Le Fen, je préfère faire 
acte de mon incapacité en ce do- 
maine. f es père ne pas me montrer 
indigne de ceux que je respecte, 
par exemple ceux qui, en des cir- 
constances autrement drama- 
tiques en France et à Londres, ré- 
sistèrent aux frères collaborations 
des Bousquet, Touvier, Rapon. 

Leur courage ne souffre pas la 
comparaison avec ce petit réflexe 
de réticence civique, mais j’ose es- 
pérer qu’on me pardonnera. Je ne 
fais pas que du cinéma ; je ne veux 
pas être le spectateur du déclin 
que vous nous concoctez ; ie pré- 
tends être citoyen et responsable. 

Veuillez en cette période de 
Saint-Valentin accepter un petit 
baiser d’un amoureux de notre li- 
berté, comme 85 % des habitants 
de notre pays qui ne votent pas 
LePen. 


Romain Goupil est cinéaste. 


Calculez vos impôts 
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HORIZONS-ENTRETIENS 


Mariam Abou Zahab, spécialiste des musulmans du sous-continent indien 

« Le cas du Pakistan illustre l'échec d'une nation fondée sur l'islam » 


Pour cette enseignante à Langues O, les tensions ethniques et confessionnelles plongent ce pays dans 


une crise d'identité sans précédent 


« Benazlr Btautto vient de su- 
bir une cruelle déroute électo- 
rale au Pakistan. Comment l'ex- 
pliquer ? 

- La première raison est écono- 
mique. Le pays connaît une situa- 
tion économique catastrophique, 
que les gens ont attribuée aux 
conditions imposées par le Fonds 
monétaire international (FMI). 
Pour beaucoup de Pakistanais, le 
gouvernement était devenu un 
jouet entre les mains des Etats- 
Unis et du FMI. Cet état de fiait a 
été particulièrement mai ressenti 
par la classe moyenne des villes, 
notamment les salariés et les pe- 
tits commerçants, qui étaient les 
seuls à payer des impôts et qu’on 
voulait taxer encore davantage. 

-L'anti-américanisme aurait 
joué un rôle dans la défaite de 
M"* Bhutto ? 

-Les Pakistanais avaient l'im- 
pression que Benazir était livrée 
pieds et poings liés aux Etats-Unis 
et que l'ambassadeur américain à 
Islamabad était le vice-roi du Pa- 
kistan. Depuis la guerre d'Afgha- 
nistan, l'anti-américanisme est vi- 
rulent dans le pays. 

» Les gens ont le sentiment que 
le Pakistan a subi la guerre d'Afg- 
hanistan pour le compte des Etats- 
Unis. Pour eux, cette guerre a ap- 
porté la drogue, les armes et tous 
les réfugiés afghans qui ne reparti- 
ront pas. Ils imputent aux Améri- 
cains tous ces facteurs de désinté- 
gration sociale. Et une fois les 
Soviétiques partis de Kaboul, ils 
ont vu Washington se tourner vers 
l'Inde, parce que le marché y est 
beaucoup plus intéressant Et en 
plus, les Américains voulaient 
classer le Pakistan parmi les Etats 
terroristes ! 

-La corruption aussi a joué 
nn rôle dans la débâcle de 
M“* Bhntto_ 

-Tout le monde est corrompu 
au Pakistan. Le phénomène ne 
touche pas que M* Buttho. Le 
nouveau premier ministre, Nawaz 
Sharif, n'est pas très net lui non 
plus. Mais ce second gouverne- 
ment de Benazir a certainement 
été le plus corrompu qu’ait jamais 
connu le pays. 

-On dit souvent que le parti 
de Bhutto, le Parti du 
peuple pakistanais (PPP), est Hé 
aux intérêts féodaux. C'était 
pourtant à l’origine un part! so- 
cialisant? 

- Au début, le PPP était un parti 
populiste organisé autour de la 
personnalité de Zulfikar AJi Bhut- 
to, le père de Benazir. M. Bhutto 
promettait aux gens du pain, une 
maison, des vêtements. Puis, à 
partir de 1972, il a éliminé tous les 
éléments de gauche et le PPP est 
devenu un parti de féodaux. 
M. Bhutto était lui-même un 
grand féodal. Le naturel reprenait 
ses droits. 

-Et comment peut-on carac- 
tériser la Ligue musulmane, au- 
jourd’hui au pouvoir avec Na- 
waz Sharif? 

- U y a dans la Ligue musulmane 
une charge idéologique très forte 
puisque c'est Je parti de Moham- 
med Ali jinnah, le fondateur du 
Pakistan, Socialement, elle est sur- 
tout l’expression de la petite classe 
moyenne urbaine enrichie. Il y a 
au Pakistan, comme en Inde, une 
classe moyenne qui consomme, 
voyage et vit presque à l’occiden- 
tale. Ces gens-là se reconnaissent 
dans M. Sharif, qui n’est pas issu 



d'une famille féodale du Penjab. 

-L'abstentionnisme a bien 
montré que la classe politique 
était déconsidérée. Dans ce 
contexte, faut-ll redouter un re- 
tour de l'armée sur la scène po- 
litique? 

- Ce retour de l’année est même 
souhaité par une bonne partie de 


la population, qui en a assez des 
hommes politiques corrompus. La 
très faible participation aux der- 
nières élections - autour de 30 % - 
a en effet bien montré l’ampleur 
de ce désenchantement Et pour 
beaucoup de Pakistanais, l’armée 
au pouvoir, source de stabilité, 
c’est bon pour les affaires. 

-On coup d’Etat n’est donc 
pas à exclure ? 

- Depuis 1988, les militaires 
jouent le jeu démocratique. L’ac- 
tuel chef d’état-major n’est pas du 
tout interventionniste. Pour au- 
tant, on ne peut pas exclure 


l’éventualité d’un coup d’Etat isla- 
miste car l’armée est infiltrée par 
les islamistes. 

- Peut-on évaluer l'audience 
de ces Islamistes ? 

-Il y a un parti islamiste actif, le 
lamaat-e-lslami. Ce parti était au 
départ un parti de cadres bien im- 
planté dans les universités et dont 


les militants, peu nombreux, sont 
déterminés et violents. Depuis 
quelques années, il opère un chan- 
gement de stratégie en cherchant 
à se transformer en mouvement 
de masse, n est ainsi à l'origine des 
manifestations de me qui ont pré- 
cédé la chute de Benazir. 

- Les talibans afghans, qui ont 
pris Kaboul en septembre 1996, 
ont été soutenus par le Pakistan. 
Cet épisode a bien montré la 
stratégie pakistanaise en direc- 
tion de PAsïe centrale. Quel est 
rintérêt pour le Pakistan de se 
projeter ainsi en Asie centrale ? 


- Du point de vue pakistanais, 
l'Asie centrale, c'est culturelle- 
ment le centre du monde. L’islam, 
tel qu'il est vécu dans le sous- 
continent indien, vient de ce qui 
est maintenant l'Ouzbékistan. 
L'Asie centrale relève du mythe 
des origines. Ensuite, il y a 
l'économie. On a vu dans cette ré- 
gion des possibilités de marché, 
mais ces espoirs ont été très rapi- 
dement déçus. Les industriels in- 
diens étaient beaucoup plus pré- 
sents, tout comme les Turcs et les 
Iraniens. Moins expérimentés que 
les autres, les pakistanais sont ar- 
rivés les derniers. 

-Qnel type de relations les 
Pakistanais peuvent-ils nouer 
avec les nouveaux maîtres de 
Kaboul? 

- Les talibans sont incontrô- 
lables. Ils ont totalement échappé 
au contrôle des Pakistanais. Ce 
n’est pas parce qu’üs ont été for- 
més au Pakistan, annés de toute 
évidence par le Pakistan, et qu'Q y 
avait des Pakistanais combattant à 
leur côté, qu’ils étaient contrôlés 
par le Pakistan. Sûrement pas. En 
fait, le Pakistan a joué avec le fou. 
Il a créé un phénomène qui risque 
d'évoluer dans une direction peu 
favorable à ses intérêts. 

~ L'élection de M. Sharif a été 
plutôt favorablement accueillie 
en Inde. Est-ce que vous croyez 
possible une amélioration des 


Depuis 1988, 

les militaires jouent le jeu démocratique. 
L’actuel chef d’état-major n’est pas 
interventionniste. Pour autant, on ne peut 
pas exclure l’éventualité d’un coup d’Etat 


Des chiites pakistanais aux talibans 


NÉE EN 1952, Mariam Abou Za- 
hab (née Walquemanne) est diplô- 
mée de l’Institut d'études poli- 
tiques de Paris et de l'Institut 
national des langues et civilisa- 
tions orientales (Inalco) en 
langues arabe, ourdou, persane, 
hindi et bengali. Aujourd'hui char- 
gée de cours à l' Inalco, elle est une 
spécialiste du Pakistan dont elle 
enseigne l’histoire et l'anthropolo- 
gie sociale et religieuse. 

Ses recherches portent plus pré- 
cisément sur les "Chiites pakista- 
nais en politique ■*. Elle s'est aussi 
intéressée à l'Afghanistan, pays où 
elle s'est rendue une dizaine de 
fois entre 1983 et 1995 au titre de 
missions humanitaires conduites 
par l’association Amitié franco- 
afghane lAfrane). 



MARIAM ABOU ZAHAB 


Au moment de l’émergence du 
mouvement des talibans (« étu- 
diants en religion ») afghans à 
l'automne 1994, elle s’était ilJus- 
trée par ses analyses sur ce phéno- 
mène politico-religieux inédit. 
Dans des articles publiés par la re- 
vue de l’Afrane, Les Nouvelles 
d'Afghanistan, elle a décrypté les 
origines sociales des talibans et 
établi le lien entre l'émergence de 
ce mouvement et la stratégie pa- 
kistanaise de projection écono- 
mique vers TAsie centrale. 

Alors que le Pakistan s'apprête à 
célébrer le cinquantenaire de sa 
fondation, elle porte aujourd’hui 
un regard inquiet sur ce pays agité 
de tensions ethniques et confes- 
sionnelles et où la classe féodale 
reste omnipotente. 


relations indo-pakistanaises? 

- Cela correspond à un désir de 
la population, mais fl y a toujours 
le problème du Cachemire. Et sur 
ce dossier la situation semble 
complètement bloquée. Il y a au- 
tour du Cachemire, comme autour 
de la question nucléaire, une forte 
charge émotionnelle et un quasi- 
consensus national 

- Le Pakistan célébrera 
en août le cinquantenaire de sa 
fondation. Quel bilan peut-on ti- 
rer de l'idée même du Pakistan, 
c’est-à-dire d’une nation refuge 
des musulmans de P and en Em- 
pire britannique des Indes ? 

- Une grande déception est per- 
ceptible au sein de la population. 
Une grande déception parce qu'on 
dit: «* Regardez : l'Inde est un pays 
démocratique doté d'institutions 
stables, tandis que chez nous on n'a 
pas réussi. » De nombreux Pakista- 
nais en viennent & penser que cet 
Etat créé au nom de l’islam relève 
de Putopié. L’« idéologie du Pakis- 
tan », c’est un peu d’Islam, tm peu 
d'ourdou ét un peu d'année. Mais 
U n’y a pas de consensus sur la 
place de Tannée et de Tislam dans 
l’Etat 

» D’autre part, il y a Je trauma- 
tisme de la partition du Bangla- 
desh. U est beaucoup plus doulou- 
reux que celui provoqué par la 
partition de 1947. Car il signe 
l’échec même de l’Idée d’un pays 
pour les musulmans du sous- 
continent indien, l'échec de l’idée 
d’une nation basée sur Tislam. 

-Face à cette carence d’idée 
nationale, les Identités régio- 
nales, penjabïe, bakradne, sin- 
dle, etc, restent très vives. Ces 
régionlalismes vont- Os en s’ai- 
guisant? 

-C’est un peu l’héritage de la 
période Zia Ul Haq. Le Pakistan va 
en payer le prix encore longtemps. 
A partir du moment où les gens se 
sont dépolitisés, parce que les par- 
tis politiques étaient dissous, les 
anciens clivages de castes oa 
d’ethnies ont réapparu. La crise de 
Karachi, où les Mohajirs [musul- 
mans venus d’Inde se réfbgier au 
Paldsan en 1947] sont entrés en ré- 
bellion, illustre bien cette «ethni- 
cisation » de la politique. 

- Et les affrontements entre 
extrémistes chiites et sunnites ? 

-fis s’inscrivent aussi dans cet 
héritage. En 1980, le général Zia a 


décidé l’islamisation de la loi et 
l'introduction de la zakat [l'au- 
mône légale islamique] sous la 
forme d'une perception directe 
par l’Etat sur les comptes ban- 
caires. Les chiites ayant un sys- 
tème juridique différent, ils s'y 
sont opposés, leur émergence sur 
le champ politique pakistanais 
date de ce moment-là. Et c'est 
aussi à cette époque que les pro- 
blèmes entre sunnites et chiites 
odî surgi 

* D’autre part, dans le contexte 
de ia guerre d'Afghanistan et de la 
rivalité régionale entre l'Iran et 
l’Arabie Saoudite, il y a eu une 
montée en puissance des madras- 
sas (écoles coraniques) financées 
par des fonds étrangers. Ainsi a-t- 
on vu l'apparition de tonte une 
classe de religieux s’implantant 
d’autant plus facilement dans 
l'université, l’armée ou l'adminis- 
tration que Zia avait établi l’équi- 
valence des diplômes. Certains de 
ces groupes, comme les extré- 
mistes sunnites du Sipah-e-Saha- 
ba Pakistan (SSP), sont très sec- 
taires. Ils sont lourdement armés 
et veulent éliminer [es chiites. . 

-On dit souvent que l'omni- 
potence des féodaux au Pakis- 
tan est le principal obstacle à 
une véritable démocratisation 
du pays. Pourquoi cette diffé- 
rence entre le Pakistan et 
Tlnde? 


Le traumatisme 
de la partition 
du Bangladesh 
a signé l'échec 
de l'idée 
d'une nation 
basée sur f'islam 


- Le Pakistan n'est pas sorti de 
Temptre moghol. Le système féo- 
dal dans le Penjab ou le Slnd est 
très profondément ancré. Les Bri- 
tanniques l’avaient consolidé. Ces 
régions avaient été tardivement 
conquises au milieu du XIX e siècle 
et présentaient tm grand intérêt 
militaire pour Londres, qui a donc 
plutôt cherché à s’attacher le sou- 
tien des féodaux. Ce ne fut pas le 
cas ailleurs, au Bengale par 
exemple, où les Britanniques 
avaient mis en œuvre une réforme 
foncière. Aujourd'hui, ces féodaux 
sont puissants et voyants. Ils sus- 
citent en retour une haine extrê- 
mement vive à leur encontre. 

-Ce sentiment s’exprime à 
travers quel canal politique ? 

- Notamment par ia politique 
de la rue du Jamaat-e-IslamL 

- Benazir Bhutto a donc rai- 
son de craindre ralliance des 
mollahs et du bazar ? 

-Bien entendu. Il y a là on 
risque de situation à l’iranienne. 

- Dans un tel contexte, ratât 
existe-t-il vraiment an Pakis- 
tan ? 

-On est tenté de répondre 
* non Un Etat qui n’est pas ca- 
pable de percevoir l’impôt, 
comme le Pakistan, est- Il vraiment 
un Etat?» 



Abraham Foxman, président de l’Anti-Defamation League, ligue de la lutte contre le racisme 

« Six millions de juifs sont morts parce qu'ils étaient juifs, pas pour leur argent » 

Le chef de file de l'organisation américaine s'inquiète de l'image que la campagne sur l'« or juif » risque de donner de l'Holocauste 


«La décision des banques 
suisses d’ouvrir un fonds pour 
les victimes de THolocauste, afin 
de réparer le préjudice infligé 
aux juifs qui y avalent déposé 
leurs avoirs sans que leurs héri- 
tiers aient pu les récupérer, vous 
satisfait-elle? 

- Les banques ont fait un pre- 
mier pas : pour la Suisse, c’est 
une première façon d’affironter 
son passé. Mais le problème ne 
va pas disparaître pour autant : 
s’il n'est traité que sous l'angle lé- 
gal, administratif, rien ne sera ré- 
solu. Il faut un geste moraJ, un 
geste du gouvernement et de la 
société, la création d'un fonds 
humanitaire auquel l’Espagne, le 


Portugal, la Suède [ qui ont acheté 
pendant la guerre de l’or pillé par 
les nazis] peuvent être invités à se 
joindre. Après tout, les Suisses 
ont acheté leur neutralité... 
D’autre part, le montant de 
100 millions de francs suisses 
(400 millions de francs français) 
déposé par les banques suisses 
sur leur fonds est symbolique ; 
bien sûr, la morale est difficDe- 
ment quantifiable, mais ce chiffre 
doit augmenter. 

- Pourquoi a-t-fl fallu attendre 
cinquante ans pour que la lu- 
mière commence à être faite sur 
la spoliation des biens juifs ? 

- Parce que fe traumatisme de 
la mort était tel que personne ne 


voulait s’occuper des pertes ma- 
térielles. Les pertes humaines de 
l’Holocauste étaient encore trop 
proches. Mais je suis troublé par 
l’image que tout cela reproduit : 
si nous continuons sur cette voie, 
les dernières images médiatiques 
de l’Holocauste que ce tiède em- 
portera seront celles de comptes 
en banque et de dents en or. Or 
six millions de juifs sont morts 
parce qu’ils étaient juifs, pas pour 
leur argent. Un raillîon d’enfants 
juifs sont morts et ils n'avaient 
pas de dents en or. 

» En même temps, ce débat 
provoque des réactions posi- 
tives : pour la première fols, par 
exemple, cent intellectuels 


suisses ont signé une pétition 
pour que leur pays reconnaisse 
ses erreurs, et la presse suisse a 
publié cette pétition. 

» il faut du temps. Tout cela 
revient nous hanter; Madeleine 
Albright (le secrétaire d’Etat 
américain) est seulement en train 
de découvrir que sa famille était 
juive. En France, il a fallu at- 
tendre Chirac pour admettre Vi- 
chy. Mais, entre dire les choses et 
en affronter les conséquences, un 
grand pas reste à franchir, il y a 
tout un processus à lancer : à ma 
connaissance en France, les dé- 
clarations de Maurice Papon 
n’ont pas provoqué de grand 
émoi. 


- Certains craignent que les 
revendications sur les avoirs 
confisqués aux juifs ne ravivent 
l'antisémitisme. 

-L’antisémitisme existe. Il 
existe en Suisse, en France, aux 
Etats-Unis ; parfois, certains évé- 
nements peuvent paraître le légi- 
timer. Mais Os ne le créent pas. 

- De plus en plus de docu- 
ments historiques montrent que 
les Alliés en savaient davantage 
qu’ils ne voulaient bien l’ad- 
mettre. Cela vous surprend-il ? 

- Les Alliés ont caché ce qu’ils 
savaient parce que, bien souvent, 
leur rôle n’était pas très reluisant 
On apprend maintenant que les 
Britanniques savaient, en 1941, 


combien de juifs étaient tués ; 
c’est une charge terrible. Ce qui 
s’est fait après la guerre, les 
échanges d'avoirs sous les aus- 
pices de la Commission tripartite 
( franco-an glo-américaine), c’est 
encore plus horrible. Mais le 
temps est venu de dire les choses. 

L]effbndrement de l’empire so- 
viétique y contribue : beaucoup 
de choses ont été faites, ou dissi- 
mulées, sous le couvert de la tarte 
contre cet ennemi commun. Au- 
jourd'hui on n’a plus l’excuse 
d’étouffer la vérité pour faire 
triompher la démocratie. » 

Propos recueillis par 
Sylvie Kauffmarm 
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iâîu j Des conflits sociaux éclatés et radicaux 





Suite de la première page 

Cependant, davantage encore que 
par leur recrudescence, les confite 
sociaux intriguent par les nouvelles 
formes qu’ils adoptent Us chang ent 
et inaugurent une nouvelle forme 
de radicalité. 

Mo tivés, les salariés sont surtout 
prêts à se mobiliser pour défendre 
leur emploi U horizon riara lequel 
üsinsaivemteurs revendications est 
très court. Plus ponctuels, les 
conflits sont aussi plus radicaux : 
l’occupation de locaux ou la séques- 
tration de dirigeants d'entreprise 
constituent un moyen de se faire en- 
tendre. U faut surprendre l'Etat, le 
désarmer et mettre l’opinion pu- 
blique de son côté. Les salariés du 
Fonder, tout comme les routiers, en 
novembre, ou les demandeurs 
d’emploi, au cours de l’ auto mne, 
ont su capter une certaine sympa- 
thie. 

NOUVB1ES FORMES DE CONFLITS 

Dans cette optique, la journée na- 
tionale d'action, de grève et de ma- 
nifestation, fixée an 6 mais par les 
sept fédérations s yndicales de fonc- 
tionnaires, après F échec prévisible 
des pourparlers sur les traitements, 
apparaît comme an contre- 
exemple. Cette forme d’action est 
d'ailleurs critiquée par le syndicat 
SUD-PTT d’IUe-et-VDaine, qui es- 
time que les revendications et les 
formes d’action de la grève unitaire 
pour la défense du pouvoir d'achat 
sont «d côté de la plaque». Ce syn- 
dicat départemental entend appeler 
à la grève contre la précarisation Bée 
au recrutement d’auxiliaires, de 
contractuels ou de contrats empkri- 
soüdarité, et contre les suppressions 
d'emplois. H invite les organisations 
souhaitant faire entendre « un point 
de vue dissonant » à prendre contact 
avec lui 

Lors de la cérémonie des vœux 
aux forces vives, le 9 janvier; Jacques 
Chirac avait invité le gouvernement 
à engager une réflexion «sur le rôle 
de la médiation dans les conflits so- 
ciaux ». Alain Juppé a saisi le Conseil 
économique et social afin qu'il en- 
gage « une ample réflexion » sur le 
dialogue social, portant « tant sur la 
prévention que sur la résolution des 
conflits du travail ». L’un et l’autre 
sont conscients des problèmes po- 
sés par. de nouvelles tonnes de. 
conflits, qui échappent au méca- 
nisme traditionnel « revendkaüou- 
action-Dégociation », maîtrisé par 
lesconfédératimissyiKfcales. 


tous les conflits en cours n’ont 
certes pas les mêmes causes. A La 
Poste, où les agents mènent des ac- 
tions sporadiques, et dans les hôpi- 
taux pubfics, ce sont les réformes de 
structure engagées par le gouverne- 
ment et la rigueur budgétaire à la- 
quelle S se tient qui sont en cause. 
Le conflit des transports en 
commun de province, qui se situe 
dans le sillage de celui des routiers, 
porte sur la réduction du temps de 
travail et la rigueur des conditions 
de travail. Chez les maîtres-auxi- 
liaires, les intennittents du spectacle 
et les associations de chômeurs, qui 
développent une stratégie de harcè- 
lement des ANPE, la précarité de 
remploi et rimznobŒsme qui pré- 
vaut actuellement sont an cœur des 
exaspérations. Devant l'absence de 
débouché k leur situation, ces 
franges de la population sont de 
plus en phis tentAxf de mf»iw>r des 
opérations « coup de poing », spec- 
taculaires, avec le risque qu’eUes 
soient de moins en moins maîtri- 
sées. 

Fustigés pour leur « conserva- 
tisme »par le chef de fEtat, le 12 dé- 
cembre, à la télévision, les dirigeants 
de grandes centrale syndicales per- 
çoivent désormais la complexité du 
nouveau champ sodaL 

SYNDICATS DÉCAUÈ5 

Tk snnr mns aenta riii riéralagp qiri 
existe entre le « sommet », d’où ils 
parient, et la base, qui se bat « les 
pieds dans la gfaüe». Lors des évé- 
nements de Fhiver 1995, Louis Vim- 
net avait accompagné le mouve- 
ment A aucun moment, il n’était 
intervenu pour lui donner une im- 
pulsion. Les confédérations savent 
qu’elles n'ont que peu de prise sur 
les conflits et qu’elles sont bien 
souvent couxt-drcuitées. A l’origine 
des conflits qui ont éclaté depuis la 
fin de 1995, on retrouve tou jours des 
salariés mobilisés sur le terrain, 
souvent regroupés en intersyndicale 
et unis pour défendre leur emploi, 
leur entreprise ou leurs acquis. 

Qualifié de « saint-bernard ban- 
caire », le conflit du Crédit fonder 
est apparu comme peu ordinaire 
aux yeux mêmes de ses propres ac- 
teurs. * On ne se savait pas capable 
de faire tout cela », résumait un 
cadre ayruit pris, une part active à 
l’occupatio n- D’A lain De leu, pré- 
sident de la CFTC, à Louis Viannet, 
en passait par Marc Blondel, Marc 
Vübencfit et jean-René Masson, nu- 
méro deux de la CFDT, tous les diri- 
geants syndicaux se sont rendus au 
siège du CFF. Reçus en file indienne, 


point ou de caisse de résonance, les 
salariés du Fonda gardant la haute 
main sur leur action. Reste qull y a 
dix ans la présence de ces mêmes 
syndicalistes n’était pas forcement 
souhaitée. Les coor dinati ons natio- 
nales qui se mettaient eu place, sitôt 
un conflit éclaté, comme chez les in- 
firmières en 1988-1989, manifes- 
taient une grande méfiance vïs-à vis 
des syndicats traditionnels. Aucun 
mouvement de ce type n’est à 
constater aujbunfbui, et les syndi- 
cats s emb lent avoir regagné le ter- 
rain perdu quant à leur crédibilité. 

SOLIDARITÉS MÉDTTE5 
Cette démarche des confédéra- 
tions explique en grande partie 
l'amélioration de leur image aux 
yeux des Français. La co nfiance dans 
Faction qu'ils mènent pour défendre 
l’intérêt des salariés est devenue po- 


sitive, pour la première fois depuis 
des années, d’après un sondage 
Softes réalisé du 22 au 24 janvier 
(47 % d’avis positifs, contre 46 % de 
négatifs), auprès d'un échantillon 
représentatif de 1 000 personnes. Si 
Ton ne prend en compte que la po- 
pulation active, une majorité abso- 
lue se dessine même, avec 54% des 
salariés qui leur font confiance, 
contre 48 % en 1995. 

Ce sondage indiquait aussi que 
53 % des personnes interrogées sou- 
haitent que les syndicats « relancent 
les actions revendicatives», signe 
d’un nouvel élan combatif. Ce ne 
sont pas les syndicats qui créent les 
événements, mais, comme Pobserve 
Daniel Le Bret, secrétaire général du 
Snuipp, « des nouvelles solidarités 
inédites émergent sur le terrain ». 


Si, an centre des préoccupations, 

on retrouve remploi et la précarité, chacun son jour, ils ont servi tfap- 


Alaat Beuve-Aféry 


L6 clandestin par Lionel Portier 





Résistance 

Suite de la première page 

Face à Phypocrisie d'un gouverne- 
ment qui joue d'autant mieux la 
fermeté qu’il sait qu’il encourt la 
censure du Conseil constitutionnel, 
face à P embarras d'une gauche so- 
cialiste ralliée au consensus répres- 
sif, face aux silence des « institu- 
tions » de la société civile, ils ont 
raison de sonner Palarme contre 
une dérive qui, au non d'une dé- 
monisation de l'immigré, porte at- 
teinte aux libertés de tous. Ils sont 
le signe que, en défense des valeurs 
démocratiques, et en dehors du jeu 
politique, le pays recèle des res- 
sources salutaires. 

Encore faudrait-il ne pas s'en te- 
nir aux seules dispositions invitant 
à la « délation », selon ^accusation 
des pétitionnaires, contenues dans 
le projet de loi Debré sur Pimmi- 
g ration. Encore faudrait-il rappe- 
ler que, depuis les lois Pasqua, la 
France, à rebours de ses voisins es- 
pagnols et italiens, ne se contente 
plus de réprimer l'immigration 
dite « clandestine » : elle déstabi- 
lise l’immigration régulièrement 
installée sur le territoire en reve- 
nant à la fois sur le droit du sol, qui 
la distinguait en Europe, et sur le 
droit d’asile, qu’elle a su incarner 
dans le monde. 

Mais, nécessaire, la protestation 
morale n'est pas une réponse suffi- 
sante. Réplique au choix du gou- 
vernement Juppé, cédant à la pres- 
sion de sa majorité, de remettre la 
question de l’immigration au cœur 
du débat politique, elle ne suffit 
pas à ébaucher une politique 
contre le Front national. C'est 
cette politique que les démocrates 
doivent s'attacher à construire : 
une politique alternative, une poli- 
tique mobilisatrice, bref une poli- 
tique d’espérance. 

Le Front national dit un certain 
état de la France. Il ne naît pas de 
l’immigration ou de l’insécurité, il 
se contente de les exploiter. If naît 
de la crise d'identité profonde d’un 
pays qui ne retrouve plus ses 
marques en cette fin de siède. il 


engrange les bénéfices d’une perte 
de confiance dans la démocratie, 
dans ses institutions, dans sa vie 
politique, dans la sincérité de ses 
élites républicaines, dans l’efficaci- 
té de ses gouvernants, dans leur 
capacité à définir un avenir qui ne 
soit pas simplement de contrainte, 
de rigueur et d’austérité. 

Combattre le Front national, 
c’est d’abord redonner confiance 
et espoir. Cela signifie inventer 
une autre Europe que celle des 
marchés et de la monnaie: une 
Europe démocratique et sociale, 
une Europe où la France refonde 
son identité dans l’interdépen- 
dance au lieu de s'égarer dans le 
repli nationaliste sur le souvenir 
d’une puissance perdue. Cela si- 
gnifie inventer une politique active 
et volontaire contre 1e chômage. 
Cela signifie rénover des institu- 
tions sclérosées par le tropisme 
monarchique d’un régime inca- 
pable de régénérer une vie démo- 
cratique où les mêmes politiques 
semblent se succéder, dans une 
atonie qui mine rengagement ci- 
toyen. Cela signifie admettre que 
la politique a des comptes à rendre 
à l'éthique et qu’elle ne peut 
s’émanciper des règles communes, 
de cette égalité républicaine qu’in- 
carne la loi commune. Cela signifie 
enfin, pour en revenir à Factualité 
du jour, dire la vérité sur les flux 
migratoires: dans un univers 
mondialisé où les marchandises 
circulent en se moquant des fron- 
tières, les hommes aussi continue- 
ront de bouger et de s'enrichir 
mutuellement en se découvrant et 
en s’accueillant. 

Dans l'immédiat, face à l'étemel 
dilemme - faire de l'extrême 
droite F ennemi principal, c'est la 
valoriser ; en foire un ennemi se- 
condaire, c'est foire preuve de cé- 
cité -, il est temps de trancher et 
de dire : c'est assez I il n'est que 
temps, pour la droite comme pour 
la gauche, de se battre pied à pied, 
valeurs contre valeurs, chacune re- 
trouvant la pertinence des siennes. 
Pendant qu’il est encore temps. 

J.-M. C. 


RECTIFICATIFS 

Rwanda 

Contrairement à ce que pou- 
vaient laisser penser le sous-titre 
et le chapeau de l'article sur le Tri- 
bunal international pour le Rwan- 
da (Le Monde du 14 février), ce 
n’est pas l’enquête interne de 
l’ONU qui regrettait « l'absence to- 
tale d’enthousiasme de la France» 
à r égard des travaux de ce tribu- 
nal, mais M. Ken Roth, président 
de l'organisation humanitaire Hu- 
man Rightis Watch. 

Barême de l’impôt 

Dans le supplément consacré à 
la déclaration des revenus de 1996, 
( Le Monde du U février), le tableau 
retraçant la baisse du barême de 
l’impôt prévu d’ici à Tan 2001 dans 
le cadre de la réforme fiscale du 
gouvernement comprenait une 
imprécision : fl ne faisait pas appa- 
raître l’évolution du taux supé- 
rieur, qui doit être ramené pro- 
gressivement, en cinq ans, de 
56,8 % à 47 %. 

VlTROLLES 

Contrairement à ce que nous 
avons écrit dans Le Monde du 13 fé- 
vrier, Roger Guichard, candidat 
UDF-RPR au premier tour de réfec- 
tion muniripale de VîtroBes, n’a pas 
Fintention de «faire une pause», fl 
sera paésem au prochain conseil mu- 
nicipal et a indiqué qu’a se porterait 
candidat pour toutes les échéances 
électorales à venir, à commencer par 
les législatives de 1998. 

Chômage 

Le chômage des jeunes a globale- 
ment augmenté en 1996, contraire- 
ment à ce qui était indiqué par er- 
reur à la première page du Monde 
(daté 1 er février). Les chiffres de 
baisse mentionnés en «une* 
(-2,1% pour les hommes et -2£% 
pour les femmes) ne concernaient, 
en effet, que le mas de décembre. 
En revanche, si le chômage des 
jeunes femmes a baissé de 1,1 % 3 a 
progressé de 2,4 % pour les hommes 
de mains de vingt-ànq ans, comme 
nous F indiquions en page 6. 


Carlrichard Brühl 
Dans l'article nécrologique 
consacré au médiéviste allemand 
Carlrichard Brühl (Le Monde du 
6 février), le nom de son disciple 
Théo KôLzer était mai orthogra- 
phié. En outre, Carlrichard Brühl a 
été professeur à l’université de 
Giessen à partir de 1966 et 
non 1970. 

Go RI, 

en Géorgie 
Gori, la ville natale de Staline, se 
trouve en Géorgie et non au nord- 
ouest de Moscou comme nous 
l'avons indiqué par erreur dans la 
rubrique « En Vue » dans nos édi- 
tions du ]«• février: 

Capes de lettres 

MODERNES 

Une erreur de transcription 
nous a fait écrire, dans le tableau 
récapitulant le nombre de postes 
offerts aux concours de recrute- 
ment d’enseignants (Le Monde da- 
té 26-27 janvier), que 1 335 postes 
étaient proposés au Capes de 
lettres modernes. U fallait lire: 
1 385. 

Parc 

Javel-Citroên 

Le sous-titre de l’entretien 
avec Gilles Clément, publié dans 
Le Monde du 10 décembre 1996, 
laissait entendre que ce paysa- 
giste est le seul concepteur dn 
parc Javel-Citroên. 11 en est le 
coauteur avec Patrick Berger (ar- 
chitecte), Jean-François Jodry 
(architecte), Alain Provost (pay- 
sagiste) et Jean-Paul Viguier (ar- 
chitecte). 

Le sia 

dans le Jura 
Dans la chronique voyage de 
Jean-Pierre Péroncel-Hugoz sur 
le Jura (U Monde du 30 janvier), 
il fallait lire que l’une des carac- 
téristiques de la station des 
Rousses est « une mixité ski nor- 
dique-ski alpin » et non pas * ski 
nordique-ski de fond », ces deux 
dernières expressions désignant 
le même sport. 
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La fin des monopoles 


L ’accord sur Pouvertnre 
totale à la concur- 
rence, à compter du 
l s janvier 1998, des 
marchés des services de télé- 
communications, conclu par 
soixante-huit pays, samedi 15 fé- 
vrier à Genève, dans le cadre de 
l’Organisation mondiale dn 
commerce (OMC), constitue une 
étape majeure pour P économie 
mondiale. Il marque la fin de 
l’ère des monopoles, le plus 
souvent publics, dans un secteur 
économiquement considérable 
(3 820 milliards de francs de 
chiffr e cf affaires en 1996), le sec- 
teur aussi le plus dynamique 
(une croissance annuelle de 10 % 
ces dernières années). 

Globalement, cet accord de- 
vrait bénéficier d'abord aux 
consommateurs. D devrait se tra- 
duire, pour les usagers, par des 
baisses de prix, entraîner un re- 
gain de croissante sur la planète, 
enfin conduire à un remodelage 
du paysage de la communication 
en général - et pas seulement du 
téléphone. 

S’il a fallu trois ans aux pays si- 
gnataires de raccord pour s’en- 
tendre, le mouvement de fond 
est engagé depuis près de vingt 
ans. D a commencé aux Etats- 
Unis, à la fin des années 70. sous 
la pression des grandes entre- 
prises consommatrices de ser- 
vices de télécommunications. En 
1984, les autorités américaines 
ont franchi le pas en cassant 
AT&T, groupe privé qui jouissait 
d’un monopole depuis les an- 
nées 20. Les autres pays ont suivi 
la déréglementation américaine, 
notamment en Europe. Mais le 
mouvement de libéralisation n’y 
a été que progressif et limité. Le 


service « de base » (le transport 
de la voix sur des réseaux fi- 
laires), qui représente plus de 
80 % des recettes dans un pays, a 
le plus souvent été exclu de ces 
évolutions. Cela explique la 
bonne santé affichée par sociétés 
issues des anciens monopoles. 

L'accord de Genève ouvre une 
nouvelle ère qui devrait entraî- 
ner des bouleversements plus 
profonds. L'abolition des bar- 
rières à rentrée sur les marchés 
mondiaux et la disparition, ou la 
réduction, des seuils imposés 
pour les prises de participation 
dam les compagnies nationales, 
sont certes des victoires des 
Etats-Unis. Elles ouvrent de nou- 
veaux horizons pour les grands 
groupes dominants, qui pour 
r essentiel sont des sociétés amé- 
ricaines. Si l’on ajoute à cela 
révolution technique qui conti- 
nue d’être rapide, ainsi qu’en at- 
testent le développement du ré- 
seau Internet et l’arrivée du 
multimédia, bien des sociétés 
pourraient être sérieusement ru- 
doyées. 

Aussi, s’ils veulent continuer à 
jouer un rôle de premier plan, 
les opérateurs européens de- 
vront absolument accélérer leur 
développement hors de leurs 
frontières. Les plus grands ont 
amorcé ce mouvement. En té- 
moignent F alliance entre le bri- 
tannique BT et l’américain MCI, 
ou celle de France Télécom avec 
l'allemand Deutsche Telekom et 
l'américain Sprint ils devront 
aussi élargir leur domaine de 
compétence à Fensemble de la 
communication. Dans cette nou- 
velle phase, aucun des anciens 
monopoles ne peut être sûr de 
son avenir. 
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Il y a 50 ANS, DANS St Jlfonde 

Les centres musicaux ruraux 


En raison d’un mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes Le Monde n’a pas paru du 
vendredi 74 février au lundi 17 mars 
1947. L’article ci-dessous a été pu- 
blié dans le numéro daté 2 ianvier 
1947. 

ON A DIT déjà Firnportance du 
mouvement des Jeunesses musi- 
cales, et les merveilleux résultats 
obtenus en quelques années dans 
les pria ripai es villes : ils dépassent 
les espérances les phis optimistes. 
Mais c'est aussi aux populations 
rurales que l’on songe, et, si la 
tâche semble ici plus difficile, ces 
difficultés, loin de décourager les 
hommes de bonne volonté, ont 
exrité leur zèle. 

Sous le haut patronage du 
Comité national de propagande 
pour ia musique, des centres mu- 
sicaux ruraux ont été en effet 
créés. Ils ont pour objet d’initier 
au chant choral les écofa'ers des vo- 


lages et d’organiser des veillées 
musicales pour les adultes, des 
concerts donnés au moyen de dis- 
cothèques circulantes, de faire pé- 
nétrer, en un mot, la bonne mu- 
sique où elle était jusqu’alors 
méconnue ou ignorée. 

U est évident qu’un peu de dis- 
cernement est nécessaire pour en- 
treprendre l’éducation musicale 
des masses. Le plus grave n’est pas 
qu’elles soient ignorantes, mais 
qu'elles aient été saturées de mau- 
vaise musique, qu’on se soit ingé- 
nié à fausser leur goût Par tous les 
moyens, par la radio, par le 
disque, par le film, une mixture so- 
nore internationale, fabriquée se- 
lon des recettes éprouvées, est 
servie à longueur de jour et de 
nuit aux populations des villes et 
des campagnes. 

René Dumesnlï 
(2 janvier 1947.1 
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FINANCE La fusion entre AXA et 

K U AP, qui a créé un ensemble devenu 
sans conteste le numéro un en Eu- 
rope, a obligé les grandes compa- 
gnies du secteur sur le Vieux 


Continent à réviser leur stratégie. 
• L'ALLEMAND ALLIANZ, l'italien Ge- 
nerali, les néerlandais comme ING et 
Aegon sont contraints de se renforcer 
et lorgnent principalement sur le mar- 


ché français. #LES AGF ET LE GAN 
font figure de cibles potentielles. Ce 
qui explique ia flambée en Bourse des 
titres des deux compagnies au cours 
des derniers jours. •A CONDITION 


que la recapitalisation à venir per- 
mette au GAN d'effacer le poids de la 
crise de ('immobilier dans ses 
comptes, le groupe pourrait intéres- 
ser de nombreux concurrents, trau- 


it plus qu'il aura besoin d'un allié 
ur survivre. • LES AGF sont dans 
„ eit, ia «iAn différente. U compe- 



Les AGF et le GAN sont des cibles de choix pour les assureurs européens 

La course à la taille lancée sur le Vieux Continent par la récente fusion entre les compagnies Axa et UAP 
devrait se traduire par de nouveaux rapprochements dans le secteur, surtout en France 


LA FUSION entre AXA et UAP 
n’a pas seulement marginalisé les 
compagnies d'assurances fran- 
çaises. Avec un chiffre d'affaires de 
340 milliards de francs pour 1996, le 
nouveau groupe est devenu le lea- 
der mondial du secteur et a fortiori 
domine largement l'assurance eu- 
ropéenne. Bien que la taille - on Ta 
vu pour FU AP - ne soit pas suffi- 
sante pour être à l'abri d'un assaut, 
les économies d’échelle existent 
dans l'industrie de l'assurance, par- 
ticulièrement sur les grands 
risques. Les grandes compagnies 
européennes réfléchissent donc an 
moyen de réduire un écart qui peut 
les pénaliser sur certaines activités. 

Géant incontesté du marché 
pendant au moins trois décennies, 
r allemand Allianz, malgré sa puis- 
sance, a aujourd'hui perdu sa su- 
prématie. L'italien General! se 
trouve largement distancé. Les 
groupes néerlandais comme ING. 
Aegon ou ABN-Araro, qui se sont 
jusqu'à présent essentiellement dé- 
veloppés aux Etats-Unis - en de- 
hors de leur marché -, cherchent à 
élargir leur territoire en Europe. Le 
belgo-batave Fords ne cache pas 
non plus ses ambitions de crois- 
sance externe. 


Le marché s'est 

spectaculairement 

redressé 

depuis deux ans, 
et les compagnies 
ont grosso modo 
surmonté les pertes 
immobilières 


Où peuvent-ils se déployer ? La 
confiance dans l’Espagne n’est pas 
revenue. Très dispersé malgré la 
domination du groupe Mapfre, 
corseté dans des liens étroits avec 
les banques, soumis à une régle- 
mentation qui faisait des agents 
d'assurance des vendeurs multi- 
carte, le marché espagnol a encore 
une mauvaise image. Les compa- 
gnies étrangères qui y ont investi 
en ouvrant des filiales ou en acqué- 
rant des sociétés paient encore le 
prix de leur redressement Pour- 
tant, ce marché est l’un de ceux qui 
offre des perspectives de crois- 
sance les plus prometteuses. 

Partagé essentiellement entre 
une dizaine de groupes, le marché 
italien ne devrait pas connaître de 
gros bouleversements et offre donc 
peu de possibilités de développe- 
ment Les Generaii y régnent en 
maîtres dans le nord du pays. Son 
challenger nouvellement privatisé, 
l'istituto Nazionale d’Assicura- 
zione (INA), vient de faire le pari 
du Sud et de la bancassurance : en 
partenariat avec le Banco nazio- 
nale de] Lavoro (BNL), le numéro 
deux de l'assurance italienne a ré- 
cemment été choisi' par le gouver- 
nement pour racheter le Banco di 
Napoli. Allianz semble avoir satis- 
fait ses appétits avec la Riunione 
adriatica di sicurta (RAS), troisième 
assureur du pays. Et si la compa- 
gnie Toro est officieusement mise 
en vente par Fiat les compagnies 
n'ont p as une rentabilité suffisante 
pour attirer les investisseurs. Pour 


entrer en Allemagne, fl faut mon- 
trer patte blanche et l'expérience a 
montré que détenir une participa- 
tion dans une compagnie alle- 
mande n'est pas forcément syno- 
nyme de pouvoir. Les Européens 
sont déjà très présents en Grande- 
Bretagne. 

Reste la France. Le marché s’y est 
spectaculairement redressé depuis 
deux ans, et les compagnies ont 
grosso modo surmonté les pertes 
immobilières. Mieux, elles sont ac- 
cessibles pour peu qu’on y mette le 
prix. 

Trois sociétés sont aujourd'hui 
dans ce cas : Athéna, 1e GAN et les 
AGF. Elles peuvent à un titre ou à 
un autre être concernées par (es 
manoeuvres qui se préparent Le 
groupe Worms, qui détient ia 
compagnie Athéna, ne fait pas 
mystère de sa volonté de céder 
cette filiale. Le GAN et sa filiale 
bancaire, le OC. ont été officielle- 
ment mis en vente par l’Etat, en- 
semble ou séparément La compa- 
gnie, mise à mal par les pertes 
immobilières colossales de sa filiale 
bancaire, i'inc, négocie avec les 
pouvoirs publics pour évaluer 
l'augmentation de capital néces- 
saire pour ia renflouez Le GAN re- 
présente 6 % du marché de F assu- 
rance française. Une fois 
recapitalisé par l'Etat il pourrait 
tenter des compagnies étrangères. 
Les AGF enfin, dont le tour de table 
n’est pas verrouillé depuis leur pri- 
vatisation en juillet 1996, offrent 
une cible idéale. C’est à partir de 
telles analyses que les cours du 
GAN et des AGF ont fait l'objet, 
toute la semaine dernière, de la fa- 
veur des opérateurs de marché. 

Face à la flambée de son cours, le 
GAN a estimé nécessaire de préci- 
ser, vendredi 14 février, dans un 
communiqué que * l'évolution ré- 
cente de son cours de Bourse ne 
trouve pas sa justification dans les 
données intrinsèques du groupe », 
précisant que les audits engagés 
pour réexaminer son exposition 
aux risques immobiliers seraient 
susceptibles d’avoir « un impact né- 
gatif » sur ses comptes 19%. Aveu 
non dissimulé que son avenir tient 
plus à la stratégie expansionniste 
d’autres groupes qu’à sa propre 
santé. 

Les hypothèses sur l’avenir du 
GAN sont nombreuses, sous ré- 
serve qu'il soit délesté du poids de 
son immobilier. Après avoir coupé 
ses liens avec AXA, l’italien Genera- 
ii est libre de ses mouvements. An- 
toine Bernheim, son président, 
peut estimer que son groupe, 
présent en France au travers de Ge- 
neraii France, La Concorde et La 
France, n'a pas une taille suffisante 
dans r Hexagone. Mais surtout, te 
vieux serpent de mer d’une fusion 
entre les AGF et 1e GAN pourrait 
refaire surface. Le patron des AGF, 
Antoine Jeancourt-GalignanL ne se 
laissera pas facilement entraîner 
hors de sa stratégie axée sur l 'assu- 
rance-crédit, la santé, F assurance 
transporta, et le désendettement 
Les AGF ont entrepris de céder un 
certain nombre de participations 
considérées comme non straté- 
giques. La vente, dans quelques 
jours, de la compagnie de réassu- 
rance SAFR doit venir compléter 
ces désengagements. Ces orienta- 
tions ont été applaudies par les 
analystes. Pourtant, depuis la fu- 
sion AXA- UAP, la vision qu’ils ont 
aujourd'hui des AGF s’est sensible- 
ment modifiée. 


Le poids des principales compagnies 


Avec un volume de primes de 
340 milliards de francs en 1996, 
l'ensemble AXA-UAP supplante 
ses concurrents européens. 
Derrière le nouveau groupe, huit 
assureurs se disputent les 
premières places. L'évaluation de 
leurs chiffres d'affaires pour 1996, 
réalisée par la société de bourse 
EIFB, montre qu'aucune 
compagnie française n'en fait 
partie. Le classement est 1e 
suivant: 


• l- Allianz (Allemagne) : 

199 milliards de francs 

• 2- Zurich (Suisse) : 105 milliards 

• 3 -Generaii (Italie) : 

96,6 milliards 

• 4- Commercial Union 
(Grande-Bretagne) : 7S milliards 

• 5- ING (Pays-Bas) : 71 milliards 

• 6-Winterthnr (Suisse) : 

69 milliards 

• 7-Fortis (Belgique) : 55 milliards 

• 8- Aegon (Pays-Bas): 

43 milliards 


La compagnie peut diffiritexnent 
l'ignorer, un rapprochement avec 
Athéna y est regardé de près. □ 
pourrait s'opérer presque naturel- 
lement puisque les AGF détiennent 
10% du capital du groupe Worms. 
L'opération ne tes mettrait pas à 
('abri d’un prédateur. Car c'est bien 
de cela qu'il s’agît Depuis bientôt 
dix jours, personne n’ignore plus 
qu ‘Allianz rôde. L’arrivée de Domi- 
nique Bazy à la tête d’AUianz- 
France n’a fait que renforcer la ru- 
meur. Au siège des AGF, on se re- 
fuse à tout commentaire officiel. 
Mais on dresse officieusement la 
liste des difficultés que provoque- 
rait une telle démarche. Vis-à-vis 
de la Commission de Bruxelles 
pour P assurance-crédit : la Coface, 
détenue par les AGF, et Hermès, fi- 
liale d’Allianz, sont les leaders eu- 
ropéens de cette activité. Vis-à-vis 
de l’office des cartels allemand : la 
filial** d'assurance des AGF, AMB, 
donnerait à Allianz un poids trop 


Envolée spéculative 
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important sur son marché ; vis-à- 
vis pnfm de ia réglementation amé- 
ricaine qui interdit à un assureur de 
détenir la majorité du capital d’une 
banque. Allianz est présente en 
Amérique via sa filiale Fîremen’s 
Fund et tes AGF sont propriétaires 
du Comptoir des entrepreneurs. 
Refusant de croire à une action 
hostile, les AGF se préparent pour- 
tant à toute éventualité. 

Le marché financier français de- 
vrait être dans les mois à venir le 
théâtre de profonds changements. 
La nomination prochaine do pré- 
sident de la Fédération française 
des sociétés d’assurances (FFSA), 
Denis Kessler, à la vice-présidence 
du conseil de surveillance de Pari- 
bas, et son arrivée prévue au sein 
de l'état-major d’AXA pourraient 
également être 1e prélude à une 
coopération plus étroite entre tes 
deux maisons. 

Babette Stem 
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Comme on ne savait pas lequel vous alliez acheter... 
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SQQëÜÛQ Avec son pro- 
cesseur cadencé à 100 MHz, 
sa RAM de 750 Mo, son 
écran couleur a de rtuii- 
ti|des poæMhà d'exten- 
sion, il deviendra un asso- 
cié Indispensable. Et en v 
Intégrant un modem, vous 
pourez aussi envoyer des 
Eut, utiliser !e service on- 
line ou surfer sur internet 
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Le dollar a repris sa marche en avant 
et dépassé les 5,71 francs 

Fidèles à leur habitude, les marchés de change 
ont manifestement l'intention de tester la résolution des banques 
centrales d'enrayer la hausse de la monnaie américaine 


Les patrons se sentent confortés 
dans leurs efforts par la Bourse 

Les salariés actionnaires sont particulièrement satisfaits de l'envolée des cours 

Désendettés, les groupes français ne profiteront pas vanche, mieux protégés contre les OPA hostiles. Les in* 
de la hausse de la Bourse (mur renforcer leurs fonds vestisseurs voient désormais d'un œil bienveillant les 
propres, a l'instar de Schneider, ils s'estiment, en re- groupes français en phase de retournement 
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INTERROMPUE la semaine 
dernière par le communiqué du 
G 7 soulignant que « les dérives 
majeures [sur les marchés de 
changes} ont été corrigées» et par 
les propos de responsables moné- 
taires allemands et japonais indi- 
quant la fin de la remontée du dol- 
lar, la hausse du billet vert est 
pourtant repartie de plus belle. 
Lundi 17 février dans la matinée , la 
devise américaine a atteint 
1,6966 deutschemark - son plus 
haut niveau face à la monnaie alle- 
mande depuis 34 mois -, 
124,57 yens et 5,7125 francs. Ven- 
dredi soir, le dollar s’échangeait à 
1,6880 deutschemark, 124,28 yens 
et 5,6895 francs. Il avait touché un 
peu plus tôt 124,82 yens, son plus 
haut niveau face à la devise nip- 
ponne depuis quatre ans. 

Manifestement les cambistes 
ont Fintention, comme à leur ha- 
bitude, de tester la volonté des 
banques centrales en s'approchant 
des seuils de 1,70 mark et 125 yens. 
« L’imprécision du communiqué du 
G 7 est une incitation à tester 1a ré- 
solution des autorités monétaires », 
souligne la banque américaine Sa- 


lomon Brothers dans une étude 
parue le 14 février. Vendredi ma- 
tin, des rumeurs d’interventions 
imminentes des instituts d’émis- 
sion allemand et japonais afin 
d’enrayer la hausse du dollar face 
à leurs devises avalent freiné un 
temps la progression du billet vert. 

Mais l’annonce d’un recul de 
03 % des prix à la production aux 
Etats-Unis en janvier et de la stabi- 
lité du niveau de la production 
pour le même mois a rassuré le 
marché obligataire et permis au 
dollar de reprendre sa hausse. 
Lundi 17 février Han* la matinée, 
de nouvelles rumeurs d’interven- 
tion de la Banque du Japon ont 
fait légèrement refluer le dollar 
contre la devise nipponne à 12434. 

DES ftENDBfiENI5 ATTRAYANTS 

Le billet vert bénéficie, à Fimage 
de Wall Street, qui ne cesse de 
battre des records, de ré taman te 
santé de l’économie américaine, 
d’autant plus flagrante que le cli- 
mat reste morose et incertain en 
Allemagne et an Japon. Après six 
anpAK de croissance ininterrom- 
pue aux Etats-Unis, l’inflation est 


apparemment maîtrisée, les taux 
d’intérêt stables, l'activité toujours 
soutenue, le chômage faible, et le 
déficit de la balance commerciale 
se réduit. 

Le dollar profite aussi de rému- 
nérations très favorables. Reflet 
du décalage conjoncturel entre les 
Etats-Unis et le reste du monde, 
les rendements américains à court 
tenue avec des taux à trois mois à 
5,09 % sont bien plus attrayants 
que leurs homologues japonais 
(0,37 %) et allemands (3,09 %). 
«les tendances économiques pour- 
raient encore accroître le différen- 
tiel de taux entre les Etats-Unis d’un 
côté et le Japon et l’Allemagne de 
l’autre, ce qui pourrait encore ren- 
forcer le dollar », indique Salomon 
Brothers. 

Enfin, la hausse de la monnaie 
américaine se nourrit elle-même. 
Elle attire des capitaux aux Etats- 
Unis qui alimentent le dynamisme 
des marchés financiers, dont les 
performances séduisent les inves- 
tisseurs étrangers, ce qui pousse 
encore le dollar à la hausse. 

EricLeser 


« LES GENS sont un peu mouton- 
niers. A 160 francs l’action, per- 
sonne ne voulait de nous. A 
300 francs, tout le monde est ache- 
teur. » Didier Pineau-Valencienne, 
PDG de Schneider, ne peut s'em- 
pêcher de brocarder tes boursiers 
qui s'intéressent subitement à son 
entreprise. Il n’empêche, M. Pi- 
neau-ValeDdenne respire. Le cours 
de Bourse de son groupe s’envole, 
et D n’a toujours pas été victime 
d’une offre publique d’achat. 
fc Nous commençons seulement à 
être ivlorisés comme nous aurions 
dû Vitre depuis longtemps. Cest une 
véritable protection contre les OPA. 
Si un prédateur veut nous racheter, 
il faudra qu’0 verse une prime de 
50 % sur notre valeur actuelle, soit 
75 milliards de francs. B aurait alors 
ses propres résultats dilués. Nous re- 
tournons dans un jeu normal », ex- 
plique M. Pineau-Valencienne, qui 
avait réclamé en 1996 un renforce- 
ment de la législation anti-OPA, 
arguant du fait que les groupes 
français étaient sous-évalués en 
Bourse par rapport à leurs concur- 
rents étrangers (Le Monde du 
15 octobre 1996). « Car avoir un ac- 


... on a baissé te prix de tous ces Macintosh.' 
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tionnaire qui détient 10%, 20% ou 
30% de son capital n’est pas une 
protection efficace. On Va bien vu 
dans VOPA lancée par Auchan sur 
Docks de France », poursuit-il. 
M. Pineau-Valencienne ne profite- 
ra pas de la hausse de la Bourse 
pour renforcer ses fonds propres. 
« rai presque trop de capital », af- 
firme-t-Q, envisageant de racheter 
d’une manière ou d’une autre ses 
actions. 

« RUMEURS CALMÉES » 

Aujourd’hui, les patrons interro- 
gés se réjouissent de la remontée 
du cours de Bourse, qu'ils voient 
comme le couronnement de leurs 
efforts passés. «Notre stratégie 
fonctionne. Nous avons amélioré 
nos marges en Europe après quatre 
années de baisse et nous allons 
chercher la croissance où elle se 
trouve, à l’international. Depuis 
quelques années, nous avions l'im- 
pression de faire beaucoup d'efforts, 
et cela ne se voyait pas. Aujourd'hui, 
ce que nous fàisons à l’intérieur se 
voit à l'extérieur», explique Chris- 
tian Laubie, directeur financier du 
groupe Danone. Mais pas d’aug- 
mentation de capital en vue. « Da- 
none a un important cash-flow, 
qu’il utilise pour financer ses inves- 
tissements. » D estime surtout son 
groupe encore sous-évalué en 
Bourse : « Malgré la remontée des 
cours, nous valons moins cher que 
Nestlé et Unilever. » 

Le redressement d’un cours per- 
met de justifier une stratégie hier 
contestée par les boursiers. 
Comme ceDe de Rhône-Poulenc, 
qui refuse de séparer ses activités 
pharmaceutiques et chimiques : 
« L'action a gagné 6 8 % Van der- 
nier. Les rumeurs sur l’avenir ae la 
société se sont calmées. L'actionna- 
riat s'est renforcé avec l’arrivée 
d’investisseurs institutionnels tt de 
fonds de pension américains», se 
réjouit Fentreprise, cotée de plus 
en plus comme une valeur phar- 
maceutique. 

Officiellement, les patrons ne 
gèrent pas les groupes l’œil rivé à 
leur cours de Bourse. Chez Suez, 
qui n’a toujours pas retrouvé son 
niveau de cotation à la privatisa- 
tion. en 1987, on estime que la re- 
montée des coins « ne change pas 
fondamentalement les choses. Le 
président Gérard Mcstrallet a an- 
noncé une stratégie très claire, qui 


devrait faire monter le cours. Mais 
on ne va pas adpatersa stratégie en 
fonction du cours ». 

En revanche, l’envolée de la 
place de Paris change les relations 
avec les investisseurs. «Le hausse 
des cours transforme la perception 
qu’ont de notre entreprise les inves- 
tisseurs à situation égale, explique- 
t-on chez Elf. Quand le cours 
baisse, ils voient le verre à moitié 
vide, et cherchent les points négatifs 
pour justifier la baisse. Quand le 
cours monte, ils voient le verre à 
moitié plein, et l’histoire de la socié- 
té sous un ongle positif. » Chez Al- 
catel, on reste très prudent : « La 
frousse des cours montre que les in- 
vestisseurs commencent à croire ce 
que nous avons annoncé dans notre 
plan de redressement Mais cela 
nous met plus de pression, car nous 
sommes encore en période de re- 
tournement » 

En interne, la remontée des 
cours est accueillie positivement, 
notamment chez Lafarge, qui avait 
lancé une augmentation de capital 
réservée à ses salariés début 1996. 
Même remarque chez Elf: «On 
croise des gens qui sourient dans les 
couloirs. Le personnel détient 5 % 
du capitaL » Parfois, la hausse a 
été insuffisante, comme chez Da- 
none, où le dernier plan de stock- 
options n’a rien rapporté à ses bé- 
néficiaires. « Cela a fait du bruit », 
confie M. Laubie. Chez Eridanïa- 
Béghin-Say, on est plus détaché: 
fi La remontée du cours de Bourse ? 
Cela ne change rien pour nous, 
notre président n’a pas voulu intro- 
duire de stocks-options dans l'en- 
treprise », regrettent deux diri- 
geants du groupe. Chez Moulinex, 
où Faction a doublé en un an alors 
que l’entTeprlse supprime 
2 600 emplois, on fait preuve de 
mesure. « Les gens disent que les 
actionnaires vont s’en mettre plein 
les poches », explique Claude Re- 
naud. délégué CFDT, fi mais ils se 
disent aussi que, si la Bourse monte, 
c’est qu’il y a de la confiance quel- 
que part. » Pierre Blayau, pré- 
sident du directoire, affirme de 
son côté qu’« il faudra signer rapi- 
dement un accord d'intéressement 
chez Moulinex, pour qu’il y ait une 
participation du plus grand nombre 
aux fruits du redressement de l'en- 
treprise ». 

Arnaud Leparmentier 


La compagnie Air Afrique 
change de patron 

LE CONSEIL d’administration de la compagnie aérienne Air 
Afrique devait nommer, lundi 17 février, le Mauricien Sir Harry 
Tirvengadum au poste de directeur général pour succéder au 
Français Yves Roland-BiUecart- L'ancien président d’Air Mauri- 
tius aura la lourde tâche de redresser la multinationale africaine 
dont le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’ivoire, le Congo, le 
Mali, la Mauritanie, le Niger, la République centrafricaine, le Sé- 
négal, le Tchad et le Togo détiennent chacun 6,40 % du capitaL 
Les actionnaires devaient aussi choisir le futur président du 
conseil d’administration, un poste essentiellement honorifique. 
Frappée de plein fouet par la dévaluation du franc CFA (qui a 
doublé du poids de sa dette, exprimée en devises), minée par 
une concurrence sans merci d’Air France, son actionnaire à hau- 
teur de 12 %, et des compagnies charters, Air Afrique a enregis- 
tré en 1995 un déficit record de près de 16 milliards de francs 
CFA (160 millions de francs français) et attend un déficit d'envi- 
ron 24 milliards de francs CFA pour 1996. 

DÉPÊCHES 

■ DEUTSCHE BAHN : randen secrétaire d’Etat au ministère 
de l’économie Johannes Ludewig, proche de Helmut Kohl, de- 
vrait succéder à Heinz Dûir comme président du directoire de la 
Deutsche Bahu, selon le journal allemand Süddeutsche Zeitung. 

■ LYONNAISE DES EAUX : le groupe français envisage de pro- 
visionner 400 millions de francs dans ses comptes de 1996 pour 
ses pertes dans l’immobilier. Cette nouvelle provision serait réa- 
lisée Ft pour solde de tout compte », selon Guy de Panafieu, vice- 
président du groupe, dans un entretien au Journal des Finances 
du samedi 15 février. Le groupe a perdu au total plus de 3 mil- 
liards dans l’immobilier. 

■ RAFFINAGE : le japonais Mitsubishi Oil et son concurrent 
Sbowa Shell (groupe Royal Dutch/Shell) ont confirmé, lundi 
17 février, qu'ils négociaient la fusion de leur raffinage. Le rap- 
prochement des numéros cinq et six donnerait naissance au lea- 
der japonais du secteur avec 20% du marché, un chiffre d'af- 
faires de 2 000 milliards de yens (90 milliaids de francs) et une 
capacité de raffinage supérieure à 1 million de barüs/jour. 

■ PECH1NEY: le groupe d'aluminium et d’emballage a an- 
noncé, lundi 17 février, un chiffre d’affaires pour son exercice 
1996 de 64 ,3 milliards de francs, en baisse de 4 % par rapport à 
1995. Pechiney souligne que, compte tenu de « l'absence de re- 
prise de ses principaux marchés » et d’importantes provisions ex- 
ceptionnelles. le résultat du groupe devrait être « déficitaire *. 
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La Société générale va déposer 
une plainte contre le plan 
de sauvetage du Lyonnais 

Londres aurait aussi émis des remarques sur le dossier 


L’accord mondial sur les télécommunications 

met fin aux monopoles 


Les négociateurs de l'OMC se réjouissent de la naissance d'un « marché global » 

Soixante-huit pays se sont entendus à Genève. gravement fin aux nstrirtiois nationales des 
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samedi 15 févrierdans le cadre de l'Organisation marchés de têlécommunkations. Les monopoles W 
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mondiale du commerce (OMC), pour mettre pro- seront supprimés et les opérateurs mtemabo- d* Asie) ont limite cette paraapaoon 


APRÈS la plainte déposée en mais 
1996 devant la cour de justice euro- 
péenne à Luxembourg, la Société gé- 
nérale saisit à nouveau la justice eu- 
ropéenne contre le feu vert donné 
par Bruxelles à la dernière aide accor- 
dée par l'Etat français au Crédit lyon- 
nais. Cette plainte fait suite à la publi- 
cation le 24 décembre 19% au Journal 
officiel des Communautés européennes 
de la décision de la Commission eu- 
ropéenne autorisant 3,9 milliards de 
francs d'aide d'urgence à la banque. 

Marc Viénot, le président de la 
banque, a également écrit, le 21 jan- 
vier, au commissaire à la concur- 
rence, Karel Van Miett pour lui faire 
part de ses observations dans le cadre 
de la procédure ouverte pour exami- 
ner si les autres mesures d'aides envi- 
sagées par l'Etat français sont accep- 
tables. 


30 MHJLMRD5 DE FRANCS D'AIDES 

Selon nos informations, le 
Royaume-Uni aurait lui aussi adressé 
des remarques sur le dossier à 
Bruxelles. Outre l’aide d'urgence, 
l'Etat français envisage en effet de 
nouvelles aides qui selon la Commis- 
sion pourraient s’élever à environ 
30 milliards de francs. Elles seront 
liées au « plan de préparation à la pri- 
vatisation * du Lyonnais. « Le dossier 
est très impopulaire à Bruxelles », ex- 
plique un proche de la Commission. 
* C’est le record historique d'ûides pu- 
diques. Les sommes injectées par l’Etat 
fiançais dans le Lyonnais représentent 
plus que le budget de l'ensemble de la 
politique agricole ! » Elles attei- 
gnaient déjà 45 milliards de francs en 
1995. 

Dans ses observations, la Société 
générale demande à la Commission 
d'imposer aux autorités françaises 
l'examen de * solutions alternatives de 
liquidation contrôlée et de vente par 
blocs » du Lyonnais. Bruxelles l'avait 
déjà envisjgé en juillet 1995, mais 
avait finalement écarté cette possibi- 
lité en raison du coût qu’aurait repré- 
senté une telle solution. Aujourd’hui, 
la Société générale estime que ce 
coût ne serait pas supérieur au mon- 
tant de l'aide envisagé. Elle estime 
même que les conséquences sociales 
de telles solutions ne seraient pas 
plus lourdes que celles résultant de 
l’octroi d’une aide litigieuse. La 
banque s’interroge d’aflieurs sur ia 
nature des aides accordées pour les 
réductions d'effectifs et notamment 
les aides à la réduction du temps de 
travail accordées dans le cadre de la 
loi Robien. 

La Société générale attend donc 
des contreparties très strictes. EDe 
souhaite que la Commission impose 
au Lyonnais la cession de toutes ses 
activités à l'étranger, y compris aux 
Etats-Unis et en Asie du Sud-Est *■ Il 
n'v a aucune raison que le contri- 


buable français paie pour que le Lyon- 
nais sort parmi les 5 premiers courtiers 
d’Asie », explique La Société générale, 
qui plaide aussi pour une réduction 
des capacités du Lyonnais en France 
via la vente de ses filiales spécialisées 
dans la gestion collective, le crédit à la 
consommation, l’assurance-vie, ou 
même certaines parties de son ré- 
seau. « Les aides accordées au Lyon- 
nais représentent plusieurs dizaines 
d'années de résultat de la Générale », 
rappelle un porte-parole de la 
banque. 

La Société générale s'insurge enfin 
contre la demande du président du 
Crédit Lyonnais, Jean Peyrelevade, 
qui estime que la banque ne peut être 
privatisée qu'avec un ratio Cooke de 
6 % et souhaite sa recapitalisation en 
conséquence. « Lorsque nous avons 
été privatisés en 19S7, notre ratio Cooke 
était de 3 * », rappelle la Société gé- 
nérale. 

La Commission de Bruxelles, qui 
n'a toujours pas reçu la dernière 
mouture du «plan de préparation à 
la privatisation » toujours en dis- 
cussioo entre le Lyonnais et FEtat, est 
loin d’être insensible à ces argu- 
ments. « Nous avons déjà défini notre 
carcan et nous n'acceptemns une nou- 
velle aide qu’à condition qu'il y ait une 
vraie réduction de la voilure. » Le Cré- 
dit lyonnais devra donc aller au-delà 
de la cession de la moitié de son ré- 
seau en Europe. D devra aussi réduire 
son réseau en France, rappelle 
Bruxelles, qui n'acceptera pas qu’une 
nouvelle recapitalisation de la 
banque lui permette d’afficher un ra- 
tio de solvabilité meilleur que celui de 
ses concurrentes. 


APRÈS TROIS ANNÉES de négo- 
ciations et à sept heures de la date li- 
mite prévue, raccord sur l'ouverture 
totale à la concurrence des marchés 
des services de télécommunications 
(téléphone, transmission de don- 
nées, etc.) a été signé, samedi 15 fé- 
vrier à Genève, par soixante-huit 
pays (Le Monde daté 16 et 17 février). 
Les signataires représentent 93 % 
d'un marché mondial évalué à 
670 milliards de dollars (environ 
3 820 mütiards de francs) en 1996, en 
progression de près de 10 % par an. 

L’accord, conclu dans le cadre de 
l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC), marque la fin 
progressive des monopoles sur les 
services téléphoniques. N’importe 
quel exploitant téléphonique devrait 


pouvoir proposer librement ses ser- 
vices dans des pays autres que son 
pays d'origine. N’importe quel opé- 
rateur devrait pouvoir acquérir une 
participation majoritaire (sauf déro- 
gation) dans le capital de ses homo- 
logues étrangers, sans que les auto- 
rités des pays concernés puissent y 
opposent leur veto. 

Selon les estimations américaines, 
17% seulement des marchés des té- 
lécommumcationss étaient ouverts à 
la concurrence avant la signature de 
l’accord. Les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne avaient déjà engagé ce 
mouvement de libéralisation au mi- 
lieu des années 80. L’Europe conti- 
nentale Tavait déjà prog ra mmé pour 
le 1° janvier 1998. Cest également la 
date retenue dans le cadre de l’ac- 


cord signé le 15 février. Ce calendrier 
connaîtra cependant quelques mo- 
dulations. En Asie a en Amérique la- 
tine par exemple, fi faudra le plus 
souvent attendre jusqu’en 2000, 
voire 2010. 


RESTRICTIONS 

Des restrictions seront mainte- 
nues par plusieurs pays sur les inves- 
tissements des compagnies étran- 
gères. Le Japon et le Canada ont 
refusé d’ouvrir au-delà de respecti- 
vement 20 % et 46,7 % le capital de 
leurs opérateurs. Selon les dé- 
comptes des négociateurs améri- 
cains, quarante-sept pays devraient 
autoriser les groupes étrangers à 
prendre des participations majori- 
taires dans des sociétés de télé- 


communications, 18 % les laissant al- 
ler jusqu'à 100%. 

Suite à la décision du Canada de 
maintenir ce seuil de 467 P 0 ^ las 

investissements étrangère, les Etats- 
Unis ont décidé d’exclure le secteur 
des services de télédiffusion par sa- 
tellites de l’accord. Dans la foulée, 
plusieurs pays ont annoncé des res- 
trictions, notamment le Brésfi et la 
République tchèque. L’Argentine a 
refusé de signer. 

L'accord devrait se traduire, selon 
fes experts, par d’importantes 
baisses de tarifs pour les usagers. Les 
négociateurs américains estiment 
que les prix des appels internatio- 
naux devraient baisser de S0 %> 


Philippe Le Cœur 


La dérégulation marque un tournant en Asie 


SaphieFoy 


HONGKONG 

correspondance 

« Souante ans de tradition de monopoles et de 
marchés fermés en matière de télécommunica- 
tions viennent d’être remplacés par l’ouverture, 
la dérégulation et la compétition. » Le com- 
mentaire de la très libérale représentante amé- 
ricaine du commerce, Chartene Barshefsky, 
après l’accord signé ce week-end à Genève, 
s'applique particuliârement à l’Asie. Même si 
les engagements des pays asiatiques diffèrent 
sensiblement selon les économies, leur signa- 
ture constitue un changement. 

Les opérateurs locaux se Uvraient depuis 
plusieurs années à un lobbying intensif auprès 
de leurs gouvernements pour s'opposer à un 
tel mouvement. L’Asie avait fait échouer les 
négociations en avril 1996. Les Etats asiatiques 
ont fini par céder. « Les gouvernements d’Asie 
ont compris que, s’ils n’accéléraient pas le déve- 


loppement de leurs télécoms, c’est tout leur dé- 
veloppement économique qui risquait d’en pâ- 
tir, » note Robert Bradfoot, chez PoUtical and 
Economie Risk Consultancy, à Hongkong. 


CONCESSIONS 

Nombres de concessions ont été faites dans 
les dix pays asiatiques ou océaniques signa- 
taires de l’accord, à savoir le Japon, P Australie, 
l’Indonésie, les Philippines, la Malaisie, la Pa- 
pouasie-NouveUe-Guinée, Brunei, la Thaï- 
lande, ta Corée du Sud et Singapour. Nombre 
d’entre eux se sont engagés à lever, à partir de 
dates variant de 2001 à 2010, le plafond de par- 
ticipation étrangère au capital de sociétés lo- 
cales - tout en conservant le contrôle de l’opé- 
rateur national -, et beaucoup se sont engagés 
à libéraliser certains services spécifiques. «Si 
cet accord entérine des décisions déjà prises 
dans les pays d’Asie les plus ouverts , selon l’ana- 


lyste régional des télécommunications de 
HSBC James CapeL David Gibbons, il marque 
une accélération du processus dans les marchés 
jusque-là les plus protégés, â savoir la Malaisie, 
la Thaïlande, l’Indonésie. Singapour et la Co- 
rée.» 

En Australie, en Nouvelle-Zélande comme à 
Hongkong, pays de la zone les plus libéraux 
aujourd’hui, l’ouverture du marché des télé- 
coms a pour but, conformément à la doctrine 
libérale, de faire baisser les prix pour les utili- 
sateurs, tout en améliorant la qualité du ser- 
vice. En Indonésie ou aux Philippines, pays où 
existe un important retard en matière de télé- 
coms, il s’agit avant tout de faire financer par 
les groupes étrangers l’équipement en réseau 
du pays que l’opérateur local ne peut prendre 
en charge intégralement 


Valérie Brunschwig 


Le PDG de l’usine Akaï d’Honfleur met en cause la gestion des anciens propriétaires 


PDG DE L’USINE Akaï d'Hon- 
fleur, en redressement judiciaire 
depuis le 17 janvier, Tbao Oukéo 
met en cause, dans un entretien 
au Monde, la gestion de ses pré- 
décesseurs. U a déposé plainte 
contre X... avec constitution de 
partie civüe auprès du tribunal de 
Lisieux, pour faux, usage de faux, 
abus de biens sociaux et entrave 
au bon fonctionnement du comi- 
té d'entreprise. Un audit mené à 
sa demande à l'automne 1996 au- 
rait fait apparaître certaines irré- 
gularités qui expliqueraient la si- 
tuation financière de l’usine. 

L’histoire de ce site, construit 
en 1981 par l’industriel japonais 
Akaï (Le Monde du I" février), est 
complexe. Le groupe de Hong- 
kong Semi-Tech, dirigé par James 
Henry Ting, a racheté la totalité 
de l'entreprise Akaï en janvier 


1995. Mais, en juin 1996, Il a cédé 
l’usine d’Honfleur à Omin 
Présent, une société créée par un 
homme d’affaires de Taïwan, 
Spencer Kuo. 

Lors d’un conseil d’administra- 
tion de l’établissement d’Hon- 
fleur, le 28 août 1996, M. Kuo a 
nommé PDG de l’usine M. Ou- 
kéo, par ailleurs PDG du distribu- 
teur informatique King Line 
Computer (KLC). Ce dernier a été 
notamment chargé d’étudier la 
reconversion du site, qui assem- 
blait des magnétoscopes, dans la 
micro-informatique. 


PLAN SOCIAL 

M. Oukéo estime avoir éré 
trompé. S’0 a pris ses fonctions 
de PDG de l’usine d’Honfieur, en 
septembre 1996, c’est dans le but, 
assure- t-il, de pouvoir auditer les 


comptes du site. « Depuis mes 
premiers contacts avec M. Kuo en 
juin-juillet, je n’avais pas pu le 
faire », souligne-t-fl, affirmant ne 
pas avoir obtenu Jes pouvoirs né- 
cessaires à la direction effective 
de l’usine. 

A écouter M. Oukéo, M. Kuo ne 
serait qu’un homme de paille du 
groupe Semi-Tech, qui se serait 
débarrassé à bon compte d’une 
usine dont □ aurait, dès 1995, en- 
visagé la fermeture. M. Oukéo in- 
dique que, bien après la « ces- 
sion » de l’usine à Omin Présent, 
Semi-Tech continuait à apporter 
sa caution bancaire - «pour 70 
millions de francs jusqu’en dé- 
cembre »- et que son dirigeant, 
M. Ting, restait « seul à détenir la 
signature » auprès de la Midland 
Bank, l’une des banques d’Akaï, 
avec le OC. 


. M 
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Quinze jours après sa nomina- 
tion, déclare M. Oukéo, le GC Ta 
sommé de rembourser 25 raillions 
de francs, ce qu’Q était dans l’im- 
possibilité de faire. Trois mois 
plus tard, raconte-t-il, il se voyait 
contraint de déclarer la cessation 
de paiements, « avec l'aval des 
pouvoirs publics, dont le préfet». 
seul moyen, selon lui, d'assurer, 
par le biais des caisses de garan- 
tie, le versement des salaires de 
décembre aux salariés. 

En Téalïté, pour M. Oukéo, 
l'usine d'Honfieur, tout en étant 
officiellement cédée à Omin 
Présent, est restée liée à Semi- 
Tech/Akaï. n explique que des sa- 
lariés du groupe Akaï contrôlé 
par Semi-Tech, notamment l'an- 
cien PDG de l’usine d'Honfieur, 
M. Suzuki, seraient encore en 
place et auraient, jusqu'en dé- 
cembre 1996, eu accès a la 
comptabilité du site. 

Rappelant que Semi-Tech 
S’était engagé à fournir à l’usine 
d'Honfieur des pièces semi-finies 
pendant trois ans et à lui acheter, 
sur cette même période, les ma- 
gnétoscopes qu'elle assemblait, 
M. Oukéo affirme que ces enga- 
gements n’ont pas été tenus. 
* Dès le 17 novembre, nous 
n’avions plus de pièces. » Akaï Ja- 
pon, que contrôle Semi-Tech, ne 
s’est par ailleurs, selon M. Oukéo, 
jamais acquitté d'une « subven- 
tion d’exploitation » de 283 mil- 
lions de francs promise en juin 
1995 pour rééquilibrer les 
comptes de l'usine. Ce montant 
correspondrait au coût d'un plan 
social initié fin 1994-début 1995, 
que Semi-Tech aurait « refusé 
d'assumer ». 

Faute de cet apport, à propos 
duquel « M.Kuo a toujours dit 
qu'il en faisait son affaire auprès 
de Semi-Tech », l'usine d’Honfieur 
se serait tournée « vers le CIC », 
note M. Oukéo. D’où, selon l’in- 
téressé, les 25 millions que lui a 
réclamés la banque en septembre. 

De surcroît, affirme M. Oukéo, 
depuis le mois de septembre 1996, 
Akaï n’a pas payé les magnéto- 
scopes qui lui étaient livrés. La 
facture s’élèverait à 100 raillions 
de francs sur la période octobre- 
décembre 1996, dont 27 millions 
dus par la société commerciale 
Akaï France. « Nous avons engagé 
des procédures le 2 janvier 1997 », 
assure M. Oukéo. 

Parallèlement, M. Oukéo et Ti- 


wa Nguy, secrétaire général de 
l'usine d'Honfieur, estiment que 
F usine normande a été lésée par 
des surfacturations pratiquées, 
jusqu’à ces derniers mois, par son 
ancienne maison mère concer- 
nant les pièces qui lui étaient li- 
vrées. « Ces surfacturations ont 
parfois atteint jusqu'à 300% du 
prix normal », affirme M. Nguy. 
Au total, entre 70 et 80 milh'ons 
de francs auraient ainsi été ponc- 
tionnés sur l'usine d'Honfieur. 


« SITE D'AVENIR » 

Le dépôt de bilan n'était pas 
une fatalité, laisse entendre 
M. Oukéo, qui conteste les affir- 
mations de Semi-Tech selon les- 
quelles «l’usine d’Honfieur n'a ja- 
mais été rentable». Selon lui, les 
premières pertes remontent à 
1994 (10 misions de francs), les 
bénéfices ayant été en moyeonne 
de 3 à 4 misions par an aupara- 
vant fi nie avoir déposé le bilan 
dans l’optique de pouvoir rache- 
ter ensuite l’usine pour 1 franc, 
même s'fi avoue qu’en fonction 
du résultat des procédures contre 
Akaï et Semi-Tecb il pourrait dé- 
poser une offre : « C’esf un site 
d’avenir, pour moi. » 

C'est le maire adjoint d'Hon- 
fleur, SaJvatore Cacriopo, par ail- 
leurs PDG d’une importante so- 
ciété de distribution 
informatique, qui a suscité, dès 
mai 1996, l'intérêt de M. Oukéo, 
lui-même PDG de King Line 
Computer, en lui faisant d'abord 
visiter l'usine, puis rencontrer 
M.Kuo. « Nous nous connaissons 
depuis 19S9, raconte M. Oukéo, et 
je recherchais un outil industriel. » 

Outre Akaï Honfleur, M. Oukéo 
collectionne d'autres ennuis. Fin 
novembre, Q a été placé en garde 
à vue et interrogé dans le cadre 
d'une affaire de trafic internatio- 
nal de microprocesseurs falsifiés. 
Cette affaire, sur laquelle enquête 
encore le juge Edith Boizette, a 
été largement relayée par la 
presse spécialisée. Et KLC à la- 
quelle M. Oukéo ne se consacrait 
plus à 100 % depuis plusieurs 
mois, a subi, depuis cette date, 
une baisse de 60 % de son chiffre 
d’affaires. King Line Computer, 
après s’être déclarée en cessation 
de paiements fin janvier, a été 
mise en redressement judiciaire le 
3 février. 


P. L. C. etA.-M. R. 
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AUJOURD'HUI 

—— LE MONDE / MARD1 18 FÉVRIER 1997 ■■ — 


VOILE Christophe Augüin a rem- 
porté la troisième édition du Ven- 
dée Globe, tour du monde en soli- 
taire sans escale ni assistants, lundi 
17 février. Le Granvillais, sur son na- 


vire Geodis, a franchi la ligne d'arri- 
vée au large des Sables-d'Olonne 
après 105 jours, 20 heures. 31 mi- 
nutes et 15 secondes de course. 
• LE RECORD de Titouan Lamazou, 


établi le 15 mars 1990 en 109 jours. 
8 heures et 48 minutes, est amélio- 
ré de plus de trois jours et demi. 
• ATTENDU dimanche, Christophe 
Auguin a préféré ralentir la vitesse 


de son bateau. H a été néanmoins 
accueilli par plusieurs milliers de 
personnes. • L'ÉPREUVE a été mar- 
quée par une série d'incidents. Trois 
navires ont fait naufrage dans les 


mers du Sud et un navigateur, le Ca- 
nadien Gerry Roufs, a disparu de- 
puis le 7 janvier. Seuls six des seize 
bateaux au départ sont actuelle- 
ment dassés. 


Christophe Auguin bat le record du tour du monde en solitaire 

Le navigateur granvillais est arrivé en vainqueur aux Sables-d'Olonne, lundi 17 février, 
après 105 jours et 20 heures de mer d'un Vendée Globe marqué par trois naufrages et une disparition 



calme. Q avait annoncé se rappro- 
cher de lHe d’Yeu. «Je vais m'offrir 
un petit peu de navigation côtière, 
avait- il expliqué dimanche, en fin 
de matinée. J'aime bien approcher 
les lies quand je reviens de loin. Les 
Riens sont des gens que j’aime parce 
qu’ils sont naturellement tournés 
vers la mer.» Quelques instants 
plus tard, sa première rencontre en 
mer depuis le cap Hom était juste- 
ment avec les pêcheurs de l’Ile-du- 
vent, un chalutier de lHe d’Yeu ve- 
nu à sa rencontre. 

Q a fallu beaucoup d’humilité à 
Christophe Auguin pour décider 
de retarder son arrivée aux Sables- 
d’Olonne. Le vainqueur du Vendée 
Globe a manqué une entrée en 
fanfare dans le port de l'Atlan- 
tique. Mais la foule était quand 
même importante lundi matin 
poar hri faire une haie d’honneur 
sur le quai des Boucaniers, le long 
du chenal qui mène au ponton 
d'arrivée de Fort-Olonna. Les ca- 
méras étaient installées pour 
transmettre les retrouvailles forcé- 
ment bouleversantes du Granvil- 
lais avec sa famille et avec le 
monde des terriens. 

Un tour du monde apprend à 
rester maître de son destin. Et, à 
335 milles de l’arrivée, samedi, 
Christophe Auguin avait analysé 
une situation qu’D ne maîtrisait 
plus complètement 11 lui aurait fal- 
lu pousser son bateau à l'extrême 
pour tenter de rejoindre la côte en 
vingt-quatre heures. Après des se- 
maines d'une navigation difficile 
dans des vents contraires, une re- 
montée de l’Atlantique aussi 


éprouvante pour le skipper que 
pour son bateau, 3 ne voulait pas 
prendre le moindre risque. 

Ses précédentes victoires dans 
des tours du monde en solitaire, 
les BOC Challenge avec escales de 
1990 et 1994, n’avaient pas eu le re- 
tentissement qu'elles méritaient. 
Ce n’est pas pour autant que 
Christophe Auguin pouvait impo- 
ser sa loi aux forces de la nature 
pour être au rendez-vous, «/'ai su 
gérer ma course avec sagesse, di- 
salt-ü en annonçant sa décision. Je 
ne vais pas changer de philosophie 
le dernier jour. » Ainsi Fun des plus 
titrés des marins de son époque 
acceptait de s’en remettre nne 
nouvelle fois ata éléments. 


Une remontée 
de l'Atlantique 
cauchemardesque 


Et la mer n’a pas épargné Chris- 
tophe Auguin pendant ce tour du 
monde. EDe lui a sans doute arra- 
ché un de ses amis les plus 
proches. On est sans nouvelles du 
Canadien Geny Roufs depuis le 
7 janvier. Christophe Auguin a ren- 
du un nouvel hommage à son 
compagnon en disant de lui qu’3 
avait eu « la gestion la plus lucide 
de la course ». 

Mais, dès le lendemain de cette 
disparition, Christophe Auguin 
doublait le cap Hom, avec dix 
jours d’avance sur le temps de pas- 


sage de Titouan Lamazou, qui 
avait établi en 1990, Iras du pre- 
mier Vendée Globe, le record du 
tour du monde en 109 jours. B 
pouvait alors espérer non seule- 
ment foire mieux, mais même des- 
cendre sous la barre mythique des 
100 jours. 

C'était sans compter sans la bru- 
talité et les pièges de FAÜantiqae. 
L'océan allait réserver pendant un 
mois au skipper de Géodis les 
conditions les moins favorables 
qu’3 ait eu à rencontrer pendant 
son tour du monde. Vents de face, 
honle contraire, calmes plats, ces 
trente derniers jours de course ont 
presque pris une allure de cauche- 
mar pour le Granvillais. Malgré un 
passage en douceur du pot-au- 
noïr, Christophe Auguin avait dû 
admettre, le I e1 février, que l'objec- 
tif des 100 jouis était bots de por- 
tée. Pis, c’est alors qu’a commencé 
pour lui «la partie de saute-mou- 
ton». 

Entre le passage du cap Hom et 
la délivrance de ce lundi, Chris- 
tophe Auguin avait dû repousser 
d’une journée tous les quatre jours 
son estimation théorique d’arrivée 
(ETA). «Depuis la sortie du Paci- 
fique, fai toujours été au près dans 
une mer difficile pour le bateau, re- 
cocmaissait-iL rai rarement fait la 
route directe, et souvent fêtais au 
louvoyage Cela veut dire deux fins la 
route en distance et trois fiés la fa- 
tigue. Compte tenu de mon avance, 
je n'ai heureusement pas à subir la 
pression d’un autre concurrent » 

. Christophe de Chenay 


« La Granvillaise », sous grand pavois 


LES SABLES-D’OLONNE 
de notre envoyé spécial 

II a choisi son jour de gloire. 
Lundi 17 février, à 9 h 33, Chris- 
tophe Auguin a passé la ligne d’ar- 
rivée du Vendée Globe, devant le 
port des Sables-d'Olonne. Le vain- 
queur de la troisième édition du 
tour du monde en solitaire, sans 
escale et sans assistance a préféré 
l'intimité d’une matinée lumineuse 
de semaine à l’obscurité d'une nuit 
dominicale. Après 105 jours, 
20 heures et 31 minutes de mer, 
dans les conditions les plus diffi- 
ciles jamais rencontrées sans doute 
en course par des voiliers, le skipp- 
per de Geodis a décidé de rester 
maître de son destin de navigateur. 

Comme pour mieux assumer sa 
liberté de solitaire, Christophe Au- 
guin a parfaitement organisé son 
retour. Certes, fl n’était pas aux 
Sables-d’Olonne le jour oii on l'at- 
tendait, laissant Vendéens et va- 
cancière traîner leur ennui sous le 
crachin d'un dimanche mouillé. 
Mais (a mer a ses règles, qu’un ma- 
rin, serait-ce le plus titré, ne saurait 
ignorer. L'amplitude de la marée 
réduisait ses possibilités de pas- 
sage dans le chenal d'accès au 
port. Avec 4,50 mètres de tirant 
d'eau, Geodis n'est guère plus ma- 
nœuvrant que les minéraliers qui 
rentrent péniblement décharger 
leurs cargaisons dans le port de 
commerce des Sables-d’Olonne. 

Alors, plutôt que d’arriver dans 
la nuit, Christophe Auguin a passé 
ses ultimes heures de solitude près 
de lTle de Ré, alors que. pour pré- 
server ses derniers instants de 


Le salut de 

LES SABLES-D’OLONNE 
de notre envoyé spécial 
On la reconnaît à son mât arrière indîné 
comme une aiguille dans une pelote de fil, à 
son bout-dehors d’espadon, à ses formes pa- 
taudes et obstinées comme on les aimait, dans 
la baie du Mont-Saint-Michel, au début du 
siècle. Avant même d’apercevoir ses proches, 
Auguin aura distingué, dans la cohue de l’arri- 
vée, ia bisqulne La Granvillaise, symbole de sa 
seconde famille, ce port du Cotentin où il a vé- 
cu et qui fa façonné. « Bravo, Christophe 1 », a- 
t-il pu lire entre les mâts ornés du grand pa- 
vois des jours de liesse. 

La façon tranquille dont le vainqueur du 
Vendée Globe a retardé son arrivée porte (a 
marque de cette Manche ouest où il a tiré ses 
premiers bords. Pour honorer le rendez-vous 
avec la foule attendue dimanche 16 février, il 
lui aurait fallu parcourir plus de 300 milles 
dans les dernières vingt-quatre heures. C'était 
jouable (il en a couvert 374 en décembre 
1996 !), mais ce n'était pas sérieux. Il serait ar- 
rivé de justesse à la marée baissante avec ie 


risque de trouver porte close, de devoir at- 
tendre dehors. 

Un créneau météo s'offrait lundi matin, il a 
préféré s'incliner, aller reconnaître Fîfe de Ré 
(il aime renouer avec une île avant de toucher 
terre, comme on relâche à Chausey, avant- 
port de Granville). La dernière nuit, il Faura 
passée à tourner en rond avec une voile à deux 
ris, à prendre une dernière bouffée de solitude 
avant la folie des ovations. 

UN RICHE BERCEAU 

Cette rentrée dans F atmosphère ressemble 
à tous les retours vers le Cotentin, où la marée 
et les courants commandent Entre !a Hague 
et B rébat, les cailloux à fleur d'eau et les cou- 
rants monstrueux enseignent la modestie, une 
méfiance gaie, du talent à la manœuvre. Jus- 
qu'à cette volonté d'accoster seul au ponton 
au matin, qui évoque la coquetterie granvil- 
laise - rien à voir avec le chic dinardais, plutôt 
le goût de f option fine et réussie, qui s'arrose 
ensuite au Yacht-Club, longuement, entre 
« grandes gueules ». 


Depuis sa fondation, avant-guerre, par le 
docteur Lavat, depuis les Schatz, Desplanques, 
Blouet, De Moutis, Monneron, depuis Bré- 
geon (autre « tour-du-mondiste » dont ie rire 
porte jusqu'aux Minquiers), sans parier de 
Jean-François Deniau, élevé aux embruns du 
raz Blanchard, le Yacht-Ciub de Granville 
(YCG) a été un berceau de ia voile française. A 
f école des sévères courses anglaises du RO RC, 
Auguin a gagné ses galons et forgé son moral 
en carbone, sous les auspices de ce cap Lihou 
aux airs butés comme peuvent Pêtre ces pê- 
cheurs, fils de terre-neuvas. 

Dans les Alizés, où quinze jours de près Font 
tant retardé et éprouvé, f ancien équipier de 
Manche ouest a pu se souvenir des raz bretons 
hérissés de courants et qui continuent à 
« planter des pieux ». En rentrant à la maison, 
le salut joyeux que ce marin solide et trapu 
comme une tourelle de Chausey a rendu à ses 
frères de la bisquine donne envie de parier 
d’une victoire-. à (a granvillaise. 

Bertrand Poirot-Delpech 


La position des autres concurrents 


Le film de ia course 

• Novembre 1995. Geodis est 
remis en chantier à Cherbourg. 
Révision générale du bateau après 
sa victoire dans le BOC Challenge 
en 1994. Installation d’une quille 
basculante. •• Je pense que c'est là 
que j'ai gagné le Vendée Globe ». 
assure Christophe Auguin. 

• 7 novembre 1996. La course est 
partie depuis quatre jours. * J'ai 
besoin d ‘une semaine pour me 
sentir parfaitement dans la course, 
dit Christophe Auguin. J'attends 
mon heure pour libérer toute la 
puissance de mon bateau. » 

•Tl novembre. Le * passage â 
niveau >■ des Canaries s’est fermé 
derrière Yves Parlier et Isabelle 
Autissier. Impuissant devant 
J'écart qui est en train de se 
creuser, Christophe Auguin craint 
que les 40 milles d'écart ne se 
transforment rapidement en 
200 milles, une journée de mer 
qui risque d’être difficile à 
rattraper. 

• 1$ novembre. Les trois leaders, 
Yves Parlier, Isabelle Autissier et 
Christophe Auguin, dans le 

« pot-au-noir ». « Nous sommes 
sur la même trajectoire [non] parce 
que nous nous marquons, mais 
parce que nous interprétons la 
météo de la même manière ». dit le 


skipper de Geodis. 

• 19 novembre. Abandon du 
Basque Didier Munduteguy après 
une série d’avaries et un premier 
retour aux Sables-d'Olonne à ia 
suite d’un démâtage. 

• 27 novembre. Christophe 
Auguin prend la tête de Ja course 
en coupant au plus court sur la 
route orthodromique juste avant 
de passer le 40 e parallèle. 
Abandon définitif du Hongrois 
Nandor Fa. qui avait dû rentrer 
deux fois au port de départ, à la 
suite d'avaries. 

• J® décembre. IsabeQe Autissier 
casse une mèche de safran. Elle 
sera mise hors course après une 
escale en Afrique du Sud pour 
réparer. 

• 4 décembre. Première grosse 
dépression pour Geodis, qui est 
couché par une déferlante. « Le 
bateau a mis longtemps à se 
redresser. L'océan indien 
commence à nous faire une petite 
démonstration de ses capacités et à 
tester les nôtres. » 

• 7 décembre. Thieiy Dubois et 
Yves Parlier sont contraints à 
l'abandon pour la meme raison 
qu'lsabelle Autissier. 

• 9 décembre. * Je viens de 
prendre trois dépressions violentes 
dans un intervalle très court, 
raconte Christophe Auguin. Dans 


les fins coups de vent, on est 
vraiment en survie. Je pense qu 'on 
ne sort pas indemne d’une telle 
course. On en revient marqué, et le 
regard que je pourrai porter sur la 
vie â mon retour sera forcément 
modifié. » 

• 10 décembre. Christophe 
Auguin fête ses trente-sept ans. 

• 15 décembre. H bat son propre 
record de distance sur 
monocoque en solitaire en 
vingt-quatre heures : 374 milles. 

• 19 décembre. « Une grosse 
vague a soulevé Geodis puis l'a 
complètement couché, mdt sous 
l'eau. Le bateau a mis une dizaine 
de secondes à se redresser et à 
repartir sur sa route. Je pense que 
c’est un iceberg qui ü créé ce petit 
raz de marée en se détachant de la 
banquise. » 

• 21 décembre. A mi-parcours. 
Christophe Auguin possède plus 
de 900 milles d'avance sur ie 
Canadien Geny Roufs. 

• 25 décembre. Naufrage de 
Raphaël Dïnefli, sauvé par le 
Britannique flîte Goss, Je 27. 

• 1 er janvier 1997. Christophe 
Auguin passe la nouvelle année 
avec plus de 1 000 milles d'avance 
sur ses poursuivants. 

• 4 Janvier. Le Belge Patrice de 
Radiguès s’arrête en Australie à ia 
suite d’une panne de son groupe 


électrogène. 

• 6 janvier. Thierry Dubois et ie 
Britannique Tony Buliimore 
allument leurs balises de détresse. 

• 7 janvier. Dernier relevé de 
position de Geny Roufs. 

• 8 janvier. Sauvetages de 
Thierry Dubois et Tony Buliimore 
par la marine australienne. 

• 17 janvier. Un avion de 
reconnaissance chilien affirme 
être entré en contact avec Geny 
Roufs au large du cap Hom, 
information démentie une 
semaine plus tard. 

• 20 janvier. Bertrand de Broc 
fait escale à Usbuaia, après le 
passage du cap Hom- Le 
navigateur, qui occupait la 

5 e position du classement, est mis 
hors course. 

• 28 janvier. Marc Thiercelin 
passe Hervé Laurent pour prendre 
ia deuxième place de la course. 

• 29 janvier. Christophe Auguin 
passe une nouvelle fois l’équateur, 
et se retrouve confronté aux vents 
contraires de l’alizé de nord-est 
•5 Février. Catherine Chabaud 
est la première femme à franchir 
le cap Hom dans une course en 
solitaire sacs escale. 

• H février. Christophe Auguin et 
tous les concurrents du Vendée 
Globe passent leur centième 
journée en mec. 



• Marc Thiercelin 
{Crédft-Immobilkr-de-Frunce ), à 
1 900 mines des Sables-d’Olonne, 
dimanch e 16 février : « Cela ne 
s’arrange pas. La fuite dans le 
compartiment avant de la soute à 
voile augmente. Je dois pomper 
130 litres d’eau par heure. Le vent a 
molli un peu, mais la mer est 
toujours formée et très courte. » 

• Hervé Laurent 

( Groupe-LG-Traimat ), à 
sensiblement la même distance de 
l’arrivée : « Ici, le vent forcit encore 
et forme une mer de plus en plus 
dure pour le bateau. » 

• Eric Dumont 

( Café-Legal-Lc-Goùt), à 
2 484 milles : « Ca va bien à bord. 
L’alizé ajbrti à 30-35 nœuds. La 
mer est de face et le bateau souffre 
énormément B faut [trouver] un 
compromis entre le cap et la 
vitesse.» 

• Catherine Chabaud 
( Whirlpool-Europe 2), à 

5 312 milles, qui a pu être captée 
pour la première fois depuis 
longtemps : «Mes batteries sont 
très faibles. Us panneaux solaires ne 
fonctionnent plus, fai cassé la drisse 
de trinquetbe etüva falloir que je 
monte dans le mât pour fa 
changer. » 
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L’équipe de France de ski alpin 
oscille entre doutes et espoirs 

Quelques centièmes de seconde ont fait défaut à Amiez pour devenir champion du monde 

î! 0 ^. titres . 61 tro ” roédaflks au 15 février. Les Italiens ont fait aussi bien en Autrichiens et les Américains (1) se sont partagé 
*T"?rEv" ,t *? s championnats du monde nombre de médailles, avec 3 titres, une médaille les autres titres. Les Français, une fois encore, ne 

ae sia aiprn qui ont eu fieu à Sestrières (Italie) du 3 d'argent et deux de bronze. Les Suisses (2), tes sont pas parvenus à imposer leurs favoris. 


SESTRIÈRES 
de notre envoyée spéciale 
«J'ai toujours dit à ma mère 
qu’elle m'avait fait les bras trop 
courts. » Sur cette boutade de Sé- 
bastien Amiez, se sont achevés les 
championnats du monde de std al- 
pin 1997 de Sestrières et s’est envo- 
lé le dernier espoir de médaille d’or 
pour l’équipe de France de ski al- 
pin. Premier de la première 
manche du slalom masniiin à une 
seconde douze centièmes du Nor- 
végien Tora Stiansen, le skieur 
français a manqué la deuxième en 
raison d’un ski trop haché. H a 
franchi la ligne d'arrivée les bras 
baissés quand le Norvégien a ten- 
du ses mains vers la victoire avec 
cinq centièmes d’avance. En cette 
dernière épreuve des mondiaux, 
les français ont été déçus. Un titre 
aurait rattrapé une quinzaine pois- 
sarde et consacré un talent. En 
1996, Sébastien Amiez, alors fi gé de 
vingt-trois ans, avait arraché la 
Coupe du monde de slalom à Al- 
berto Tomba. 


La compétition avait commencé 
dans P optimisme. On entrevoyait 
Luc Alphand, Patricia Chauvet ou 
Carole MontiHet heureux. Le pre- 
mier est tombé dans la descente ; 
les dernières ont échoué au pied 
du podium de slalom et de super- 
G . On espérait de Florence Mas- 
nada en combiné. Une faute dans 
la première manche du slalom lui a 
fait perdre une bonne seconde. Sa- 
medi, elle a gagné la descente du 
combiné, échouant à 52 centièmes 
du podium. Rageant Ceux que Ton 
n'attendait pas, Leüa Piccard et Sé- 
bastien Amiez, auteurs d’un début 
de saison cahin-caha, ont rapporté 
les récompenses françaises. 

UNE « GRANDE PETITE NATION » 

Fallait-il vraiment espérer 
mieux ? Michel vion, directeur des 
équipes de France, n'avait souhaité 
que trois récompenses, Luc Ai- 
phand avait tempéré les ardeurs en 
jurant qu’il n'était pas un vain- 
queur logique de la descente. Car 
ta Rance a la coquetterie de poser 


Le bilan de Michel Vion , 
directeur des équipés de France 

« Nous sommes passés à côté de très boas championnats du 
monde car nous pouvions revenir avec trois ou quatre médailles, a 
estimé Michel Vion, le directeur des équipes de France de ski alpin. 
Je repense à la chute de Luc Alpband, aux quatrièmes places de Pa- 
tricia Chauvet et de Carole MontUlet. Nous sommes tons très 
contents pour Sébastien Amiez. Bien-sûr, il vient mourir à cinq cen- 
tièmes de la médaille «for et c’est un peu décevant. Je suis le dernier 
champion du monde français chez les hommes et f aurais aimé qu’il 
me remplace sur les tablettes. Les filles ont fait une belle saison par 
rapport à Farinée passée où on les avait plus ou moins enterrées. 
Elles ont bien réagi. 

» Pour les Jeux olympiques de Nagano, nous sommes des out- 
siders, pas encore des favoris. Nous allons travailler très fort pen- 
dant Pété pour arriver à Nagano prêts et médalliables. Pour Pire are, 
Pobjetif est que Luc Alphand gagne la Coupe du monde de descente 
pour la troisième fois-consécutivecEt puis, nous avons tous au fond 
de nous ce petit secret: qu’il puisse accrocher la Coupe dn monde 
générale. Le calendrier lui est favorable, 3 reste cinq épreuves de vi- 
tesse. Il lui faut être régufien » 


des lapins aux grands rendez-vous. 
Pas de champion du monde mas- 
culin depuis la victoire de Michel 
Vion en combiné en 1982 ; pas de 
titre mondial depuis la victoire de 
Carole Merle dans le slalom géant 
des championnats du monde de 
Morioka en 1993 ; pas de mé daill e 
aux Jeux olympiques de LiBeham- 
mer ; enfin la médaille d’argent de 
Patricia Chauvet en slalom et celle 
de bronze de Luc Alphand dans la 
descente de Sierra Nevada en 1996. 

L’équipe de France reste une 
«grande petite nation », selon l'ex- 
pression de Michel Vion, car, outre 
ces championnats du monde, les 
coureurs ont fait une saison hon- 
nête. Luc Alphand peut gagner la 
Coupe du monde de descente pour 
la troisième année consécutive et 
peut même prétendre, sans sou- 
rire, à gagner la Coupe du monde 
générale. Les slalomeurs Sébastien 
Amiez,- Yves Dimier et François Si- 
moud forment une équipe homo- 
gène et les dames reviennent de 
presque nulle part, après, dit-on, 
s’être fait remonter les bretelles en 
début de saison. « Elles ont montré 
qu'elles voulaient prendre leur 
chance dans les grands événe- 
ments », affirme Gilles Brenier, en- 
traîneur de l'équipe féminine. 

H y a les immenses faiblesses. Les 
géantistes poursuivent un chemin- 
catastrophe. La blessure de 
Vincent Millet et la méforme de 
Christophe Saïoni en font le 
groupe le plus faible de l'effectif. 
Pour preuve, l’effrayante - ou 
comique - série de chutes des trois 
engagés dans la première manche 
d’un slalom géant rugueux. 

SI, contrairement a 1996. les 
deux médailles obtenues ont été 
décrochés par deux jeunes de 
l'équipe de France, la formation 
pèche par son manque de relève 
immédiate. La France compte un 
réservoir infime par rapport à l’Ita- 
lie ou l'Autriche. Ce réservoir n’a 
pas été suffisamment protégé et 


gâté. A cause de ses difficultés fi- 
nancières répétées, la Fédération 
française de ski a fait des écono- 
mies sur l'essentiel et sur les 
jeunes, murmurent des membres 
de l'équipe de France. 

Par exemple, une cellule destinée 
à recueillir les espoirs féminins na- 
tionaux a été réouverte en 1996 et 
non en 1995, comme prévu. Sus- 
pendue au début des années 90, les 
dirigeants ayant choisi une autre 
orientation en laissant les jeunes 
grandir dans leurs clubs et dans 
leur ligue. «Il y a eu du retard », 
admet Gilles Brenier. Aujourd'hui, 
l'équipe de France gère ses res- 
sources immédiates. Patricia Chau- 
vet est appelée à rester et l’équipe 
espère que Luc Alphand acceptera 
de rempiler. Sébastien Amiez est 
tenu à une médaille au Japon. Mi- 
chel Vion a refusé d'emmener des 
novices encore trop « justes » aux 
championnats du monde ou aux 
Jeux olympiques : «On ne forme 
pas des jeunes en leurfoisant courir 
une seule course », a-t-Q expliqué à 
ceux qui regrettaient l'absence de 
Fujiko Seltino ou de Jeff Piccard à 
Sestrières. L’équipe emmènera les 
jeunes en tournée de quelques se- 
maines pour mieux les aguerrir. 
Avec eux, Michel Vion promet un 
après-Nagano. 

Bénédicte Mathieu 

Podiums 

• Descente féminine 

1. Hfflary Lindh (E-U) 

2. Heïdi Zurbriggen (SuL) 

3. PemOla Wiberg (Suè.) 

• Combiné féminin 

Or : Renate Goetschl (Aut) 

Argent : Katja Seizinger (AD.) 
Bronze : Hflde Gerg (AIL) 

• Slalom masculin 

1. Tom Stiansen (N or.) 

2. Sébastien Amiez (Fra.) 

3. Alberto Tomba (Ita.) 


La victoire dans la tête autant que dans les jambes 


TOUT BILAN est affaire de 
chiffres. Si leur vérité sèche est 
parfois sévère, leur mise en 
perspective et en parallèle ne 
manque parfois pas d'intérêt 

AN ALYS E 

Faute d’un vrai 
soutien psychologique 
les Français 
échouent 

Tenez, par exemple : 

- La France quitte Sestrières 
avec deux médailles et aucun 
titre. Un résultat brut tout à 
fait similaire à ceux de Bormio 
en 1985, VaH en 1989, Sallabach 
en 1991, et Sierra Nevada en 
1996. Tout ça pour ça... 

- La victoire ou les médailles 
se sont jouées de plus en plus 
souvent au centième de se- 


conde: quatre au combiné 
dames, cinq au slalom hommes, 
un pour le bronze de la des- 
cente hommes, etc. Des cen- 
tièmes qui changent tout... 

- Une course sur deux a été 
gagnée par le grand favori (Von 
Grunigen, Compagnon!, Skaar- 
dal, Kostner...), l’autre moitié 
par un outsider type (Kernen, 
Lindh, Stiansen, Goetschl, etc.). 
Un équilibre souvent constaté 
dans ce type d'événement-. 

Ces quelques données, parmi 
d’autres, mettent en évidence 
une nouvelle fois que la vic- 
toire résulte de l'union intime 
de la technique et du moral. A 
quelques variantes près (mor- 
phologiques, matérielles, cultu- 
relles, théoriques), tous les 
pays travaillent aujourd'hui sur 
la même gestuelle et sur des 
fondamentaux universels. La 
différence se fait sur le talent 


des individus à mettre en appli- 
cation et peaufiner individuel- 
lement ces préceptes de base, 
et surtout sur la faculté de cha- 
cun à aborder les grandes 
échéances. Au haut niveau la 
réussite est pour 50% affaire 
de «caractère». Entendez par 
caractère, cette carapace que le 
champion se forge dans le tu- 
multe de la compétition, pour 
positiver le jour J, tenir bon 
jusqu'au bout face à l’enjeu, 
donner le meilleur de lui-même 
dans des conditions extrêmes, 
bref, se sublimer. Le caractère 
est une force, D est l’apanage 
des gagneurs ; il est ce 
«gnack» qui fait tourner les 
événements en sa faveur. 

On pourrait toujours analyser 
les performances globales des 
skieurs tricolores sous l'angle 
de la technique et mettre en 
évidence, pour certains d’entre 


eux, des carences. A l'opposé, 
on pourrait tout aussi bien re- 
marquer que certains (Alphand 
entre autres) sont des réfé- 
rences de savoir-skîer... On naît 
gagneur, mais on peut aussi le 
devenir... 

C'est là qu'intervient la pré- 
paration mentale. Certes ce 
n'est pas la panacée, mais 
quand la différence se joue au 
centième de seconde, il s’agit 
de ne rien négliger. Voilà un 
domaine, où probablement, les 
Français ont des progrès à 
faire. La batterie des outils (so- 
phrologie, yoga, visualisation, 
psychologie, etc.) à la disposi- 
tion des coureurs et de leur en- 
cadrement présente un éventail 
suffisamment large pour que 
chacun utilise le meilleur pour 
lui. 


Gilles Chappaz 


La descente à Hilary Lindh, qui a su attendre 


â*fc.4l 


SESTRIÈRES 
de notre envoyé spécial 
Le public italien de Sestrières 
n'attendait pas que le triompbe de 
son idole, Alberto Tomba, pour la 
dernière journée des champion- 
nats du monde de ski alpin. Saroe- 

PORTRA1T 

La skieuse 
de Y Alaska 
a réalisé 

la course de sa vie 

di 15 février, deux prima donna de 
l'étonnante équipe féminine ita- 
lienne étaient également en 
course pour essayer d'achever un 
grand chelem entamé, Ja semaine 
précédente, par Deborah Compa- 
gnon! et Isolde Kostner, victo- 
rieuses des trois premières 
épreuves dames. Hélas, « la * Gal- 
lizkJ, bien partie après le slalom du 
combiné, et surtout « la » Kostner, 
très attendue dans la descente. 


ont échoué dans les deux der- 
nières épreuves de vitesse pro- 
grammées en fin dè matinée. Cha- 
cune a terminé à la plus redoutée 
des places, la quatrième. 

Juste avant te départ de la favo- 
rite italienne de la descente, 
l’Américaine Hilary Lindh avait 
réalisé une de ces courses idéales à 
laquelle elle aspirait depuis un 
baD. A moins de vingt-huit ans, 
l'étudiante en biologie compte dé- 
jà treize ans d’une carrière lancée 
sur les chapeaux de roue, mais fi- 
nalement assez décevante, à mille 
lieues de ses objectifs. Cham- 
pionne du monde juniors à l'âge 
de mm ans, cette jeune femme ti- 
mide et discrète a remporté une 
médaille d’argent en descente aux 
Jeux olympiques d'Albertville, en 
1992 , et trois victoires en descente 
de Coupe du monde. £He a su se 
foire un nom dans le monde de la 
compétition, mais n'a jamais pu 
gagner, à son grand dam, la re- 
connaissance du public américain. 

Désabusée par son étemelle in- 


capacité à skier à son meilleur ni- 
veau, fatiguée du circuit blanc et 
de ses longs déplacements qu’elle 
n’a jamais appréciés, la jeune 
femme de Jimeau, en Alaska, avait 
failli interrompre sa quête d'or, le 
senl métal reconnu à sa juste va- 
leur dans son pays. Pendant deux 
mois, au printemps 1996, elle a ter- 
giversé : à quoi bon poursuivre 
cette carrière qui lui avait surtout 
apporté regrets et désillusions ? 
Mais d'un autre côté, pourquoi 
abandonner après une terne on- 
zième place au classement de la 
Coupe du monde de descente ? 
Hilaiy Lindh savait qu'elle valait 
mieux, beaucoup mieux ; elle s’est 
relancée pour au moins un an. Sa 
compatriote et rivale Picabo 
Street étant blessée, Hilary se sen- 
tait plus forte, débarrassée de ce 
complexe qu'elle nourrit envers la 
championne du monde de des- 
cente 1996 . 

En haut, avant de bondir hors 
du cabanon de départ perché sur 
là piste- Banchetta-Nasi, HDary 


Lindh était encore cette jeune 
femme qu'eDe n'avait cessé d’exé- 
crer en son for intérieur, ce talent 
jamais éclos, cette athlète qu'on 
avait dit douée à ses débuts mais 
qui avait fini par rentrer dans le 
rang. Puis elle a jailli, die s’est in- 
clinée vers la pente et ne s'est pra- 
tiquement jamais relevée pendant 
plus d’une minute et quarante se- 
condes. 

En bas, son regard, à nouveau 
apaisé, disait assez la plénitude de 
la championne qui venait de trou- 
ver la justification de toutes ses 
années d’efforts et de patience. 
Elle avait gagné une médaflle d'or, 
elle avait accompli sa destinée. 
EDe pourrait partir en paix si l'en- 
vie la tenaillait encore, au prin- 
temps. Puis son équipementier Ta 
tirée de ses réflexions: il n’a pas 
manque’ de la féliciter au télé- 
phone dans Taire d’arrivée, ni de 
la supplier de continuer un an de 
plus. 



Martina Hingis gagne à Paris 


La série continue pour Martina Hingis. Après Sydney, Melbourne et 
Tokyo, la jeune Suissesse, numéro 2 mondiale du tennis féminin, a ga- 
gné, dimanche 16 février, le Tournoi de Paris, et reste ainsi invincible de- 
puis le début de la saison. Elle a connu sa finale la plus difficile de l'année, 
TAIiemande Anke Huber lui ayant opposé une résistance de près de deux 
heures (6-3, 3-6, 6-3). Comme souvent, Martina Hingis s’est également 
offert la victoire en double au côté de la Tchèque Jana Novotna. 


RÉSULTATS 

BASKET-BALL 

Championnat de France Pro A 

Vingl-bais&W joumàe 

Pans-SG -PauÏMhez 87-99 

Montpelier-Lû Mans 7B-B1 

Dijon-Nancy 6M6 

Evreux - Dialon-sur -Saône 74-75 

ChoteRfivaâois 79-67 

Gravsinfis -Limoges 81-86 

Besançon-Streabouig 85-72 

Vifeutbeme-Antbes 68-73 

Ctsssmert: 1. Pau-Orlhez. 43 pas: 2. Limoges. 
41 ; 3. VUeuteime. 41 ; 4. le Mans, 40; 5. Choisi 
ai Par&SG. 37 ; 7. Mortpettar. 36 ; a Nancy. 35 ; 
8. Dijon. 34 ; 10. Artflies. 32 ; IJ. Chalon-sur- 
Saône <4 LevaBois, 31 ; 13. Besançon, 30 ; 14. 
Sfrafiüouig. 29; 11 Evreux. 28; 16. Graveines, 
27. 

FOOTBALL 

Championnat de France DI 

Afefcrt en rutard de la vingt-snàèfne journée 
Gtringamp-Bwdeaia 2-2 

Classement : 1. Monaco. 55 pis ; Z Pans-SG. 48 ; 
Z Bastia, 45 ; 4. Strasbourg, 43 ; 5. Auxerre. 42 ; 
6. Bordeaux, 42 ; 7. Nantes. 38 ; a Metz. 39 ; 9. 
MarcaflA 37 ; 10. Lyon, 36 ; 11. Guingamp. 33 : 12 
Rennes, 32 ; 13. Cannes. 30 ; 14. Lite. 30 : 15. 
UortyteliK. 29 ; 16. Lena 29 ; T7. Le Havre, 27 ; 
IB. Nancy. 22 ; 19. Caen, 2l ; 20. Nice, 18. 
Oiamiriomut de France D2 
Vingt-sérierne jotanœ 

Mulhouse-Le Mans H) 

Red Star-Cn&aanroux 1-1 

SaM-Brieuc - Toulouse 0-1 

Louhare-CuBeaux ■ Epiral 0-1 

Socftaux-Amens 2-0 

Valence-Toulon 0-1 

ChartevOe-Queugnon 1-2 

Lavel-Peipignan 1-0 

Salm-Eflfinrw - Niort 0-1 

Bearner-Lmert VI 

Troyas-ltertguBs 04} 

Classement : 1. Toulouse. 47 pis ; 2 Martigues, 
45 ; 1 Non, 44 ; 4. Chfeaurcux, 42 ; 5. Le Mans. 
41 ; 6. Lorient. 39 ; 7. Sochaux. 38 ; & Guaugnon. 
37 ; 9. SamvESenne. 36 ; 10. Amiens. 35 ; 11. 
TrayM, 33 ; 1Z Toulon. 33; 13 Perpignan, 32 ; 14. 
Laval. 32 ; 15 Sart-Snaic. 32 ; 16 Mulhouse. 32 ; 
17. vaence. 31 : 18. Beauvais, 3l : 19. Red Star, 
30 ; 20. Louhans-Cuiseaux. 30 ; 21 ChartevSe. 
23 ; 22 Epmal. 19 
Championnat d'Aftemagne 
Dix-hiÉtième journée 

Dortmund-LflïKtaaen 3-1 

FC CotagnfrOùsseldorl 2-0 

Bayem Municri-Saini Paul 3-0 

Dustxxrg-Bochum 1-1 

Schalce 04- VB Sampan 1-0 

SC Kartsnihe-Rosiodi VI 

Wbrder Brême-Frtioimj 1-0 

Hambourg SV-Mnch 1860 2-3 

Bieieieid-Moenchengladbach 0-2 

Classement ; 1. Bayem Uiilcti. 38 pts : Z Borus- 
sla Dortmund, 37 ; 3. Bayer Leveriarsen. 34 . 4. 
Vffil Stuttgart 31 ; 5. SC Karlsruhe, 29 ; 6. FC Co- 
logne, 29 ; 7. VIL Bochun. 2fl ; 6 Schalta 04, 28 ; 
8. Werder Brême, 25 ; 10. MSV Dusboug, 23 : Tl. 
Munich IBS). 21 ; 12. Hambourg SV, 20; ta Ami- 
ne Bàlefekl. 19 ; 14. Bor M oen d wng l a dbech. 18 ; 
16 FC SL Paul. 18: 16 Fortuna Düsseldorf. 18; 
17. Hansa Rofflocfc. 16 . 16 SC Fribourg, 13. 
Championnat d'Angleterre 
Maldios avancés da la mfi-sBôàme tournée 
Tottenham-Areenel OO 

Dertiy-West Ham V0 

Classement : 1 Manchester United. 50 pis ; 2. Li- 
vaipool, 4g ; 3. Arsenal, 48 ; 4. Newcastle. 45 ; 5. 
Chetoea, 41 ; 6 WxitabiJon. 39 ; 7. Aston Via, 39 ; 
6 SteffieH Wednesday. 35 . 9. Toflenham. 32 : 10. 
Everftm, 31 ; H. Leeds Umed. 30 . 12. Suntertart, 
29 . 13 Derby Cowty. 28 ; 14. Qackbum Rdwis. 
27 ; 16 Leicesrer, Z7 . 16 Covertry. 27 : 17. No- 
fengham roresL 23 ; Ifl. Waa Ham, 22 ; t9. Scu- 
Brampton. 20 . 20. Mddesbrough, 19. 
Championnat d'Espagne 
VingHjuatriéme journée 

Red Madnd-Qetis Sévile 2-2 

FC Sévdte-Tenerfe 2-1 


FC Barctfone-Sartandar 
Ijgranes-Compostete 
GijorvReal Sodedad 
VMadoSd-E^Janyol Barcelone 
AlNeta Bribao-Ovœdo 
Büramadura-Rayo Vsdecano 
Cdte Vigo-Aicante 
La Corogne-AdeficD Madrid 


EncCoüler Ctassament :1.RealMaünd. 56 pt; 2. FC Barce- 


lone. 50 . 3. Betis SevUe. 48 ; 4. DeporUvo LaCo- 
1091e. 41 ; 6 Real Sodedad, 41 ; B. Alaticn Ma- 
drid. 40 ; 7. Valadùlid. 37 ; 6 Athtetic Btoo. 36 : 
9 Radng Santander. 34 ; W. Tenante, 33; 11. Va- 
lence. 33 ; 12. Cette Vigo, 29 ; il Oviedo. 28 ; 14. 
Es panyof Barcelone. 26 ; 15 Spormg Gyon, 26 ; 
16. Composite. 25 ; 17. Rayo Vafiecano. 24 ; 18. 
Saragasse, 22 ; 19. Logrones, 22 ; 20. FC Séwle. 
21 ; 21. ExUemaOura, 19 , 22. Hercules Afeante, 19. 
Championnat d'Italie 
Vingtième joœnée 

Alalante-Vicence 3-1 

Juvertus Turin-Pérau6e 2-1 

Lazto Rome-Inter Mian 2-2 

tffian AOBdogne 2-0 

Ptasance-Naples M> 

Sampdoria Génes-AS Rome 1-2 

Udne-CagLan 1-0 

Vtoonfrflorentma 2-1 

Reggana-Parme 04) 

Classement ; 1. Juventus Turin, 40 pis ; 2. Samp- 
doria Gênes. 35 ; 1 Bologne. Inter Mian. Panne et 
Atebnta Bergame. 31 ; 7. Vicence el AS Rome, 
30 ; 9. Naples et Müsn AC. 28 . 11. Fnwrtna et 
Lazio Rome, 27 , 13. ütfine, 26. 14. Plaisance. 23 
15. Pérouse. 19 ; 15. Verone. 17 : 17. Cagllari. 16. 

MOTOCYCLISME 

Enduro du louquet 

1. □. Hauquwi (Fra.. Honda) : 2. A. Demeester 
(fia, Yamaha), à 1 min 40 5 ; 3. F. Vote (fia, Ya- 
maha), à B min 10 & 


Tournoi des cinq nations 

Tratsùfne joumOe 

F rance- Pays de Galles 27-22 

I riante- Angleterre 646 

Classement ; 1. Angleterre. 4 pc : 2. France, 4 ; 3. 
Pays de Godes, 2 ; 4. 1 riante. 2 ; 5. Ecosse. 0 

TENNIS 

Tournoi masculin de Marseille 
Finale: T.Enqvürl (Suè., n° 2) 6 M.Rœ (Ch. 
n° 1) 64. 1 - 0 . abandon sur blessure 

Tournoi de Dubaï 

Rnala-T. Musler(AiJL.n*2)b. G. hrareseve (Cro . 
tf ?) 7-5. 7-6 (7Œ). 


DÉPÊCHES 

■ AUTOMOBILISME : un débris 
sur la piste d’imola pourrait être 
â Torigine de l'accident qui a 
causé la mort d’Ayrton Senna, le 
1= mai 1994. Une photographie de 
Paul-Henri Cahier, prise cinq se- 
condes avant le passage du pilote 
brésilien et publiée par le Sunday 
Times, dimanche 16 février, suggère 
cette hypothèse. L'enquête de la 
justice italienne avait conclu à une 
rupture de la colonne de direction 
de la Williams- Renault et abouti à 
l'inculpation de Frank Williams, 
Patrick Head, directeur technique 
de l'écurie, et Adrian Newey, 
concepteur de la voiture, dont le 
procès doit s'ouvrir jeudi à Bo- 
logne. - (AFP.) 

■ FOOTBALL: le tirage au sort 
des huitièmes de finale de la 
Coupe de France, effectué di- 
manche 16 février, a épargné le Pa- 
ris-Saint-Gennain, qui ira affronter 
le cendrillon de l'épreuve. Cler- 
mond-Ferrand, équipe de Natio- 
nal 2. Le PSG, qui a sorti aux tours 
précédents deux formations de 
N 1, Besançon et Fée amp, se ren- 
dra le week-end du 1“ mars en Au- 
vergne. Trois chocs entre clubs de 
première division auront lieu ; Bor- 
deaux-Cannes, Lille-Montpellier et 
Guingamp-Caen. L'OGC Nice ac- 
cueillera Gueugnon iD 2} et Stras- 
bourg sera opposé à Créteil (N 1). 
Enfin, deux clubs de D 2 seront op- 
posés : Niort et LavaL 
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Vers un Angleterre-France décisif à Twickenham 

L'issue du Tournoi des cinq nations 1997 se jouera le 1 er mars entre le XV de la Rose qui a surclassé les Irlandais (46-6) à Dublin 

et la sélection de Jean-Claude Skrela qui a battu les Gallois à l'arraché (27-22) 


Le XV de France s'est imposé à l'arraché 
face au pays de Galles (27-22), samedi 
15 février au Parc des Princes, lors de 
son deuxième match du Tournoi des 
cinq nations. Les débute du Bergalien 

LE COMPTE à rebours peut 
continuer. Le pays de Galles n‘a 
pas arrêté à Paris Ja marche inéluc- 
table vers la grande date de ce 
Tournoi. C'est au 1" mars 1997, à 
cet Angle- 
terre-France 
désormais éle- 
vé au rang de 
finale, que 
s'accrochent 
les rêves et les 
promesses de 
défis. Quinze 
Blancs, quinze Bleus, et la pelouse 
de Twickenham pour seule 
compagne. Une affaire d’hommes 
et de rugby, un débat de styles, le 
choc pour la suprématie, qui 
semble hanter l'histoire récente du 
Tournoi, comme, naguère, les 
duels franco-gallois. Dans le ves- 
tiaire victorieux du Parc, les 
loueurs avaient entamé un bout 
du voyage, Qs avaient déjà traversé 
la Manche, impatients de toucher 
au jour). Le traditionnel jeu des 
confidences d’après-match n’y 
changeait rien. Ils convenaient, 
certes, de la lourdeur de l’entre- 
prise, pour aussitôt se persuader 
que l’occasion était trop belle, qu’à 


Laurent Leflamand se sont soldés par 
deux essais sur les quatre inscrite par la 
France, les deux autres étant marqués 
par Olivier Merle et David Venditti. Sor- 
ti à la vingt-deuxième minute du match. 


Richard Dourthe souffre d'une luxation 
de l’épaule. Il ira grossir l'effectif de 
l'infirmerie de l'équipe déjà surpeuplée. 
L'Angleterre est allée surclasser l'Ir- 
lande à Dublin (46-6) inscrivant notam- 


ment six essais, La France et l'Angle- 
terre qui ont remporté deux victoires 
chacune sont à égalité en tète du clas- 
sement du tournoi; l’Angleterre bénéfi- 
cie d'une meilleure différence de points. 


Le choc entre les deux équipes aura lieu 
le T“ mars à Twickenham. La France dis- 
putera son dernier match dans le tour- 
noi, le 15 mars au Parc des Princes, 
contre l'Ecosse. 

C’est à un autre niveau que s’ex- 
prime l'inquiétude des respon- 
sables. Us expliquent volontiers 
que le jeu qu’ils veulent mettre en 
place est « complexe ». U réclame 
du temps, la répétition patiente 
d’un discours, et d'exercices qui en 
appliquent les principes. Pierre 
VüJepreux n'a-t-0 pas même parlé 
d’une véritable « rejbrmation » du 
joueur ? Les vingt et un sélection- 
nés pour 1e match contre l’Angle- 
terre se retrouveront en stage de 
préparation lundi 24 février. Us 
n’auront qu’une petite semaine de 
révision dans un programme où 
deux objectifs bien distincts s’en- 
trechoquent : le Tournoi et la 
Coupe du monde 1999. tenue fixé 
à l’épanouissement du nouveau 
rugby de l’équipe de France. Au 
milieu du débat, rencadreinent tri- 
colore ne voit surnager qu’une im- 
médiate certitude. La seule ma- 
nière de battre les Anglais, assène 
VŒeprenx, c’est de jouer. D sera 
ensuite toujours temps de s’aper- 
cevoir que l’Angleterre arrive sans 
doute encore un peu trop tôt pour 
la France. 

Pascal Ceaux 


Londres Us pourraient enfin se 
montrer, promouvoir le talent 
d'une équipe, témoigner de leur 
avancement dans l'apprentissage 
du rugby détendu par Jean -Claude 
Skrela et Pierre VTDe preux, les en- 
traîneurs. Twickenham se doit 
d'être une apogée du lyrisme, un 
rendez-vous de fête et de feu, à 
faire tourner la tête à cette Angle- 
terre si sûre de sa force et de son 
jeu. 

« BON ÉTAT D'ESPRIT ■ 

Avant Je grand choc, le calen- 
drier avait eu l’élégance - ou 
l’adresse-, de ménager une étape 
galloise. Cette fois, comme il y a 
quatre semaines en iriande, ii 
s’agissait encore de faire le point, 
de prendre la mesure des forces et 
des faiblesses avant d’en dé- 
coudre. Où en est l’équipe de 
Finance ? Elle joue. Elle se découvre 
au fil de pénalités jouées à la main, 
d’offensives lancées sans arrière- 
pensée, une âme un peu plus libre. 
Les entraîneurs ont longuement 
célébré l’avènement d’un «bon 
état d’esprit », sorte de passeport 
obligatoire pour l’audace. Us ont 
félicité Abdelatif Benazzï, le capi- 


taine, de n’avoir jamais hésité sur 
les risques, sans lesquels D n'y a ni 
jeu ni spectacle, disent-ils. Puis ils 
ont exprimé leurs réserves. Impos- 
sible de passer sous silence un trop 
grand nombre de ballons gagnés 
et puis perdus, une avalanche de 
dons à l’adversaire, un élan in- 
contrôlable de générosité. A Paris, 
comme à Dublin, le XV de France 
rate au moins encore autant qu'Q 
réussit 

Qui pourra oublier la stupé- 
fiante action de Christophe Lam aï- 
son tout au bout de la première 
mi-temps? EDe disait beaucoup de 
ce match, où la confusion s’est 
parfois immiscée au cœur des 
meilleures intentions. Le demi 
d'ouverture devenu trois-quarts 
centre, après la sortie de Richard 
Dourthe, victime d'une luxation de 
l'épaule, s’offre alors un modèle 
d’interception. Il contre un déga- 
gement gallois au pied, récupère le 
ballon et transperce ia défense 
rouge pour une ruée vers les po- 
teaux. U perd alors incorn préhen- 
sîblement J'équDibre, s'étale sur le 
gazon du Parc. Adieu l’essai, les 
cinq points qui pouvaient en être 
sept, le pays de Galles définitive- 


ment vaincu avant ia mi-temps. 
L’incident fut simplement cocasse. 
□ n’a pas empêché la victoire. Pas 
plus que les nombreuses fautes 
françaises qui ont émaiDé la partie. 
Dans les situations où l'on vous 
fait des faveurs, tes Gallois n'ont 
pas encore la rigueur anglaise. 

Car le XV de la Rose exhibe sur 
les terrains du Tournoi une in- 
croyable machinerie, dans laquelle 
chaque pièce sait son rôle et sa 
place. En deux rencontres, Phil de 
Glanviile et ses coéquipiers ont 
inscrit quatre-vingt-sept points. Ils 
se sont spécialisés dans les der- 
niers quarts d'heure menés tam- 
bour battant, quand la patiente 
usure initiée dès le coup d’envoi fi- 
nit par tout emporter. Les Irlan- 
dais, comme les Ecossais ii y a 
deux semaines, ont senti tout le 
poids d’une erreur devant un rug- 
by aussi homogène, iis ont 
compris la capacité des joueurs 
anglais à transformer au plus vite 
le moindre manquement en un 
avantage, un essai, une pénalité, 
quelque chose au score. Les 
doutes soulevés par une insistante 
tradition de rugby économe ont 
été balayés par les cinq essais mar- 


qués en quinze minutes à Dublin. 
Les mastodontes de devant ont 
appris à courir et à jouer. Ils en 
viennent même à assimiler tout 
l’Intérêt du jeu de passes, qu'on 
leur reprochait jusque-là de négli- 
ger avec morgue et arrogance. 

Cette équipe-là peut-elle être 
vaincue sous quinzaine? La 
France en revient sans cesse à 
cette pénible course contre le 
temps, déclenchée au milieu de 
janvier. Dans la mise en place du 
jeu prôné par les errtrafrieurs. s’en- 
trecroise la nécéssîté d’aller vite, et 
celle de réformer en profondeur. 
L'équipe s’est d’abord heurtée à 
une impressionnante série de bles- 
sures. Celle-ci a éliminé six titu- 
laires, auxquels s'ajoute désormais 
Richard Dourthe. Les bons débuts 
de David Aucagne et Olivier 
Magne ont conforté lean-Claude 
Skrela et Pierre Villepreux dans 
leur volonté. Ils souhaitent consti- 
tuer un groupe d'une trentaine de 
joueurs capables de s'intégrer à 
tout moment dans une partie, par 
le jeu devenu naturel des rempla- 
cements. Cela doit aussi suffire à 
pallier l’absence ponctueDe des 
blessés. En théorie. 



Arwel Thomas , maître à jouer gallois 


Définir des objectifs 


UN COUP de poing dont on se félicite encore à 
l'heure du banquet est suffisamment rare pour 
être signalé. Mais, samedi soir 15 février, sous les 
lambris de la salle des banquets de l’hôtel Inter- 
continental, la « droite * d'Arwel Thomas fut à 
l’honneur au moment des discours. « On connais- 
sait scs talents de passeur, son jeu au pied et à la 
main, plaisanta le capitaine gallois, jonathan 
Humphries, mais maintenant on sait aussi que les 
coups de poing d’Arwel rivalisent avec les meil- 
leurs ! » L’incident avait eu lieu à la sixième mi- 
nute de jeu. Répondant à une provocation de 
Philippe Carbonneau, Arwel Thomas, l'ouvreur 
gallois, qui est l’un des plus petits joueurs du rug- 
by international, a décroché un coup droit aussi 
sec qu’inattendu, envoyant Je Français au tapis. 

Pour autant, avec des mensurations de 1,73 m 
pour 70 kg, Thomas ne sera jamais un monstre de 
la percussion. Il n’en est pas moins à vingt-deux 
ans. le maître à jouer de l’équipe galloise. Et ii 
tient cette place malgré la présence de Neil Jen- 
kins - déplacé à l’arrière - et le retour du légen- 
daire Jonathan Davies, relégué au banc des rem- 
plaçants. Même si c’est une situation que Davies 
vit mal, il avoue son admiration pour son jeune 
successeur: « Je suis sûr qu'il deviendra un très 
grand. Il lui manque encore un esprit de tueur, 
mais techniquement il a tout ce qu'il fout pour aller 
très loin, v 

Malgré une première saison l’année dernière 
en dents de scie - des débuts éclatants contre les 
Anglais à Twickenham, suivis d'un match cauche- 
mardesque en Irlande -, Thomas a visiblement 
toute la confiance de l’entraîneur Kevin Bowring 
pour diriger Je jeu à sa guise. * Pour moi, Arwel est 


une énigme», considère le capitaine Jonathan 
Humphries. « On ne sait jamais ce qu’il va faire : il 
peut vous faire perdre un match, mais il peut tout 
aussi bien vous le faire gagner : Il faut le prendre 
comme il est, et laisser parier son instinct. » 
Contrairement à la plupart des ouvreurs mo- 
dernes, Thomas préfère jouer en profondeur, 
plutôt que de se placer à piat, très près de la ligne 
d’avantage. Un choix tactique, lié en partie à son 
physique, qui n’est pas sans risques, notamment 
contre l’excellente défense glissante des trois- 
quarts français. «Avec mon physique, je ne vais 
fout de même pas essayer Je franchir fa ligne 
d'avantage en force, dit-il. D'ailleurs, je trouve que 
cette profondeur me donne davantage d’options, et 
davantage de temps pour assurer des passes 
longues et plates pour mes centres lancés à l'ex- 
térieur. » Plus créatif, moins risqué, cet aligne- 
ment est également fonction du désir des Gallois 
de déplacer très vite le jeu dans une zone au-deiâ 
du deuxième centre. « C'est là où nous voulons 
porter le danger en nous servant de nos centres 
puissants pour attaquer la ligne d’avantage. » 
Comme la plupart de ses coéquipiers samedi 
soir, Arwel Thomas regardait la défaite d'un œil 
philosophe. Déçu, mais pas désespéré. * Ce 
match aurait très bien pu basculer de notre côté », 
dit-il, « Quand on pense qu’aucune équipe galloise 
n'a gagné au Parc des Princes depuis 1975, et que 
la victoire s’est jouée à un mauvais rebond, nous 
avons de quoi être fiers. Nous n'avons pas gagné, 
mais notre performance nous donnera la confiance 
qu'il faut pour la suite. » 

Ian Borthwick 


L’ÉQUIPE de France a bien mérité 
de gagner samedi 15 lévrier contre les 
Gallois, maïs au bout du compte c'est 
un rebond cruel du ballon ovale qui a 
décidé du sort d’une partie qui aurait 

ANALYSE 

H faut choisir 
entre garder 
le ballon ou perdre 
sa sélection 


pu basculer jusqu'au bout. Par 
exemple, quelques minutes avant le 
coup de sifflet final, Couvreur gallois 
Arwelf Tbonus a réussi à décaler par- 
faitement son centre ADan Bateman 
et ceiui-ti aurait certainement mar- 
qué sll avait pu maîtriser le ballon 
près de La ligne. 

Dans deux semaines la France aura 
un défi (Tune toute autre nature à re- 
lever face à l'Angleterre, arec pour 
enjeu un éventuel grand chelem. Or si 
l’on compare les d eu x performances 
impresâonnantes des Anglais, et les 
prestations aléatoires des Français, un 
fossé semble séparer les deux 
équipes. Que doivent faire Jean- 
Claude Skrela et Pierre Vîflepreux 
pour éviter une défaite embarras- 
sante à TYvkkenham comme celle de 
1995 ? A maintes reprises samedi, les 


Français ont rendu Je ballon à Fad- 
vetsaire. Comme je fai déjà dît, Skrela 
doit tenir un langage simple à ses 
joueurs: «TU perds le ballon, tu perds 
ton maîlkx. » Contre les Anglais les 
ballons seront déjà assez difficiles à 
gagner, quü est impensable de les 
rendre sans se battre. En gardant le 
ballon, les Français ont une possibilité 
de créer la contimùé dont ils auront 
désespérément besoin s’ils veulent 
trouver des failles dans une formi- 
dable défense anglaisa. 

la défense des français doit égale- 
ment s'améliorer. Les Gallois ont 
aplati dans Fen-but fiançais à trois re- 
prises. Deux essais gallois ont été 
marqués directement sur le côté fer- 
mé au sortir d'une mêlée ordonnée, le 
prenne: étant frandjemememibatras- 
sant pour la France. A cinq mètres de 
la ligne de but dans un couloir d’une 
dizaine de mètres de large, le troi- 
sième Egne centre Qumnefl s’attacha 
entre le tra»èine ligne aile (côté fer- 
mé) et le deuxième ligne, au fieu de la 
position habituelle entre les deux 
deuxièmes lignes, n aurait dû être ta- 
cite de s’organiser pour défendre. 
Mais deux passes très rinces ont suf- 
fi pour que Gareth Thomas marque 
un essai facile. A TVvidœnham, si tes 
Anglais peuvent s’assurer plus de cin- 
quante pour oexrt de baflons propres 
ils auront déjà pratiquement gagné. 


Aussi les Français doivent trouver 
tous les moyens possibles pour l'em- 
pêcher, La touche galloise est loin 
d’être parmi les meilleures, mais Os 
ont gagné pratiquement tous leurs 
ballons, parfois sans aucune réss- 
tance. Skrela et ses avants devraient 
regarder de près la feiale de la Coupe 
d'Europe où te deuxième ligne de 
Brive, Grant Ross, a totalement dcrau- 
né son vis-à-vis Martin Jobnston que 
tes fiançais retrouveront à TWtcken- 
ham 0 fendrait drc anx avants que 
gagner son propre baUon ne consti- 
tue que la moitié du boulot L’autre 
moitié est ffempêdierTadversaire de 
gagner te sten. 

Enfin, 0 y a tou jours cette question 
de la structure du jeu. L'équipe de 
fiance ne dorme toujours pas Pim- 
presâcm de jouer avec un plan parti- 
culier EDe ne semble pas pratiquer 
certaines combinaisons pour at- 
teindre des objectifs spécifiques. Dans 
quinze jours à Twickenham, iis 
doivent entrer sur te terrain sachant 
très clairement quels sont les objectifs 
et le plan de jeu. Sinon ça pourrait fe- 
dtetnent tourner à Fémeute. 

Nkk Farr-Jones 

★ Nkk Farr-Jones a été capitaine de 
Féquipe d'Australie championne du 
monde en 1991. 
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AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N°5 
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de l’argent, parfois de l’or. - 7. Peut 
encore servir, mais plus longtemps. 
Des tissus en désordre. - 8. Etait là 
pour accueillir Télémaque à son 
retour. L'âge du collégien. - 9. Au 
bout du repentir. Un ensemble 
dans la ville. Les Etats-Unis en ver- 
sion originale. - 10. Ce n’est pas 
une maladie présidentielle mais 
heureusement que Pépin était là 
pour la faire rentrer en France. - 11. 
Chapeau haut de forme porté pour 
les cérémonies. Economiste très 
libéral. - 12. Préparées pour le 
grand plongeon, et souvent un peu 
niaises. 


Philippe Dupuis 
SOLUTION DU N" 97024 
HORIZONTALEMENT 


HORIZONTALEMENT 

I. Rien ne se perd avec lui. - II. La 
couleur d'une moucharde. Un état 
qui demande calme et repos. - Hl. 
Des raccourcis qui ne mènent pas 
droit au but Donne une belle vue 
sur les chaînes. - IV. Prépaiera sa 
mixture. Prépara les articles. - V. 
Converti, Q avait fait le coup de 
poing. Le patron de la gargote. - 
VI. Entre dans Fantre. En cas de 
doute. Voyageurs infatigables. - 
VU. Les victimes de ia fin du siècle. 
La terte de laurès. - Vin. L’has- 


siura. Entre vos mains. Refuse les 
faits. - K. Grosse structure. Pro- 
voque l'erreur. - X. Nécessaires en 
cas de besoins. 

VERTICALEMENT 

I. Seul contre tous. - 2. Le bon 
point de départ- Travailla à ia 
chaîne. - 3. Fait le vide sur sou pas- 
sage. Petit patron. - 4. Eclaire la 
façade. Retournée dans le bon 
sens. - 5. Comme une chaussette 
qui entame sa deuxième vie. - 6. 
Possessif. Sa parole vaut souvent 


1. Instruction. - n. Mairesse. EA. 

- ni. As. Anéantir. - IV. Gamine. 
Talc. - v. H. Ne. Pablo. - VI. Messe. 
Led. - vn. Amie. Cicero. - Vin. Tel. 
La. Etel. - IX. Itinérant. - X. Orée. 
Pétera. - XL Neutraliser. 

VERTICALEMENT 

1. Imagination. - 2. Nasal. Mètre. 

- 3. 5L Milieu. - 4. Traînée. Net. - 5. 
Rennes. Lê. - 6. Usée. Scarpa. - 7. 
CSA Peu Aef. - S. Tenta. Centi. - 9. 
Tablettes. - 10. Œillère. Ré. - 11. 
Narcodollar. 


L'ascenseur capricieux 

Dans cet immeuble de onze étages, l'ascenseur est bien capricieux. U 
□e peut monter que de 23 ou 5 étages à la fois et ne peut descendre que 
de 4 ou il étages. Le concierge, dont la loge est située au rez-de-chaus- 
sée, doit procéder à la distribution du courrier. 

Comment doit-il opérer pour partir de sa loge, s’arrêter une fois et 
une seule à chaque étage, et revenir chez lai ? Sauriez -vous déterminer 
le nombre de chemin em e nts différents possibles ? 

Elisabeth Busser et Gilles Cohen. 
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Réponse do jeux no 4 (le 
Monde du TI février) 

Voici une configuration de 20 
parts, et ia configuration maxi- 
male avec 6 coups de couteau, 22 
parts. 

Plus généralement, chaque 
droite supplémentaire crée une ré- 
gion de plus que de droites qu’elle 
coupe. 

Pour n droites, le nombre maxi- 
mim de régions est donc : 1 + 1 + 2 
+ _ + n = l + n(n + 1 )/ 2 . 
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v-#j 


LE 18 FEVRIER 

Temps/Températures 

minima/maxima 


FRANCE 

nétropolitaï 

AIACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F 

DIJON 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 

RENNES 

ST-ET1ENNE 

STRASBOURG 

TOULOUSE 

TOURS 


N/6/17 

P/9/I3 

P/8/14 

N/6/10 

P/8/10 

P/7/7 

P/6/8 

P/5/12 

P/3/10 

P/2/1 1 

P/6/8 

P/7/11 

P/4/11 

P/6/16 

P/4/7 

P/8/10 

N/8/16 

P/6/9 

r/4/i 2 

N/6/16 

P/9/10 

P/5/12 

P/4/7 

P/6/ 13 

N/6/10 




Prévisions pour 
le 18 FEVRIER 
vers 12h00 


CAYENNE 

FORT-DE-] 

NOUMEA 

PAPEETE 


EUROPE 

AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 

KIEV 

LISBONNE 

LIVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 





Ensoleillé 

(E) 


Edanrdes 
i peu nuageux 

(NI 


JN> 

Y 

Brumes et 
brouillard 

(Cl 


Très nuageux 
ou couvert 

(Cl 


Phne ou bruine |P) 


Averses 

(P) 


Orages 

(P) 

=> 

Vent fort 



m 

[ 

Iggg * ** 

O 

■e-ner 

MILAN 

E/-3/6 

DAKAR 

E/21/26 

P/24/27 

MOSCOU 

C/-I6/-I3 

KINSHASA 

P/20/27 

N/25/26 

MUNICH 

C/- 1/4 

LE CAIRE 

N/l/19 

N/25/26 

NAPLES 

E/2/8 

MARRAKECH 

E/8/15 

P/26/27 

OSLO 

*/-S/-3 

NAIROBI 

N/18/28 

E/25/26 

PALMA DE M. 

N/12/14 

PRETORIA 

E/16/25 

E/25/27 

PRAGUE 

*/-4/4 

RABAT 

E/8/15 


ROME 

E/3/10 

TUNIS 

N/9/13 


SEVILLE 

E/2/14 



A/4/9 

SOFIA 

N/-6/0 

ASIE-OCEAB1E 

P/7/9 

ST-PETERS. 

Ci- 12/- 9 

BANGKOK 

N/21/30 

E/7/12 

STOCKHOLM 

N/-6/-1 

BOMBAY 

E/18/24 

P/3/8 

TENERIFE 

N/16/17 

DJAKARTA 

P/26/28 

N/-8/1 

VARSOVIE 

ci-ion 

DUBAÏ 

E/12/23 

P/-3/6 

VENISE 

N/- 1/5 

HANOI 

C/13/18 

P/0/3 

VIENNE 

N/- 6/2 

HONGKONG 

E/13/20 

A/4/10 



JERUSALEM 

N/9/17 

C/-5/-2 

AMERIQUE 


NEW DELHI 

E/4/21 

N/-9/-1 

BRASILIA 

E/19/26 

PEKIN 

E/-7/4 

P/- 1/4 

BUENOS AIRES E/22/28 

SEOUL 

E/-8/-3 

P/4/8 

CARACAS 

E/22/25 

SINGAPOUR 

C/26/29 

P/3/7 

CHICAGO 

C/l/6 

SYDNEY 

N/19/23 

P/- 1/4 

LIMA 

N/15/21 

TOKYO 

E/0/7 

N/- 10/- 8 

LOS ANGELES 

E/6/14 



P/2/3 

MEXICO 

E/3/20 



C/-8/-4 

MONTREAL 

N/- 13/0 

C: ciel couvert 

E/9/15 

SAN FRANC. 

E/8/ 14 

E: ensoleillé 

P/4/11 . 

SANTIAGO 

E/7/19 

N: nuageux 

P/3/1 1 



P: pluie 


P/2/8 

AFRIQUE 


*: neige 


N/-2/9 

ALGER 

E/10/12 




Temps agité 

L'ACCALMIE du week-end 
aura été de courte durée. Les 
perturbations atlantiques re- 
prennent la direction de l’Eu- 
rope. Elles circulent dans un flux 
d'ouest rapide et sont actives au 
nord du pays. En contrepartie, la 
douceur des températures exclu- 
ra tout risque de gelée. 

Bretagne, Pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Après les 
pluies de la nuit, les averses 
prendront le relais, fréquentes 
au nord de la Loire, surtout le 
matin avec par endroits du grésil 
ou de Forage et des rafales de 
vent d’ouest à 120 km/h sur les 
bords de la Manche. Les averses 
s'espaceront l’après-midi, auto- 
risant même d’assez belles 
éclaircies sur les Pays de Loire. 9 
à 11 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de- 
France, Centre. Hante-Nor- 
mandie, Ardennes. - Temps 
très agité avec de fréquents pas- 
sages pluvieux, plus rares cepen- 
dant l’après-midi sur le Berry. Le 
tonnerre pourra se faire en- 
tendre et le vent atteindra 
90 km/h dans l’intérieur, 110 à 
130 sur les côtes. Températures 
voisines de 10 degrés. 

Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 
Comté. - Il pleuvra et parfois de 




façon soutenue. Les pluies s’at- 
ténueront l’après-midi sur la 
Bourgogne. Le vent atteindra 
SOkm/h en plaine, plus de 100 
sur le relief. Les températures 
s'étageront de 8 à 12 degrés. 

Poitou-Charentes, Aqui- 
taine, Midi-Pyrénées. - Sur 
Poitou-Charentes et Aquitaine, 
la pluie matinale sera suivie d'un 
ciel variable avec quelques 
averses. Sur Midi -Pyrénées, le 
ciel s'ennuagera en matinée 
pour donner quelques gouttes 
de pluie en début d’après-midi. 
12 à 15 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Sur le Massif Central, 
les pluies modérées et continues 
du matin deviendront plus inter- 
mittentes l’après-midi. Sur 
Rhône-Alpes, les pluies arrive- 
ront dans la matinée et persiste- 
ront l'après-midi, notamment 
sur la Savoie oii la neige prendra 
le relais dès 1 300 mètres, n fera 
10 à 13 degrés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Cote d’Azur, 
Corse. - Les nuages seront pré- 
dominants mais le soleil percera 
par moments. Le vent d'ouest se 
renforcera en soirée sur les 
côtes, atteignant SO km/h. II fera 
très doux avec 15 à 17 degrés 
l’après-midi. 








LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ NIGER. Les lignes intérieures 
nigériennes ont unilatérale- 
ment décidé d'augmenter leurs 
tarifs de 200% cette semaine, 
devançant ainsi la hausse de 
40% prévue par le gouverne- 
ment. Il s'agirait, selon la 
compagnie, du seul moyen 
d'assurer le bon fonctionne- 
ment et l'entretien des appa- 
reils, donc la sécurité des voya- 
geurs. 

■ SUISSE. Le «Bus-Pyjama», 
mis en place a Lausanne pour 
faciliter le retour des banlieu- 
sards vers les communes limi- 
trophes, les vendredi et samedi 
après minuit, pour la somme de 
3 francs suisses (12 F), a trans- 
porté son 50 000 e passager, a 
annoncé vendredi la municipa- 
lité. Ce bus permet de limiter le 
nombre d'accidents de jeunes 
circulant en voiture et à moto. 
Genève a pour sa part CTëë un 
«Noctambus» et d'autres 
villes suisses étudient des for- 
mules analogues. - (AFP.) 

■ FÉRIÉS. Mardi 18 février est 
un jour férié en Gambie et au 
Népal. Mercredi 19, à Porto Ri- 
co. Vendredi 21, au Bangladesh, 
au Sri Lanka, et en Thaïlande. 




re meteo- ' 
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Situation du 17 février 



Prévisions pour le 19 février 






te réveil des voitures japonaises 

On prévoyait un déferlement de voitures 
nippones en France, il n'a pas eu lieu. 
Désormais rentrée dans le rang, 
l'automobile japonaise cherche 
aujourd'hui à se forger 
une personnalité plus affirmée 


QUI A ENCORE PEUR de Tau- 
tomobile japonaise ? Hier tant re- 
doutée, voire démonisée, sa part 
sur le marché français est passée 
de 3 % en 1985 à 3,30 % en 1990 et 
à 3,9 % l’an passé- Le déferlement 
attendu ne s’est pas produit. 

Aiguillonnés par des voitures 
dont le mérite aura été d’élever les 
standards de qualité et de fiabilité, 
les constructeurs européens ont 
réagi tant sur l’équipement de 
leurs modèles que sur leurs prix et 
leurs méthodes de production. 
Concurrencées par des coréennes 
(Huyndaî, Daewoo) moins sophis- 
tiquées, les Nissan, Toyota et 
autres Honda ont grignoté l’an 
passé quelques petites parts de 
marché. Mais elles ont causé infi- 
niment moins de tort aux 
constructeurs français que Fiat, 
Opel ou Volkswagen. 

Le cours élevé du yen et la qua- 
si-absence de motorisations diesel 
n’expliquent pas tout, li faut aussi 
évoquer un déficit de personnali- 
té. Si le public français distingue 
mal les diverses marques japo- 
naises, au point de les considérer 
comme un tout, c'est aussi parce 


Un ancien numéro 
vous manque? ; 

(CoomsrÀ et envoi à àmcüej 


que les designers de Tokyo ne 
donnent plus le ton. Leurs mo- 
dèles attirent moins le regard et, 
lorsqu'ils tentent de sortir du 
moule, leur originalité apparaît 
mal adaptée aux canons de la 
beauté européenne (la Toyota 
Rav-4 ou la Nissan Micra font par- 
tie des quelques exceptions). Les 
moteurs japonais ne parviennent 
plus à faire oublier un habitacle 
trop souvent Impersonnel et un 
volume intérieur parfois insuffi- 
sant. 

L'heure du réveil pourrait pour- 
tant sonner. En ce début d’année, 
l'empire du Soleil-Levant fait 
flèche de tout bois. Après le Pic- 
nic, un monospace compact 
(Le Monde du 21 janvier), Toyota 
commercialise son nouveau haut 
de gamme Camry avant l'appari- 
tion de versions inédites des Co- 
rolla et Carina. Avant l’été, la Mit- 
subishi Carisma sera la première à 
recevoir le fameux moteur 1,8 litre 
essence à injection directe capable 
d'affieber une consommation en 
recul de 25 %. Mazda vient de lan- 
cer une version trois-portes de 
la 323 avec une ligne plus sobre en 
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attendant le lancement d'une 626 
entièrement renouvelée. Nissan 
oriente sa Primera (produite en 
Grande-Bretagne) vers le haut de 
gamme avec une « Grand Tou- 
risme » (2 litres) dotée d’un train- 
avant spécialement adapté au 
style de conduite des européens. 

TECHNOLOGIES DE POINTE 

Pour redonner du relief à son 
identité, Honda accentue son 
image de firme à la pointe de la 
technologie. La toute nouvelle 
Préludé, disponible en version 
2 litres ou 2,2 litres et proposée à 
un prix assez compétitif, s’adresse 
aux amateurs de coupés sportifs 
de milieu de gamme, des cinquan- 
tenaires pour l'essentiel. D’allure 
plus classique que ses aînées, 
cette voiture aux lignes dépouil- 
lées et au comportement routier 
irréprochable perfectionne le sys- 
tème déjà connu des quatre roues 
directrices à gestion électronique. 
En série sur la Préludé 22 litres, 
cet équipement, qui oriente les 
roues arrière dans le même sens 
que les roues avant (mais, en sens 
opposé s’fl s’agit d'effectuer un 


créneau en marche arrière), est 
très efficace sur les petites routes 
sinueuses. 

En outre, la Honda est équipée 
d’une boîte automatique doublée 
d’un sélecteur séquentiel : on 
monte les rapports en poussant le 
levier vers le haut, on rétrograde 
en le tirant vers soi. Abordable, 
soigné et confortable, la Prelude 
est un joli concentré de technolo- 
gie— ce qui rend ses défauts - une 
garde au toit très insuffisante côté 
conducteur et des places arrière 
encore exiguës - d’autant plus re- 
grettables. En 1997, Honda' pré- 
sentera la nouvelle Civic 5 portes 
et le CRV, un 4 x 4 très chic destiné 
à concurrencer le Toyota Rav-4. 

Impressionnante, cette salve de 
nouveautés ne devrait cependant 
pas ranimer les vieilles hantises. 
Les berlines japonaises ont encore 
du chemin à parcourir pour s'af- 
franchir des contraintes liées à 
leur vocation mondiale - qui leur 
impose de ne déplaire à personne. 
Chez Toyota, on assure que les 
prochains modèles devraient être 
plus proches de la sensibilité eu- 
ropéenne, avec des formes plus 


Cecil Cars 

MORGAN 85 

POSCHE 356 

Cabriolet- 1962 

01 .64.90 J 1.70 

BENTLEY EICHT, 85 

68 000 km, noir, 

- aàr magnolia, phares 
jantes calamine de turbo R 
240 000 F - 01 J127J8.40 

MERCEDES 300 GE 4x4 

93, cuir, cfanatfcation 
189 500F-01.53.27.3a.40 


Part vend SAR2ANE 

1994, 9 cv, haui de gamme 
ABS, radio, équipée gaz 
02.43.893)7.1 5 
le sdr 20 heures 

Break VOLVO 850 Tdi 

Summu M 

vert métal très opt, 7 500 Ion, 
étal neuf 04/96, 240 000 F 
032157.0421 M. COSTE 

ACCORD 12 EXï 4ws 

série Trophée, modèle 92 
11 cv, 80 000 km, arir, 
cfira&aion, ABS, 65 000 F 
04.92.15.12.75 
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typées et des harmonies de cou- 
leurs intérieures plus chaleu- 
reuses. 

Nissan, qui dispose de centres 
de recherche implantés en Europe 
chargés d’étudier à la loupe le 
comportement des consomma- 
teurs autochtones, promet égale- 
ment « des efforts de créativité ». 
Désormais, la priorité de Nissan - 
marque extra-européenne la 
mieux implantée en France mais 
souffrant d'un manque de noto- 
riété - est de tenter de se démar- 
quer des autres constructeurs... 
japonais. 

Jean-Michel Normand 

★ Honda Prelude (2 litres et 
2,2 litres), à partir de 
145 000 francs (T0 à 13 chevaux fis- 
caux). Toyota Camry, à partir de 
159 500 francs (9 et 10 chevaux fis- 
caux). Mazda 323 trois-portes. à 
partir de 76 9 DO francs (6 chevaux 
fiscaux). Nissan Primera * Grand 
Tourisme » : 141 900 francs. Mitsu- 
bishi Carisma, à partir de 
104 400 francs (5 et 9 chevaux fis- 
caux). 


Vente de véhicules récents 
Faibles kilométrages 
Millésime 97 

Garantie 1 an ou 12 000 km 
Possibilité d'essai ou 
financement intéressant 

AVIS 

CENTRE OCCASIONS 
5, rue Bixio - 75007 PARIS 
01.44.18.10.65 
Port 06.07.84.10.33 
Pascal Bonnet 


DÉPÊCHES 

■ TROPHEES SIEMENS: les 
trophées 1997 de Siemens 
Composants pour l'électronique 
automobile ont été attribués à 
PSA et 2F pour leur boite auto- 
matique 4HP20, dite * auto-üdap- 
tive ». Renault a été également 
distingué pour la mise au point 
d’un boîtier qui regroupe à lui 
seul tous les circuits électriques. 
Enfin, Vaiéo a été primé pour son 
feu-stop arrière qui utilise des 
diodes électroluminescentes inu- 
sables. 

■ NOUVEAUTÉS: Mercedes 
vient de présenter deux nouveaux 
moteurs V6 (un 2,S litres, 204 
chevaux et 32 litres 224 chevaux) 
qui seront tout d'abord installés 
sur les versions de la classe E. Se- 
lon Mercedes, ces moteurs vont 
compter * parmi ies plus écolo- 
giques du monde ». 

■ ESPACE. Un satellite de télé- 
communications japonais, 
JC5AT-4, a été lancé, dimanche 
16 février, de Cap Canaveral (Flo- 
ride) par une fusée américaine 
Atlas-Centaur. Ce satellite de plus 
de 3 tonnes, propriété de la Japan 
Satellite Systems, fournira un ser- 
vice de relais vocal et assurera la 
retransmission de données et 
d’émissions de télévision sur le Ja- 
pon, l’Inde, l'Australie, la Nou- 
velle-Zélande et Hawaï. 

■ TOURISME. Buenos Aires a 
connu en 1996 un afflux record de 
touristes, avec 8,7 millions de visi- 
teurs, qui ont dépensé plus de 

3 milliards de dollars. La moitié 
des touristes se disent attirés dans 
la capitale argentine par le tango 
et 33,4 % par Je football, selon les 
autorités argentines. 2,7 militons 
de ces touristes étaient des étran- 
gers, dont les trois quarts venaient 
du Brésil et d'Uruguay, le quart 
restant se partageant entre les 
autres pays d'Amérique latine, 
l'Europe, les Etats-Unis et le Cana- 
da- 

■ LOTO: résultats des tirages 
n!4 du samedi 15 février. Premier 
tirage : 3, 13, 16, 37, 45, 49, numéro 
complémentaire : 27 ; rapports 
pour 6 bons numéros : 

4 347 490 francs, 5 bons numéros 
plus le complémentaire : 69 895 F ; 
pour 5 bons numéros : 6 095 F ; 
pour 4 bons numéros : 125 F ; pour 
3 bons numéros : 13 F. 

Second tirage : 3, 24, 25, 27, 28, 30, 
numéro complémentaire : 5 ; rap- 
port pour 6 bons numéros: 
8 973 360 F : pour 5 bons numéros, 
plus le complémentaire : 93 110 F : 
pour 5 bons numéros : 6 600 F. ; 
pour 4 bons numéros : 131 F ; pour 
3 bons numéros; 15 F. 
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HOMMAGES Il y aura bientôt 
trente ans, le 9 octobre 1967, Emes- 
to « Oie » Guevara était exécuté en 
Bolivie par des militaires, conseillés 
par la CIA. La mémoire du guérille- 


ro. figure mythique - et christique - 
pour la jeunesse des années 70, est 
déjà célébrée par des livres, des 
disques et bientôt des films, i UN 
CD, El Che Vive, 1967-1997, propose 


une anthologie de musiciens sud- 
américains. Parallèlement, de nou- 
velles versions de Hasta Siempre, 
l'hymne écrit par le Cubain Carlos 
Puebla. sont publiées. • MICHAEL 


RADFORD, le réalisateur du Facteur ; 
travaille à un projet de film sur les 
derniers instants du « Che ». En 
France, Maurice Dugowson termine 
le montage d'un documentaire bio- 


graphique. D'autres réalisateurs en- 
visagent de s'attaquer à ce sujet. 
• EN BOLIVIE, le ministère du tou- 
risme doit inaugurer cette année un 
circuit appelé « La route du Cne ». 


Le « Che », une icône et ses retombées commerciales 


Trente ans après son assassinat, le 9 octobre 1967, en Bolivie, le « guérillero heroico » argentino-cubain est à nouveau en vogue. 

Livres, disques et films sanctifient la mémoire d'un martyr de la révolution 


LES T-SHIRTS, les posters ou 
les badges reproduisant les photos 
du « Che » étaient déjà en vente 
depuis 1968 - sans que soient ac- 
quittés les droits d’auteur aux 
photographes. A l’approche du 
trentième anniversaire de sa mort, 
ies produits foisonnent: livres, 
disques et films ont déjà commen- 
cé à déferler ou s'apprêtent à le 
faire. Du CD single au film de ia 
Warner, du guévaramaniaque 
amateur à la machine hollywoo- 
dienne, de l’approche mystifica- 
trice au documentaire biogra- 
phique, il y en aura pour tous les 
goûts. Car ies admirateurs restent 
nombreux. Certains vénèrent le 
» Che * comme un Christ ou une 
pop star. D’autres prennent la 
chose au second degré et s’en 
amusent II y a ceux que la vue 
d’un treillis militaire excite ou en- 
core ceux qui ne renient pas les 
luttes anti-impérialistes. 

* Ici, if reste la claire, la profonde 
transparence de ta présence bien 
aimée, commandant *• Che » Gue- 
vara. Nous continuerons toujours, 
comme nous continuons près de toi 
aujourd'hui, et avec Fidel nous te 
disons : Avec toi pour toujours 
commandant!" »: Hasta siempre. 
cette chanson écrite par le cubain 
Carlos Puebla à la mort du « Che » 
a fait le tour du monde. La mu- 
sique cubaine n’a plus à faire ses 
preuves et Hasta siempre est 
composé avec des recettes ana- 
logues à celles des autres ren- 
gaines à succès de me, telle Guan- 
tanamera. 

CUIÏE TOTAL 

Sur un rythme sensuel, les pa- 
roles expriment un cuite total : 

• Ta main glorieuse et forte fait Jeu 
sur l’Histoire. Ton amour révolu- 
tionnaire te conduit vers de nou- 
velles conquêtes où l’on attend la 
fermeté de ton bras libertaire. » La 
brutalité de l’assassinat du • Che » 
le 9 octobre 1967 explique en par- 
tie cette ferveur. De plus. Hasta 
siempre a séduit bien au-delà des 
pays hispanophones, là où les pa- 

Une vie à éclipsés 

A ce jour, D n’existe toujours pas 
de biographie fiable dT-mesto 
Guevara de La Sema. Au fur et à 
mesure que des dignitaires 
castristes lâchent le régime qu’ils 
ont servi, fls distillent des 
révélations. Mais fl manque un 
travail de recherche sérieux qui 
fasse la lumière sur la vie réelle de 
ce héros de légende. 

• 14 iuin 1928. Guevara na?t à 
Rosario de la Fe. en Argentine, 
dans une famille de la 
petite-bourgeoisie aisée. 

• 1947. Il décide de devenir 
médecin. 

• 1955. Rencontre avec Fidel 
Castro. 

• 1" janvier 1959. Les guérilleros 
castristes, menés par Guevara, 
entrent à La Havane. Jusqu’en 
1965, Guevara occupe divers 
postes de premier plan dans Je 
gouvernement de Fidel Castro. 

• 1965. Le « Che * rompt avec 
l’URSS, qui va lâcher peu à peu les 
mouvements de guérilla de 
l'Amérique latine. 

9 9 octobre 1967. U est exécuté en 
Bolivie, où il a tenté sans succès 
de fomenter une nouvelle guérüla. 



rôles n’avaient guère d’impor- 
tance. 

En France, les Hasta siempre se 
ramassent à la pelle. Les guévara- 
maniaques peuvent trouver sur le 
marché au moins une dizaine de 
versions récentes différentes. Le 
CD El «Che» vive. 1967-1997 en 
comporte trois. Produit par le la- 
bel parisien Last Call. le disque fi- 
gure actuellement en bonne place 
sur les rayonnages. Quinze chan- 
sons. composées et interprétées 
par des musiciens latino-améri- 
cains pour la plupart, et un extrait 
d’un discours du « Che » forment 
une sorte d’anthologie des hom- 
mages musicaux au * guérillero he- 
roico *. Plusieurs autres composi- 
tions de Carlos Puebla louent son 
cher commandante. Dans Lo Eter - 
no (l’éternel), le peuple dit : 
* Commandant, que la voix d’acier 
de ton fusil ardent continue de par- 
courir le monde entier. » Victor la- 
ra, le chanteur chilien mutilé et 
torturé à mort par la dictature mi- 
litaire en 1973, Angel Parra, 
compositeur chilien engagé, Ata- 
huaipa Yupanqui, le grand musi- 
cien indien d’Argentine mort en 
1992, et quelques autres inter- 
prètent des textes tantôt poé- 
tiques, tantôt martiaux. 

Le texte introductif, signé par 
Egon K rage! qui a eu la responsa- 
bilité du CD, se présente comme 
une lettre à Guevara. «Laisse-moi 
expliquer que tu me manques, u.) 
dire qu'il y a définitivement de 
l'ange dans ce soldat au front 
d’étoile ». conclut-il. Le guérillero 
est mort quand Egon Kragel avait 
six ans. Son admiration est 
franche: * fantôme très fréquen- 
table ». « personnage messia- 
nique », » beauté excessivement 
moderne »■ « Fai grandi dons un 
milieu très protégé des problèmes 
sociaux. La première fois que je suis 
allé en Amérique latine, j’ai décou- 
vert une situation cruelle. » De là à 
la fascination pour le « Che », il 
n'y avait qu’un pas. Un amour un 
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peu aveugle puisque l’analyse po- 
litique ne le passionne pas. 
*- Quand je regarde sa photo, je me 
dis qu 'il pourrait être n 'importe quel 
chanteur grange d'aujourd’hui » 

L'amour n’empêche pas les af- 
faires, et le lancement de ce CD 
s’est fait en collaboration avec ce- 
lui du nouveau Guide du routard 
consacré à Cuba. * C’est la mu- 
sique qui m’a menée vers Gueva- 
ra », affirme de son côté Bevinda, 
jeune chanteuse portugaise qui 
propose une nouvelle version de 
Hasta siempre, avec le groupe 
cubain Cuarteto Patria. 

«CHRIST LAÏQUE» 

Deux autres versions de Hasta 
siempre se trouvent sur un CD as- 
sez différent. Les Voix d’Itxassou de 
Tony Coe (Nato). Cette petite mai- 
son de disques publie des créa- 
tions originales, issues du jazz, 
dont plusieurs consacrées à di- 
verses formes de résistance, des 
Indiens d’Amérique aux anttfran- 
quistes espagnols ou aux prison- 
nière des pénitenciers modernes. 
« Je crois que la musique sert encore 
à véhiculer des idées », affirme 
Jean Rochard, directeur de Nato. 
Plus ambitieuses que la compila- 
tion El « Che » rive. 1967-1997, ses 
productions sont sans doute 
vouées à un moindre succès 
commercial. 

Réalisateur de télévision et de 
cinéma, Maurice Dugowson 
monte en ce moment son docu- 
mentaire pour être prêt avant Je 
mois d’octobre, anniversaire des 
trente ans de la mort de Guevara. 
Appuyé sur le livre biographique, 
à paraître, de Pierre Kalfon. son 
film se consacre à toute la vie du 
» Che ». de la naissance au mythe. 


« L’homme est politique ; l’image 
est romantique. Ce Christ laïque me 
fascine, explique le cinéaste. Ce 
jeune homme argentin, si beau qu’il 
aurait pu être acteur, se voulait un 
personnage pur. Même si elle a des 
aspects inquiétants, c'est une aven- 
ture d’exception et beaucoup d'in- 
tellectuels français ont fait le voyage 
à Cuba pour rencontrer Guevara. » 
Avant d’entreprendre le tournage 
dans plusieurs pays d'Amérique 
latine, là où le « Che » voulait 
étendre sa lutte anti-impérialiste, 
Maurice Dugowson s'est interrogé 
sur ce qui motivait profondément 
« ce type qui avait été ministre et 
qui repartait se battre dans la boue 
en Bolivie ». 

Ettore Scola, en Italie, Michael 
Radford en Grande-Bretagne, Di- 
mi tri De Clercq, coréalisateur, 
avec Alain Robbe-Griliet de Un 
bruit qui rend fou, plusieurs réali- 
sateurs sud- américains ont eux 
aussi des projets de film, plus ou 
moins avancés. L'attrait exercé par 
le médecin qui renonça à la vie 
confortable, pour celle tragique de 
guérillero, n’est certes pas nou- 
veau. « Comme beaucoup de gens, 
fêtais séduit par ce Robin des bois 
que j’ai rencontré à La Havane, 
dans son bureau du ministère de 
l’industrie»: René Burri. photo- 
graphe suisse de l’agence Ma- 
gnum, est l'auteur de portraits qui 
ont fait le tour du monde, notam- 
ment du cliché du « Che » triom- 
phant, cigare pointé vers le haut, 
utilisé comme affiche de propa- 
gande par les Cubains. « rai perdu 
le contrôle de cette photo ; elle ne 
m’appartient plus. Je l’ai même re- 
trouvée imprimée sur des coussin s 
dans des boutiques des Champs- 
Elysées », explique-t-il dans Le 


Lire, r écouter, voir 

• Disques 

Hasta siempre. Bevinda. Un CD 
Single Celluloïd 669S4-? (distribué 
par MtHodieL 

El Che rive ! 1967-1997. Un CD Last 
Cafl 3018342 (distribué par Arcade). 
Les Voix d’itxnssou, Tony Coe, avec 
Ali Fariw Tburé, Marianne Faithfiifl, 
Benat Achiaiy_ Un CD Nato 
777704 (Hannonia Mundi). Nato 
vient aussi de publier un superbe 
double CD dédié à Buenaventura 
Dumiti, héros et martyr de la 
guerre contre Franco, mort en 1936 
( Le Monde d u 15 février). Un CD 
Nato 777733 (Harmonia Mundi). 

• Livres 

Che Guevara compagnon de la 
révolution, de Jean Cormier. 

« Découvertes » Gallimard, 1996. 
Un album d'images légendaires 
doublé d’un texte intéressant conçu 


pour les jeunes. 

Les Quatre Saisons de Fidel Castro, 
de Jean-Pierre Clerc Longtemps 
chargé au Monde de Cuba, notre 
ancien collaborateur évoque avec 
précision la vie du « Che », 
notamment au cours de sa période 
cubaine. Un index permet de se 
reporter directement aux pages 
concernées (Seufl, 1996). 

Fin de siècle à La Havane, de 
jean-François Fogel et Bertrand 
RosenthaJ (Seaü, 1993). 
journal de Bofirie, d'Emesto Che 
Guevara (La Découverte, 1995). 

• Vidéo 

Emesto « Che » Guevara, le journal 
de Bolivie, documentaire de Richard 
Diodo, consacré aux derniers mois 
de sa vie, est disponible en cassette 
VHS. Arte Vidéo, quatre-vingt-dix 
minutes, 159F environ. 


Photojou malisme (Gallimard). 

Une autre image a joué un xôle- 
clé dans l’élaboration du mythe, 
celle prise par (es militaires boli- 
viens : pour prouver que leur en- 
nemi était bien mort, ils firent 
abondamment rireufer la photo du 
cadavre étendu, les yeux encore ' 
ouverts, le corps à demi -dévêtu, 
entouré de soldats. Non seule- 
ment ce tribut de guerre est froi- 
dement brutal, mais encore la 
composition même de la photo al- 
lait toucher au plus profond des 
sensibilités occidentales. 

RËBBLION IWOFfEWSlVE 

Comme l’analyse Susan Sontag 
dans son livre Sur la photographie 
QQflS), « le cotps de « Che » Gue- 
vara présentait quelques ressem- 
blances de hasard avec Le Christ 
mort de Mantegna et La Leçon 
d'anatomie de Rembrandt La puis- 
sance de cette photo tient en partie 
à ce qu’elle a de commun, du point 
de vue de la composition, avec ces 
tableaux». 


Guevaratour en Bolivie 

Le ministère du tourisme boli- 
vien doit inaugurer cette année 
un circuit appelé ia « route du 
Cbe». 1) s’agit de développer un 
tourisme jusqu’à présent inorga- 
nisé aux alentours de Valle- 
grande et de La Higuera où rôde 
Pesprit du guérillero, du « Santo 
Cbe » comme 0 est parfois nom- 
mé par ceux qui s’y rendent en 
pèlerinage. Le circuit indut plu- 
sieurs étapes : r école de La Hi- 
guera où eu lien r exécution ; Ca- 
mirri, siège du procès de Régis 
Debray ; Nancahuazu, site des 
premiers combats ; Vado del Ye- 
so, où la guérüleraTania, une al- 
lemande de F Est, trouva la mort 
dans des affrontements vio- 
lents ; r hôpital de Vallegrande 
où fnt exhibé le cadavre du 
Q ie~ 

En Argentine, depuis quatre 
ans, la maison natale du héros à 
Rosario (300 kilomètres au nord 
de Buenos Aires) a été déclarée 
Heu touristique par le conseil 
munkfpaL De style français, sa 
maison familiale fat construite 
dans les années 20 par l’archi- 
tecte Aie Janeiro BustiBo. 


Des coussins aux compilations 
kitscb, c’est à une révolution light 
qu’appellent bon nombre des pro- 
duits pieux actuellement sur le 
marché. L’Amérique du Sud a en- 
fanté depuis d'autres personnages 
forts* d’autres mouvements so- 
ciaux -les Mères de la place de 
Mai en Argentine, le Mouvement 
des paysans sans terre au Brésil, le 
prix Nobel de la paix guatémal- 
tèque Rigoberta Mencbu, entre 
autres- mais Os ne semblent pas 
aussi commercialisables. A l'heure 
où les rappeurs contestataires de 
Suprême NTM sont condamnés à 
la prison ferme en France, où les 
organisateurs de festivals ont de 
plus en plus de mal à obtenir un 
visa pour faire venir des musiciens 
d’Afrique ou d’Asie, les produits 
« Che > offrent un succédané de 
rébellion, exotique et inoffensive. 
Le « guérillero heroico» a été 
transformé en commandante chlo- 
roforme. 

Catherine Bédarida 


Le Britannique Michael Radford 
travaille à un projet cinématographique 
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RÉALISATEUR de II Postino 
(Le Facteur), le Britannique Michael 
Radford travaille à un projet de 
film sur la fin d’Emesto Guevara. 
C’est Mick Jagger, le chanteur des 
Rolling Stones, qui le produirait 
pour le compte de la Warner. Rien 
a’est fermement décidé, assure Mi- 
chael Radford. Si la firme cinéma- 
tographique américaine semble dé- 
terminée à produire un film sur le 
« Che », le contrat avec le réalisa- 
teur britannique n'est pas signé. 
«T ai un autre jüm en préparation 
avant celui-là », affirme le cinéaste. 

Dans son projet, c’est Antonio 
Banderas (à l’écran en ce moment 
dans Evita, d'Alan Parker) qui in- 
carnerait le guérillero : « n est la 
plus grande star parmi les acteurs la- 
tinos du moment et en plus, il est 
sous contrat avec la Warner. » Pour 
Michael Radford, Guevara repré- 
sente * le prophète pur de la révolu- 
tion. Il disait: " Supprimons 
l’argent H affirmait: " L'Union so- 
viétique est un mensonge protégé par 
une armée. " » 

Ce type d'idéaliste * comme Jé- 
sus-Christ, comme tous les grands ré- 
volutionnaires » finit par devenir 
«gênant»: «Un visionnaire qui 
pense avec son cœur est utile dans 
les périodes d’action ; mais* dès qu'a 
faut organiser la société et l’Etat, ins- 
taurer un statu quOt il embarrasse la 
Realpofitik. » Dans son Journal de 
Bolivie, le « Che * raconte la fin mi- 

* J ' ) 


sérable de sa petite troupe de 
combattants traqués, évoquant en 
termes aigres la méfiance des pay- 
sans indiens à leur encontre. 

* Quand il a été envoyé à la mort 
en Bolivie par Castro, il le savait 
Mais, parce qu’il était le « Che », il 
devait continuer », analyse Michael 
Radford, qui reprend ainsi les 
thèses de « Benigno », combattant 
modèle du castrisme qui finit par 
lâcher Fidel Castro. Dans son livre 
Vie et mort de la révolution cubaine 
(Fayard, 1996), celui-d écrit que fe 
Lider Maximo a « envoyé le « Che » 
se faire tuer dans la forêt boli- 
vienne ». 

En revanche, Michael Radford se 
fait l’écho d’une information non 
étayée : «Après sa mort, on lui a 
coupé les mains pour en envoyer une 
à Washington, l’autre à Moscou. » 
S’il est vrai que ses mains ont été 
amputées, c’est aux Etats-Unis 
qu'elles sont parties, dans le for- 
mol, pour identifier les empreintes 
digitales. L'histoire est assez ma- 
cabre puisque la dose de formol 
ayant été incorrecte, 0 semble que 
les agents américains firent boufllù 
les mains pendant plusieurs heure 
pour récupérer tes empreintes. Au- 
jourd'hui, M. Castro affirme que 
ces sinistres reliques se trouvent à 
Cuba, mais U n’a fourni aucune 
preuve. 

C.Ba. 
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* Beaumarchais, personnage 
de théâtre pour Goethe 

Un récit autobiographique de l'écrivain français 
a inspiré « Clavigo » au poète allemand, 
mis en scène avec vivacité au Théâtre Treize 


Débuts médiocres du Festival du film de Berlin 

L'Espagne, avec Geraldo Herrero, et le Brésil, avec Bruno Barreto, 
ont relevé le niveau d'une compétition dominée par de grosses productions 


Le- Festival de Berlin présente vingt-dnq films en 
compétition pour l'Ours d’or, qui sera décerné le 
24 février par un jury présidé, cette année, par 
l'ancien ministre de la culture français, Jack Lang. 
Les grosses productions hollywoodiennes -tek 


In Love and War, de Richard Attenborough, ou 
LarryFtynt de Milos Forman - prédominent Seul 
film français en compétition. Port Djema, d'Eric 
Heuman, souffre d'un scénario peu convaincant 
La projection du film brésilien O que è isso 


companheiro ?, de Bruno Barreto, a réuni, di- 
manche 16 février, l'ex-terroriste Fernando Ga- 
beira, devenu député du Brésil, et Valérie Han- 
Ion, fille de l'ambassadeur des Etats-Unis enlevé 
en 1969 à Rio. Le film retrace ces événements. 
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CLAVIGO, de Goethe. Mise en 
scène: Agathe Alexis. Avec 
Vincent Nemeth, Isabelle Men- 
tré, Jean-Michel Vovk... 
THÉÂTRE TREIZE, 24, rue Da- 
viel, Paris 13* . M° Glacière. TéL : 
01-45-88-62-22. Du mardi an sa- 
medi à 20 h 30. Dimanche à 
15 heures. 120 F. Jusqu’au 2 mars 

Clavigo est un cas d’exception : 
un grand dramaturge choisît pour 
protagoniste d’une de ses pièces 
un grand dramaturge étranger. 
Goethe a lu un récit autobiogra- 
phique de Beaumarchais, Frag- 
ment de mon voyage d’Espagne, et 
séance tenante déride de l’adapter 
au théâtre. En 1764, Beaumar- 
chais, huit ans avant d’écrire 
Le Barbier de Séville, part pour 


des ébauches d'une avant-pre- 
mière de Werther, où les hésita- 
tions et les scrupules de ce Clavi- 
go-Werther sont combattus par un 
personnage, cette fois, de son in- 
vention, nommé Carlos. 

Clavigo n’est pas l’un des som- 
mets de Goethe, mais il y a là de 
grandes et belles choses, entre 
autres une scène entre deux sœurs 
de Beaumarchais, et le grand mo- 
ment de la pièce, entre Clavigo et 
Carlos. Agathe Alexis a dirigé les 
acteurs avec un art sensible des 
hasards, des iD usions, surtout avec 
un sens évident de la vivacité et de 
l’audace de Beaumarchais, très 
bien joué par Vincent Nemeth. 
Isabelle M entré est émouvante 
dans le rôle de Lisette, que Goethe 
appelle Marie, et qu'il fait périr de 
chagrin, pour corser l’attention. Le 
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gouvernement espagnol plusieurs 
marchés peu avouables regardant 
les colonies d’Amérique, en pre- 
mier lieu le monopole de la traite 
des esclaves. Accessoirement fl ap- 
porte à l'une de ses sœurs, Lisette, 
sur le point d’épouser à Madrid un 
négociant no mm é Durand, son 
extrait de baptême. 

Sitôt arrivé, il voit que Durand, 
petit bonhomme, ne hîï sera bon à 
rien pour l'avancement de ses af- 
faires, alors que Lisette est connue 
pour avoir été la maîtresse d'un 
garçon beaucoup mieux placé, 
bien en cour, José Clavigo y Fajar- 
do. Il oblige sa sœur à rompre 
avec Durand, et, après avoir cir- 
convenu Clavigo par mille bons 
soins et promesses, il profite de 
l'état de faiblesse de ce jeune 
homme, diminué par quatre se- 
maines de fièvre et de diète, pour 
hu faire signer une promesse de 
mariage avec sa sœur. Retrouvant 
sa présence d’esprit, Clavigo s’ab-. 
sentera. Durand refusera de « re- 
prendre » Lisette, qui restera céli- 
bataire. Et Beaumarchais 
regagnera Paris sans avoir obtenu 
le moindre marché attendu. Mais 
les mois passés à Madrid en 
compagnie de femmes char- 
mantes et à travers bien des in- 
trigues lui ont mis le pied à 
l’étrier: fl écrit Fragment de mon 
voyage d'Espagne, où rien n’appa- 
raît de ses échecs de politique et 
de famille, mais qui, comme tout 
ce qu'il écrit, est d’une vie irrésis- 
tible. 

Goethe, enthousiaste, ne prend 
que huit jours pour en tirer une 
pièce. Durant trois actes, il suit 
Beaumarchais presque pas à pas, 
c’est facile, * dans le Fragment du 
Journal la pièce est faite, il ne reste 
plus qu’à l’écrire », dit René Fo- 
meau, l’un de nos fidèles de Beau- 
marchais. Et les deux actes sui- 
vants, Goethe lâche Beaumarchais 
pour écrire une chose personnelle, 


d'avoir confié le rôle essentiel de 
Carios à un acteur très beau gar- 
çon, qui se montre sur scène ex- 
cellent danseur de tango (c’est le 
« clou », très osé, de la mise en 
scène : un tango dansé par les 
deux hommes, Carios et Clavigo, 
très « bombé-serré » comme 
disent les Martiniquais lorsque la 
biguine a été brûlante), mais, cet 
acteur, victime d'un défaut d'arti- 
culation, se montre incapable de 
se faire comprendre, ce qui est 
tout de même gênant. 

Michel Coumot 


BERLIN 

de notre envoyé spécial 
Dans une sélection officielle, 
pour r testant très médiocre, seuls 
deux films, Territorio Comanche, de 
r Espagnol Geraldo Herrero, et O 
Que é isso companheiro ?, du Brési- 
lien Bruno Barreto, apportent un 
peu de substance à un festival de 
B erlin dominé par de grosses ma- 
chines hollywoodiennes (In Love 
and War, de Richard Attenborough, 
The Crucible, de Nicolas Hytner, 
Lorry Fiynî, de Milos Fo rman ! et eu- 
ropéenne (SniUa, le sens de la neige, 
de Bille August). 

Dans Territorio Comanche, une 
jeune présentatrice de télévision es- 
pagnole débarque en envoyée spé- 
ciale à Sarajevo, capitale bosniaque 
assiégée par les Serbes. Désorien- 
tée dans un premier temps, elle va 


de sa chaîne et verser, avec son 
équipe de tournage, dans r infor- 
mation-spectacle : interviews tru- 
quées, reportages sur un sniper 
serbe en train d'abattre des pas- 
sants dans la rue, images détour- 
nées. Cette stratégie du scoop à 
tout prix et de T image-choc va se 
révéler payante, et la jeune reporter 
devient une vedette dans son pays 
après l'explosion d'une bombe 
dans sa salle de montage. 

On peut au moins reconnaître à 
Geraldo Herrero le mérite de poser 
de bonnes questions, mais fl le fait 
avec une candeur assez surpre- 


nante : quel est le rôle d'un reporter 
de guerre aujourd’hui ? Quels sont 
ses devoirs ? La télévision, dans sa 
course à ('information, est-elle tou- 
jours un instrument crédible ? Peut- 
on avoir confiance dans l’image ? 

DÉRAPAGES 

Ces questions étaient déjà po- 
sées. avec infiniment plus de sub- 
tilité, par Marcel Opbuls dans Vèü- 
lée d’armes, son documentaire sur 
les correspondants de guerre. Mal- 
gré toute sa bonne volonté, Geral- 
do Herrero donne l’impression 
d'arriver après la bataille et de dé- 
couvrir un peu tard que le traite- 
ment d'un conflit peut prêter à dé- 
bats. Son propre tr aiteme nt de la 
guerre civile en ex-Yougoslavie 
n'est d’aiUeuis pas sans soulever un 
problème, et son regard sur la 


entraînée ensuite dans le tourbiflOD 
de la guerre avant de se ressaisir et 
de prendre conscience de ses 
propres excès, confine au cynisme 
le plus complet, comme si les déra- 
pages d'un journaliste étaient 
d'abord imputables à sa fatigue et 
non à son absence de morale. 

In Love and War, de Richard At- 
tenborougb, aborde lui aussi le pro- 
blème du correspondant de guerre 
à travers la brève romance entre le 
jeune Ernest Hemingway, blessé 
dans une tranchée sur le front ita- 
lien en 1918, et une jeune infirmière 
de camp a g ne. Mais Attenborough 


se pose beaucoup plus de questions 
que Geraldo Herrero, et son hôpital 
pour blessés ressemble à une colo- 
nie de vacances où les infirmières, 
menées par Sandra BuJiock, ac- 
complissent avec dévouement leur 
travail d’animatrices. Chris O 'Don- 
nell , dans le rôle d’Hemingway, se 
borne à froncer les sourcils et à for- 
cer sur la bouteille. 

O Que é isso Companheiro ? s’ins- 
pire d'un fait d’armes authentique. 
En 1969, après que les militaires ont 
renversé le gouvernement démo- 
cratique au Brésil, un groupe de 
jeunes terroristes marxistes déride 
d’enlever P ambassadeur des Etats- 
Unis afin d'obtenir la libération de 
quinze militant s torturés dans les 
prisons gouvernementales. Bien 
construit (toutes les scènes sur la 
préparation de l’enlèvement sont 


passionnantes] et remarquaoie- 
ment interprété, en particulier par 
Alan Aridn dans le rôle de l'ambas- 
sadeur, O Que é isso Companheiro ? 
pourrait passer pour une honnête 
réussite s'il ne choisissait un point 
de vue aussi caricatural sur les 
jeunes militants qui dérident de 
passer aux armes. 

Ces derniers sont tous présentés 
comme des cas sociaux : une des 
filles semble avoir basculé dans le 
militantisme parce que ses parents 
ne voulaient plus la voir ; un autre 
est une caricature d’intellectuel 
marxiste effrayé à l’idée de tenir un 
pistolet— Ils semblent d’abord agir 


La jeunesse difficile d'Eric Tanguy 

Création à Pleyel du « Concerto pour violon n°2 » du compositeur 


Wolfgang Amadeus Mozart: Ouverture des Noces 
de Figura Eric Tanguy : Concerto pour vio/on rr 2 
(création mondiale). Serge Rachmaninov : Sym- 
phonie n°2 Philippe Arche (violon). Orchestre de 
Paris, Semyon Bychkov (direction). Salle Pleyel, les 
13 et 15 février. 

Intégrer une pièce contemporaine à un programme 
symphonique traditionnel relève en principe d’une dé- 
marche éducative aux bienfaits évidents. Encore faut-il 
que les œuvres réunies illustrent un quelconque parti 
d’ensemble, cohérent ou contraste. Cette condition a 
été visiblement négligée pour la création d’Eric Ibnguy 
assurée néanmoins avec enthousiasme par FOrchestre 
de Paris. Arbitrairement placé entre l’Ouverture des 
Noces de Figaro de Mozart et la 2 e Symphonie de Racb- 
maninov dirigées par Semyon Bychkov avec on strict 
souci des apparences, le 2* Concerto pour violon du 
jeune compositeur français (né en 1968) se trouvait 
dans une situation comparable à celle du visionnaire 
Désert de Varèse, jadis . révélé au Théâtre des Champs- 
Elysées entre une Ouverture de Mozart et la Pathétique 
de TchaïkovskL Là s’arrête toutefois la comparaison car 
l’œuvre de Thnguy n’a pas provoqué de scandale et a 
même ravi le public de Pleyel qui découvrait vraisem- 
blablement un musicien souvent cité comme possible 
référence de demain. 


Ne cachons pas toutefois notre déception vis-à^vis 
d'une œuvre qui ne plaide en faveur de Tanguy que sur 
le (flan assez vague d’une sensibilité profondément ly- 
rique. Où est passé le métier - acquis notamment au 
coure des quatre précédents concertos (deux pour flûte, 
un pour violon et un pour violoncelle) ? Les relations 
entre soliste et orchestre s’effectuent id de manière pri- 
maire au moyen d'une inflation de notes-pivots lon- 
guement tenues à l’unisson ou par un plaquage de tutti 
sèchement verticaux sur Félégante linéarité horizontale 
du violon. Cette dramaturgie, exacerbée dans le Finale 
jusqu’à friser r académisme néoclassique, entretient la 
pénible s ta g nat ion d'un Concerto Imité dans les dimen- 
sions harmonique et mélodique. L'ultime cadence, 
transfigurée par rinéprocbable Philippe Aïcbe, offre la 
quintessence d’une œuvre qui s’appuie sur un motif 
rappelant le parcoure de Sisyphe. Engagé dans un labo- 
rieux exercice d’ascension, fl retombe Inexorablement 
dans un no man’s ïand propice à la méditation torturée. 

Les auditeurs qui flânent pendant l'entracte dans un 
espace dédié à l’histoire de la salle Pleyel peuvent lire 
une maxime de Picasso rapportée par Cocteau : « On 
met longtemps à devenir jeune. .<* L’espoir est donc per- 
mis de voir un jour dans la musique d’Eric Tanguy le 
signe d’une jeunesse qui ne se mesure pas à l’aune de la 
précocité. 

Pierre Gervasonl 
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THEATRE DE LA VILLE 
LES ABBESSES 

31 RUE DES NUESSB MRS 18 


Dü 19 FEV. AU 8 MARS 

Chambres 

d'amour 

Arthur Adamov 

Comme nous avons été, 
les Retrouvailles, journal 

mise en scène MfCHB. RAS Kl NE 

LOC 01 42 74 22 77 


sous le coup d'une maladie mentale 
dont ils seraient les victimes, or la 
junte militaire au pouvoir n'est ma- 
nifestement pas une projection de 
leur esprit malade, n aurait été pré- 
férable que Bruno Barreto inter- 
roge davantage la nature des bour- 
reaux- 

Berlin a également apporté un lot 
très important de films médiocres 
comme Viva Erotica, des Chinois de 
Hongkong Derek Yee et Lo Chi 
Leung, montrant les déboires d’un 
réalisateur contraint de mettre en 
scène un film érotique pour sur- 
vivre, et le terrible Snilla, le sens de 
la neige, de Bille August, un film 
policier interminable dans la neige 
mettant en scène une jeune femme 
s’essayant à résoudre le meurtre 
d'un enfant, maquillé en accident 

Seul film français présenté en 


Heuman, ne s'impose pas non 
plus : le scénario est peu convain- 
cant (un médecin débarque dans 
un petit pays africain en pleine ré- 
volution pour savoir ce qui est arri- 
vé à son meilleur ami médecin re- 
trouvé mort.) et n’arrive pas à 
donner corps à une histoire et une 
galerie de personnages catato- 
niques, portant sur leurs épaules 
toute la misère du monde, comme 
s'ils étaient en pénitence. Ce 
manque de style ôte tout intérêt à 
ce film. 

Samuel Bhanenfeld 


Devenez manager 
d’entreprises culturelles 

attachée) de presse, 
relations publiques 

1C.COM propose des cycles de 
formation courts et longs encadrés 
par les iqeiileurs professionnels 
ouverts aux étudiants et salaries. 
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Voir ou ne pas 
voir, telle est 
la question 

Jorge Lavelli crée 
« Molly S. », de Brian Friel 

MOLL Y est aveugle depuis 
l'âge de dût mois. EUe a quarante 
ans. Son mari Franck est chô- 
meur, autodidacte et rêveur. Il 
s’interroge sur la cécité, et vou- 
drait voir sa femme voir. Un oph- 
talmologue, le docteur Rice, ai- 
merait tenter l'opération, qui 
pourrait le rendre célèbre. Des 
trois, Molly est la plus réticente. 
Elle s’est construit son propre 
monde, et elle a peur de le perdre 
en recouvrant la vue... Tel est le 
point de départ de Molly S., une 
pièce de l'Irlandais Brian Friel (né 
en 1929), qui dit : * Je suis parti- 
culièrement redevable à Oliver 
Sacks qui a retrace' une histoire 
semblable dans To see and not see 



ainsi qu'à toutes les histoires simi- 
laires de maladies longues et 
étranges. » Au Théâtre de la Col- 
line, dont U fut le directeur jus- 
qu'en novembre 1996, Jorge La- 
velii monte Molly S. avec Patrick 
Chesnais (dans le rôle de Franck), 
Michel Duchaussoy (dans celui 
de Rice) et Caroline Sihol (dans le 
rôle-titre) : trois comédiens â 
fortç personnalité pour une pièce 
à forte intensité. 

★ Théâtre national de la Colline, 
15. rue Malte-Brun. Paris 20*. 
M* Gambetta. 21 heures, du mardi 
au samedi; 16 heures, dimanche. 
Du 20 février au 6 avril. Tel. : 
01-44-62-52-52. 130 F et 160 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


François Truffaut 
Correspondance 
Robin Renucci reprend au Studio 
des Champs-Elysées son voyage à 
travers la Correspondance de 
François Truffant - dont il 
interprète des extraits avec humour, 
finesse et infiniment de charme. Lin 
excellent spectacle, mis en scène par 
Marie- PauJe André. 

Studio des Champs-Elysées. 

15, avenue Montaigne, fions 9. 

M ' A/mu-Murreou. 20 h 30, du mardi 
au samedi ; 14 h 45, dimanche. Du 
1S février au 30 juin. Tâ. : 
01-53-23-99-19. Durée: 1 h 15. 25 F et 
ISO F. 

Chambres d'amour, 
d'Arthur Adamov 
Deux courtes pièces d’Arthur 
Adamov (190S-1970) - Comme nous 
avons été puis Les Retrouvailles - et 
un fragment de son Journal 
- L'Homme et l'Enfant - nous 
conduisent de la chambre blanche 
de l'enfance et du sommeil à la 
chambre rouge de la maladie et de 
la mort Michel Raskme met en 
scène ce conte pour adultes 
interprété par Jean-Claude Frissung, 
Marief Guittier et Elizabeth 
Macocco. 

Les Abbesses (Théâtre de la VBIeX 
31, me des Abbesses, Paris 19. 

M" Abbesses. 20 h 30, du mardi au 
samedi; 15 heures, dimanche. 

Du 19 février au S mars. 

Tel: 01-42-74-22-77. 

95 F et 140 F. 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 

L’AMOUR EST A RÉINVENTER (**) 

10 films courts français (50 mn). 
14-Juillet Beaubourg, 3' (réservation : 
40-30-20-10); 

DIRE L'INDICIBLE, 

LA QUÊTE D'EUE WIE5EL 

Film franco-hongrois de Judit Elek, 

(1 h 45). 

VO : Le Quartier Latin, 5' (01-43-26- 
84-65) ; 14 Juillet-sur-Seine, 19» (réser- 
vation : 40-30-20-10). 

DU JOUR AU LENDEMAIN 
Film franco-allemand de Jean-Marie 
Straub et Danièle Huillet, avec Chris- 
tine Whittlesey. Richard Salter, Clau- 
dia Barainsky, Ryszard Karczykewski 
(1 h 02). 

VO : Studio des Ursulines, 5’ (01-43- 
26- J 9- 09). 

LE JOUR ET LA NUIT 
Film français de Bernard-Henri Lévy, 
avec Alain Delon, Lauren Bacall. Xa- 
vier Beauvois, Marianne Denicourt. 
ArieJJfi Dombasle, Julie du Page 
(1 h 52). 

Gaumont (es Halles, dolby. T» (01-40- 
39-99-40 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
14-Juillet Odéon, dolby. 6' (01-43-25- 
59-83; réservation: 40-30-20-10); La 
Pagode, 7» (réservation : 40-30-20- 
t0); Saint-Lazare-Pasquier, dolby, 8* 
(01-43- 87-35-43 ; réservation : 40-30- 
20-10) ; UGC Normandie, doiby, 8* ; 
Gaumont Opéra Français, 9* (01-47- 
70-33-88 ; réservation : 40-30-20-10) : 
14- Juillet Bastille, dolby, 11* (01-43- 
57-90-81 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont Gobe- fins Fauvette, dolby, 
13* (01-47-07- 55-88 ; réservation ; 40- 
30-20-10) ; Gaumont Parnasse, dolby, 
14* (réservation .* 40-30-20-10) ; Mis- 
tral. dolby, 14' (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation ; 40-30- 20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle, dolby, 15* (01-45-75- 
79-79) ; Pathé Wepler, dolby. 18* (ré- 
servation : 40-30-20-10) ; J4 Juillet- 
sur-Seine, dolby, 19* (réservation : 40- 
30-20-10). 

NUITS BLANCHES 

Film français de Sophie Oeflandre, 
avec Alexandre Arbatt, Marthe Rel- 
ier, Lola Gens, Matthieu Rozé, Fred 
Personne, Julie-Anne Roth (1 h 26). 
L’Entrepôt. 14» (01-45-43-41-63). 
L'OMBRE ET LA PROJE 
Film américain de Stephen Hopkins, 
avec Michael Douglas. Val Kilmer, 
Bernard Hill, John Kani, Tom Wilkin- 


Cecffla Barton. 

Gyûrgy Fischer (piano) 

Avec un demi-million d’albums 
vendus aux Etats-Unis, Cecüia 
Baitoli voit son talent récompensé. 
Prudente quant aux rôles qu’elle 
peut abonder sans dommage pour 
sa vont, la jeune meso italienne 
prend tous les risques lorsqu’elle se 
présente au public. 

Théâtre des Champs-Elysées, 

15, avenue Montaigne, firris 9. 

M> Alma-Marceau. 20 h 30. le 17. 

TéL : 01-49-52-50-50. De 70 F à 450 F. 
Ensemble orchestral de paris 
L’Ensemble orchestral de Bans 
s’apprête à rénover son image sous 
la houlette de John Nelson, son 
nouveau directeur musical. 0 
s’associe ici à l’exceDentissime 
Jean-Bernard Pommier. 

Weber : Obéron. Beethoven : 
ConceFto pour piano et orchestre m 3. 
Schumann : Symphonie tri «Le 
Printemps *. Jean-Bernard Fbmmier 
(piano), Jerzy Semkow (direction). 
Théâtre des Champs-Elysées. 

15. avenue Montaigne, Paris 9. 

AF Alma-Marcerm. 20 h 30, Je 1S. 

Tel : 0H9-52-50-50. De 90 F à 270 F. 
Phish 

Ce groupe américain est devenu un 
phénomène qui suit les traces du 
Gratefûl Dead, en mariant rock 
terrien et psychédélisme. 

Bataclan, 50, boulevard Voltaire, 

/taris lé. M° Voltaire. 

20 heures, le 1S. 

TéL : 01-47-00-55-22. 14b F. 


son. Brian McCardie (1 h 50). 

VO : UGC Ciné-cité Les Halles, dolby, 
V : UGC Danton, dolby. 6* ; Gaumont 
Marignan, dolby, 8» (réservation : 40- 
30-20-Î0) : UGC Normandie, dolby, 
8*; Gaumont Opéra Français, dolby, 
9* (01-A7-70-33-88 ; réservation : 40- 
30- 20-10) ; Gaumont Parnasse, dolby, 
14* (réservation : 40-30-20-10). 

PROF ET REBELLE 

Film américain de Hart Bochner, avec 
Jon Lovitz, Tia Carrere, Mekhi Phifer. 
Guillermo Draz, John Neville, Malin- 
da Williams (1 h 25). 

VO : UGC Cinè-cité Les Halles, dolby, 
I" ; Gaumont Marignan, dolby. 8* (ré- 
servation : 40-30-20-10) ; George-V, 
S*. 

TOUT LE MONDE DrT « I LOVE YOU > 
Film américain de Woody Af(en, avec 
Alan Aida, Woody Allen, Drew Barry- 
more, mkas Haas. Goldie Hawn, Ga- 
by Hoffmann (1 h 41). 

VO : UGC Cinè-cité Les Halles, dolby. 
1 r ; 14-Juillet Beaubourg. 3* (réserva- 
tion: 40-30-20-10); L'Arlequin, dol- 
by. fi» (01-45-44-28-80; réservation: 
40-30-20-10); UGC Montparnasse, 
dolby. 6* ; UGC Danton, dolby, 6» ; La 
Pagode, dolby, 7* (réservation ; 40- 
3Q-20-Î0) ; UGC Champs-Elysées, dol- 
by, 8»; Max Linder Panorama, THX, 
dolby. 9" (01-48-24-83-88; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Majestic Bastille, 
dolby, 11* (01-47-00-02-48; réserva- 
tion; 40-30-20-10); Les Nation, dol- 
by. 12* (01-43-43-04-67 ; réservation ; 
40-30- 20-10); Escuri al. dolby. 13» (01- 
47-07- 28-04 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 
13’ (01.47-07-55-88; réservation; 40- 
30- 20-10) ; Gaumont Alés/a, dolby. 
14* (01-43-27-84-50; réservation ; 40- 
30- 20-10); Miramar, dolby. 14* (01- 
39-17-10-00; réservation; 40-30- 20- 
10); 14-Juiliet Beaugrenelle, dolby. 
15* (01 -45-75-79- 79) ; Majestic Passy, 
dolby, 16» (01-42-24-46-24; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Maillot, 17» ; 
Pathé Wepler, dolby, 18» (réserva- 
tion ; 40-30-20-10); 14 Juillet-sur- 
Seine, dolby, 19* (réservation : 40-30- 
20 - 10 ). 

{**) Film interdit aux moins de 16 ans. 


TOUS LES FILMS PARI5/PR0VINŒ 
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ou tél. : 08-36-68-03-78 (2,23 F/mn) 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, rock, chanson 
et musique du monde 
à Paris et en Ile-de-France 

CLASSIQUE 

MARD1 18 FÊVMBt 
Carmen 

de Bizet Elena Zaremba (Carmen), Neil 
Shtcoff (don José), Peter Coleman-Wright 
(EscamiÜo), Angela Gheorghiu (Micaeia), 
Chœur d'enfants de l'Opéra de Paris, 
Maîtrise des Hauts-de-Seine, Chœur et or- 
chestre de l'Opéra de Paris, Gary Bertini 
(directjorX Alfredo Arias (mise en scène), 
Ana Yepes (chorégraphie). 

Opéra-àastiHe, place de la Bastille. Pans 
71*. Af Bastille. 19 h 30. les 18, 22 cz 26; 
75 heures, (e 2 mars, jusqu’au 7 avril Kl. : 
01-44-73-13-00. De 60 F a 610 F. 

MERCRHM 19 flÈVRIER 

Centre rie formation lyrique 

de l'Opéra de Paris 

Mozart : Cas fan lutte, airs et extraits. 

Opéra-Bastille, place de la Bastille. Paris 

IP. M 1 Basalte. 13 heures, le 19. TéL: Ol- 

44-73-13-CQ. Entrée übre. 

PeBéasetMéfisande 

de Debussy. Russell Braun (PeBéas). Su- 
sanne Mentzer (Mélisande), José Van 
Dam (Goteud). Victor von Haiem (Arfcefl, 
Fefidty Palmer (Geneviève), Choeur et or- 
chestre de i'Opera de Paris. James Conlon 
(direction), Robert Wilson (mise en 
scène). 

Opéra de Paris Palais Garnier, place de 
l’Opéra. Paris 9. M’Opéra. 19 h 30. tes 19. 
21. 26 et 28: 15 heures, le 2 man. Tél. : 01- 
4473-1380. De 6 0F4 610F. 

Thés Mode (violoncele), 

Jean- Yves Th&audet (piano) 

Miaskouski : Sonate pour violoncelle et 
piano op. 1Z Prokofiev: Sonate pour vio- 
toncetie et piano. Schumann ; Adagio et 
allegro op. 70 Brahms : Sonate pour vio- 
loncelle et piano op. 99. 

Auditorium du Louvre; accès par la pyra- 
mide, Paris 1". A4 Louvre, Palais-Royal 
20 heures, le 19; 12 h 36 le 20. Té L: 01- 
40-20-52-29. De 60 F à 130 F. 

Quatuor St Lawrence 
Hersant: Elégie, création. Prin: Quatuor 
à cordes « la Barque ». Golijov : Yiddish- 
buk. création. Kvèkrat. création Michael 
Collins (darinette). 

Maison de Radio-France, 116 avenue du 
Président-Kennedy, Paris 19. A4 Passy. 
20 heures, le 19. TéL : 01-42-30-15-16. En- 
üéeübre. 

L'Enfance du Christ 

de Berlioz. Véronique Gens (Marie), Oli- 
vier Lai fouette (Joseph), Paul Agne w de 
récitant). Laurent Naouri (H erode), Frédé- 
ric Caton (le père). Coltegium vocale de 
Gand, Chœur de la chapelle royale. Or- 
chestre des Champs-Elysées, Philippe Her- 
reweghe (direction). 

Théâtre des Champs-Elysées 15, avenue 
Montaigne. Pans 9. M* Alma-Marœau. 
20 h 30. le 19. Tél.: 0M9-52-5O-50. De 
60 F à 290 F. 


Orchestre de Pans 

Mozart : Concerto pour violon et or- 
chestre KV279. Bruckner : Symphonie 
rr>4 « Romantique ». Pinchas Zukenman 
(violon), Semyon Bychkov (direction). 
Salle Pleyel 2S2. rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris S*. A4 Ternes. 20 h 30. les 
19. 20 et 21. Tél. : 01-4961-6989. Location 
FNAC Virgin De 60 F a 240 F. 

JEUDI 20 FÉVRIER 
Musiciens 

de t Ensemble orchestral de Pars 
Horentz; L'Ange du Tamaris. Marbnu: 
Duo pour violon et violoncelle. Brahms : 
Quintette pour piano et cordes op. 34. 
Opéra-Comique. Salle Favart 5, me Fa- 
vart Paris 2*. H/P Richelieu-Drouot 
12 h 30. le 20. Tel.: 01-08-00^2-67-57. 
80F. 

Ensemble de l'orchestre 
de Ratio-francs 

Zourabichvili : Quatuor à cordes re 3, 
création. Guerancfo : Intumescence, créa- 
tion. 8rizzi : Kammerkonzert rf 3. créa- 
tion Bonnet : La Terre habitable IV. La 
presqu’île, création. Elisabeth Balmas, 
Béatrice Gauguè (violon), Christophe 
Gaugue (alto), Eric LevKjnnois (violon- 
celle), Tsung Yeh (direction). 

Maison de Radio-France. 776. avenue du 
Président-Kennedy. Pans 76", M> passy. 
20 heures. Je 20. Té». ; 01-42-30-15-16 En- 
trée übre. 

Quatuor Alban 8erg 

Schubert : Quatuors â cordes D 8S7 et 
D 810 * fa Jeune FiHeet ta mort». 

Théâtre des Champs-Elysées 15. avenue 
Montaigne. Pare 8. JVP Alma-Marceau. 
X h 30. le 20. Tel.: 01-49-52-50-50 De 
60FA290F. 

VENDRSX 21 FÉVRIER 
Ovwm Wéigrave 

de Britten. Philippe Le Chevalier, Jacques 
François Loiseleur des Longchamps 
(Owen Wingrave), Christian Tréguier 
(Spencer Cole), Jean-Francis Mon voisin 
(Lechmére), Dominique GteSB (Miss Win- 
grave). Orchestre symphonique français, 
Scott 5andmcier (direction). Pierre Barrai 
(mise en scène). 

Opéra-Comique. Salle Favart, 5. rue F&- 
van, Paris 2 e . Richelieu-Drouot. 


19h3Q,fes21,22,24et25-Tél.:0l*244- 
4946. De 50 F à 490 F. 

Orchestre de l'Opéra de Paris 
Berg : Lutu, suite. Brahms : Symphonie 
rf 1. Natale Dessay (soprano). Gary Berfr 
nî (Ærection). 

Opéra-Bastille, place de la Bastille. Paris 
1h. Bastille. 20 heure*, Je 27. TB. : 07- 
44-73-1900. De 45 F à 230 F. 

Orchestre pMharmonique 
de RatSo-Franœ 

Oementi ; Halleluja, création. MaHer : 
Lieder aines fahrênden GeseRen. Berio: 
Epiphanie s. Charlotte Heilekant (sopra- 
no), Gérard Scharz (direction). 

Maison de Radio-France, 116 avenue du 
Prés«ïem-JCennt?dy / Paris 19. Passy. 
20 heures, le 21. 7 B: 01-82-30-1916 En- 
trée Bbre 

E n s em ble füdaj Mnrirpwr 
Berio : Opus Number Zoo. Cries of Lon- 
don. Folk Sangs. ArRonne. Sytvia Sa ma 
(mezzo-soprano), Ensemble vocal Soll- 
TuttL Denis Gautheyrie (direction). 

Centre Georges-Pompidou rue Rambu- 
teau. Paris 4 e - Nh Rambuteau. 20 h 30, le 
21. Tél. : 01-44-78-13-15. 90F. 

Maxkn Vengerw (vtoion), 

Igor Uryash (piano) 

Mozart ; Sonate pour violon et piano 
K 454. Schredrin : Echo Sonata. Sgar : So- 
nate pour violon et piano op. 135 Tchail- 
kovski : Mélodie, Sérénade méiancoTique. 
Valse-scherzo, Valse. Méditation 
Théâtre des Champs-Elysées, 15. avenue 
Montaigne. Paris 8. M» Alma-Marceau 
20 h 30, le 21. Tél: 018952-50-56 De 
60 Fi 330 F. 

Le Voyage imaginaire 
d’après Luily. Les Pages de la chapelle, En- 
semble le Mercure galant Olivier Schnee- 
beü (direction). Olivier Bénézech (mise en 
scène). 

Sartrovvifte (78L Théâtre, place Jacques- 
Brei. 21 heures, le 21. TB : 01-3086-77-77. 
De 125 F à ISO F. 

SAMEDI 22 FÉVRIER 
Aichibudeffi 

Boccherini : Trio ê cordes op. 14 tri Z Mo- 
zart : Quintette à cordes KVS15. Bruck- 
ner : Quintette à cordes. 

Salle Gaveau 45, rue La Boétie Pans 9. 
M- Mhomesnü. 14h30le2ZTéL : 0189 
53-05-07. De 90 F à 120 F. 

Gyônjy Sebôk (piano) 

Mozart: Fantaise pour piano KV475. 
Schumann : Sonate pour piano op. 11. 
Chopin : Ballade op. 23. Liszt : Mepricto- 
vabe. 

Théâtre de la Ville, Z place du Châtelet 
Paris 4*. Châtelet 17 heures, le 22. 
Tél. : 0182-7822-77. 90F. 

GêdeDaroux (flûte), 

Pierre-Laurent Aânard, 

Pascal Godart (piano) 

Marco Stroppa (régie son) 

Stroppa ; Tangata Manu. Utile i création. 
DaHaptccola : Quademo musicale di An- 
naEbera. Rivas Dugerte : Estructura Man- 
data ni, création. 

Maison de Radio-France. 116 avenue du 
Président-Kennedy, Paris 18. AP* Passy. 
18 heures, le 22 Tél. : 0182-30-1916 En- 
trée libre. 

Orchestre national de Fiance 


nng. Dwtrich Henschel (baryton). Claude 
De la ng le (saxophone), Andrea Pesta tozza 
(direction). 

Maçon de Radio-France, 116 awnue du 
Président-Kennedy. Paris 18. Nh Passy. 
20 h 30, le 22 TU. : 0182-30-1916 Entrée 
libre. 

DIMANCHE 23 FÉVRIER 
Quatuor Hagen 

Beethoven -.Quatuors à cordes ap 18rf4> 
op. 135 et op. 131. 

Théâtre des Champs-Elysées. 15 avenue 
Màntaigne. Paris S*. A4" Alma-Marœau. 
11 heures, le 23. Tél. : 0189-52-50-50. 
100 F. 

Wolfgang Schmidt (viokmeeflet, Jai Si- 
mon (piano) 

Debussy : Sonate pour violoncelle et pia- 
no. Schmittke: Sonate pour MdJonceffè et 
piano. Rachmaninov ; Sonate pour vio- 
loncelle et piano op. 19. 

Maison de Radro-France. 116 avenue du 
Président-Kennedy, Paris 19. M» Passy. 
77 heures, le 23. TéL : 0182-30-1916 50 F. 
Sena BashJdrova (pano), 

Phifippe ASche (violoriX 
Emmanuel Gaugué (viohnccBe). 

Pascal Moraguès (darinette). 

André Cazalet (on) 

Brahms : Trio pour piano, violon et cor 
op. 40. Trio pour darinette. violoncelle et 
piano op. 114. 

Oiàtetet 1. place du CMteJet Paris 1°.M> 
Châtelet 11 h 36 le 23. TëL: 018928-28- 
46 80F. 

Les Pléiades 

Baboni SchiKngi : l’Instant relatif, créa- 
tion. Landuzzi: Capriccrô, création. Her- 
vé : Esprit méctOqua création Aperghis : 
Kryptogramma 

Maison de Radio-France. 116 avenue du 
Président-Kennedy. Paris 19. M> Passy. 
IB hem le 23. m: 0182-391916 En- 
trée libre. 


JAZZ 

Dave Uebman. Jean-Paul Gefea, Woif- 
gang Rôstnger 

New Moming. 7-9. rue des Petites- 
Ecuries, Paris 19. M“ Château-d’Eau. 
20 h 30. le 17. Tél.: 018923-5181. De 


110F à 130 F. 

BaptHteTriRiepxjnTrio 

Sunsrt 66 me des Lombartb Paris ir. MP 
Châtelet 22 heures, lé 17. TéL : 01-40-29 
4&60.80F. 

Mark Whitfiek5 Band 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 19. M» Château-d'Eau. 
20 h 30. le 19. TB..' 018923-5181. De 
110 Fi 130F 

<3aude B a rthélemy Quartet 

Sunset 66 rue des lombards, Paris r-M* 

Châtelet 22 heure* le 19. Kl.: 0180-29 

466680F 

Christian Escnudé, Emmanuel Bex Bruno 
ZlaeU 

Au duc des Lombards, 42 rue des Lom- 
bards, Paris f. MP Châtelet 22 h 36 les 
19. 26 21 et 2Z Tél : 0182-392288. De 
70 F A 100F. 

René Uttregec Yves Toedrinsky, Eric Der- 
vieu 

Petit Opportun. 15 rue des lavandîéres- 
Soirrte-Opportune. Paris T». M> Châtelet 
22 h 30. les 19 et 26 KL: 0182-3601-36 
De 50F A 80F. 

Jacques Vidal Qcentet 
New Moming. 7-9, rue des Petites- 
Ecuries. Paris 19. Château-d'Eau. 
20 h 30. le 20. Tél: 0189299181. De 
IIOFi 130F. 

les 9* Nuits Jazz 8 boogie piano 
Avec Unie Write Littiefidd. Jean-Pierre 
Bertrand, Louis f/azetieç Cari Sormy Ley- 
land, Joja Wendt Axel Zwingenberger, 
Bob Seeîey. Jim Badzik. Jean-Paul Amou- 
roux.- 

Hûtel Lutétia. 45, boulevard Raspail Paris 
&.M>Sèvres8dbytone.21h36ks26 21 
et 22 TU. : 018987-5056 Location Fnac 
280F. 

tabes QAmerrt Trio 

Le Gel de Paris, tour Montparnasse, Paris 
18. M t Montparnasse-Bienvenûe. 
22 heures, le 20. Kl: 018664-77-64. 70 F. 
Dmûtri NakStdiTrio 

5unset 66 rue des Lombards, Paris 1K MP 
Châtelet 22 heures. Je 20. KL : 0180-26- 
4680.80 F. 

PTGuyen Le Cont» du Vietnam 
New Moming. 7-9. rue des Petites- 
Ecuries, Paris 70*. AP Château-d'Eau. 
20 h 36 te 27. Té/.: 0185-23-5181. De 
110FH30F. 

Jufien Lourau Groove Gang 

Sunset, 60. rue des Lombard i Paris K HP 

Châtelet. 22 heures, les 21 et 22 TéL : 07- 

4029466680F. 

François Comefcaup THo 
AigenteuF 1951 Cave Ofrmère, 107, rue 
Paîâ-vaiBant-Couturier. 21 heures, te 22 
TéL: 01-342384-76 80 F. 

Marcel Azzola, Patrice Carartiré, Georges 

Arvarwtas 

Fontenay-sous-Bois (9 3). Salle Jacques- 
8 ret 164, avenue Galüeni. M* RER- Fonte- 
naysous-Boâ puis bus 124, arrêt Hôtel- 
de-Ville. 20 h 36 le 2Z Tél.: 01897944- 
88. 90F 
Sytvan Kassap, 

François Comeloup 

Montreur'/ (93). Instants chavirés. 7, rue RF 
chard-Lenoir. 20 h 36 les 19, 20et21. Kl. : 
018287-2991. De 40 F à 80 F. 


ROCK 

Patrick Vtertiofce • 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
CommandanéRené-Mo u chatte. Paris 74*. 
Af Galté et Morrtpamasse-Bienvenûe. 
21 heure* le 18 KL : 018921-5976 De 
100 FA ISO F, 

The Black Crowes 

Elysée-Montmartre. 72 boulevard Roche- 
drouart Paris 19. Af Amers. 19 h 30. le 
19. Tél. : 0184828585. 148F. 

Vincent AbsÜ et Pierre Chéréze 
L'Annexe, Rue Cbcfva Pars 9. M> Mau- 
bert-Mutualrté. 22 heures, le 26 KL : 01- 
4407-2287. Entrée Übre. 

Amenda Marshall 

Le Divan du monde, 79 tue des Martyrs, 
Paris 9. 19 h 36 le 21. Kl. : 018492-77- 
66.99F 
Vust 

Zénith 211. avenue Jean-Jauréi Paris 19. 
A4 Porte-de-Pantin. 20 heures le 21. liL: 
0182-088906 143F. 

Rita Mrtsouko 

Oté de la Musique, 221. avenue Jean-, Jau- 
rès. Paris 19. M> Porte-de-Pantin. 
20 heurta les 21 et 22; 16 h 36 le 23. 
KL ; 0184848484. De 100 F A 160 F. 
Fabidous Thbbadors 

Oté de la Musqué. 221, avenue Jean-Jau- 
rès, Paris 19. AP Portede-Pantin. 22 h 36 
les 21 et 22; 15 heures, le 23. TéL: 0184 
848484.75F. 

Kom. Incubus. the Uige 
Zénith 211, avenue Jean-Jaurès Paris 19. 
Af Portede-Pantin 18 h 36 Je 22 Tél: 
0182-08-60-00. Location FNAC. Virgin. 
146 P. 

Maxwell 

la Ggaie 126 boulevard Rochechouart 
Paris 19. M» Pfgalle. 20 heures, te 22 KL: 
0182-23-15-15 143 F 

BazBaz 

Rb-Orangô (91 J. Le Plan, rue RorytâaBag- 
her. 20 h 36 te 21. Kl. : 01-698383-03 
Les Wampas 

Ris-Orange (97) Le Plan, rue Rory-Gafhg- 

her. 20 h 36 le 22 TéL: 0189838340. 


CHANSON 

TjrfZsrcnn 

Point-Virgule. 7, rue Sainte<mbc-de4a- 
Bretonnerie, Paris 4. h/P Hôtel-de-VHIe. 

20 heures, les 17. 16 24 et 25 KL : 0182- 
788783 80F. 

les Mèn&narious 

Point-Virgule, 7. rue Sainte-Civôr-de-id- 
Bretomerie. Paris 4*. NP Hàtçl-de-vitle. 

21 h 15, les 17 et 18. Tél: 0182-788783. 
90F. 

Ame Baquet 

Théâtre du /tenant 1Z rue du Renard Pa- 
ris 4. A4 HôteFch-VîBe. 19 heures, les TR 
19. 20 et 22 Tÿ.: 0782-71-4956 120F. 

Mélaine Favemoc 

La Pépinière Opéra. 7. rue Uauis-ie-Grand, 
Paris 2*. Af» Opéra- 19 heures, les W 19. 
26 21 et 22 TeL : 018281-4416 100 F. 

Las Epis noirs 

Chapiteau de la Compagnie foraine, 
161. rue de Crimée Paris 19. M° Lau- 
irvCre, Crimée. 20 heures, les 18 19 26 
21 22 2S. 26 et 27: 17 heures, le 23. KL: 
01845482-86 
Najb 

AÊéiss, 13, me Bcausire.Paris*. W Bas- 
Ole. 20 h 30, kl 16 et 25. KL:Œ8459- 
82-82 De 30 F à 80 F. 

Casse-pipe Mineflj 

Sentier des HaBs, 56 rue d'Aboukir, teris 


gin. 80 F. 

Le Quatuor 

Théâtre du PalafrRoyaL 3$ rue Mont- 
pensier. Paris V- W Palais-Royal et 
Bourse. 20 h 36 le 16 jusqu'au 30 mars. 
TU : 018287-5981. De 70 F à 230 F. 

JofiBanet 

Théâtre de Dix Heures. 36 boulevard de 

CEchy. Paris 18-. APPtgaüe.20h36 les 16 
19. 2621,2225.26, Z7et2Bfévri#*t te 
9 et 4 mars, jusqu'au 22 mars. Tél. : 01- 
4686-10-17. 110F. 

Hélène Martin . 

Théâtre Aâoiière-Masan de la poésie. 161. 
rue Saint-Martin, Paris 9. hP Châtelet 
21 heures, les IB, 19, 20. 21 et 22; 

16 heures, te 23. KL : 0184545386 De 
90 F à 120 F. 

[ 

Théâtre Marigny, Carré Marigny. Paris S». 
IVP Champs-Elysées - Clemenceau. 

21 heures, les 18, 18 20, 21, 22 25, 26. 27 
et 28 février et les f* et 4 mars; 

17 heures, le 23 février et le 2 mars, jus- 
qu'au 30 mars. KL : 0182-25-20-74. loca- 
tion FNAC. Virgin De 120 F â 190 F. 

Imbert et Moreau 

Théâtre Trévi se, 14. rue Trevise Paris 9*. 
Af» Rue-Montmartre. 14 h 36 le 19 Tél: 
0185-23-3585 45 F. 

Michel Jonast 

Casino de Paris, 16 rue de Gidy, Paris 9. 
A4 Trinité. 20 h 36 les 26 21. 22 29 26 
27 et 28 février et les f. 4.967 8 et 
11 mars, jusqu’au 22 mars. KL : 0189-95- 
9989. De 120 F A 250 F 
Jearedaude Gokfachmit 
Ailleurs, 13, rue Beausire. Paris 4. M° Bas- 
Ole. 20 h 36 les 2! et 28. TéL : 018459- 
8282 De 30 F à 80 F. 

Kafifa 

Le Loup du faubourg, 21, rue de ta Ro- 
quette. Paris 77*. A4 Bastille. 18 heures, le 

22 W. : 0180-21-9099 Entrée fibre. 
YvesPosûc 

Atfeurs, 12 rue Beausùe. Paris 4* A/P Bas- 
tille. 20 h 36 le 22 m: 01845982-82 
De30FA80F. 

Les DéSAXés 

Fresnes (94). Grange Dfmière. 21 heures, 
te 22 Tél. : 01898456-91. 80F 
Les Tètes raides 

Jouy-le Moutier (95). Centre-culturel, 
96 avenue des Bnizacques. 20 h 36 le 22 
KL : 01-3443-3886 100 F. 


MUSIQUE PU MONDE 

Vivras 

Maison de Radrofranœ, 116 avenue du 
Président-Kennedy. Paris 19. A4 Passy. 
20 heures, le 18 KL: 0182-30-15-16 30 F. 
Institut hongrois: 92 rue Bonaparte, Paris 
9. A4 Salnt-Sulpke. 20 heures, le 19. TéL : 
0183-268684. 30F. 

SaboraSon 

La Coupole, 702 boulevard du Aâontpar- 
nasse, Paris 14. A4 Vavrn. 21 h 36 les 18 et 
25 février et le 4 mar\ jusqu’au 25 mars. 
TëL : 0183-20-1420. 90F 
RegkvaCeüa 

Sud* 55, rue de Charonne. Paris 77*. A4 
Ledru-RxjB'm. 21 h 30 419. TéL:OI83-14 
06-36 Entrée libre. 

Régis Ozavo 

Hat Brass, 211. avenue Jean-Jaurès, Paris 
19. A4 Porte-de-Pantin 20 h 30, le 20. 
Kl. : 018280-1414, 100F. 

Son Damas 

Hat Brass, 211. avenue Jean-Jaurès, ftu» 
19. A4 Porte-de-Pantin 20 h 30, le 21. 
W. : 0182801414. 100 F. 

M aratatu 

Hat Brass, 211. avenue Jean-Jaurès, Paris 
19. A4 Porte-de-Pantin. 20 h 36 le 22 
TéL : 018280-1414. 100 F 
ShwkumarSharma 

Théâtre de la Ville. 2 fâaee du Châtelet 
Paris 4. A4 Châtelet 17 heures, le 23. 
KL : 0182-7422-77. 90 F. 

Merianda Gubana 

Sudç 55, rue de Charonne, tons IP. A4 
Ledru-RolBn 19h36 te 23. KL : 0183-14 
06-36 Entrée Oxe. 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 


BaHet de l'Opéra de Paris 
James Kudeika : AAusings. Jean Grand- 
Maître: Ejs Mater. Richard Tanner: An- 
dent Ain and Dances. 

Opéra de Paris. Mais Garnier, place de 
POpéra, Paris 9. A4 Opéra. 19 h 30, les 17, 
18, 26 24,25 et 27; 14 h 30 et 20 heures, 
te 22 février et le Vmats; 15 heures, le 
23. TéL : 018473-1386 De 30 F A 270F. 
La Bafc au Bois dormant 
Etoiles, premiers danseur* corps de ballet 
et orchestre de l'Opéra de Paris. Vello 
Pâhn : Direction Rudolf Noureev: Choré- 
graphie. 

Opéra-BastiBe. place de (a Bastille. Paris 
IP. A4 BastiBe. 19h36 tes 17. 16 26 24. 
25. 27 et 28 février et les I 9 et 4 man; 
15 heures, te 23, Jusqu’au 22 mars. KL: 
018473-1386 De 50 F A 380 F. 

AngeBn PreQoaj 
Liqueurs de chair. 

Centre Georges-Pompidou, me Rambu- 
taan Paris 4. A4 Rambutean 20 h 36 les 
17 et 19. T&. : 018478-13-15 90 F. 
Compagnie Rosas 

ArmeTeresa de Keersmdeker : Woud 
Théâtre de ta VWe. 2 place du Châtelet 
Paris 4. A4 Châtelet 20 h 36 les 18 18 
26 21 et 22 Té L : 0182-7422-77. De 95 F 
à 140F. 

Shiro Daênon 

AM 

CMC Marcel-Maræeu, 17. me René-Bou- 
langer. Paris HP. Aï» République. 
21 heures les 18 19 26 21 et 22 KL :0b 
4282-32-82. 100 F. 

Catherine Db/errès 
Stances. 

Villejuif (94) Théâtre Romain-Rolland, 18 
me EmUe-Varin Paul-VaillanbCoutu- 
rier. ZO h 36 les 26 21 et 22 KL: 0189- 
58-17-17. 120F. 

Compagnie h-ArtChaos 

Sakiko Ohshkna : Roméo and Jufcfte. 

Créteil (94) Maison des art*, place Sah&- 

dor-A0ende.2Oh36les2iet22T&.:Oi- 

4S-13-T9-I9. 100 F 

OBvia GrandvSe 
Zrg-zag. 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau. Paris 4*. A4 Rambuteau. 
16 heures et 20 h 36 le 23. TéL: 018478- 
13-15. 90F. 


Berio-Mahler : Lieder. Berio: Récit, che- 


iPuHL-ùtl 



min VIL création Berio-Schubert : Rende- 
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JÉLÉVISION Destinée à devenir 
I une des pièces maîtresses du futur 
pôle audiovisuel extérieur de la 
France, la chaîne de télévision fran- 
cophone TV5 veut accentuer sa pré- 


sence sur le continent nord-améri- 
cain et en Amérique du Sud, •TV5 
AMERICA devrait être lancée en 
1997 sur la base d'une grille de pro- 
grammes commune à l'Amérique la- 


tine et aux Etats-Unis. L'offre ac- 
tuelle -une heure et demie de 
programmes quotidiens sur le 
câble - est jugée insuffisante. La 
chaîne est en négociation avec plu- 


sieurs opérateurs de programmes 
numériques américains. • EN 
AFRIQUE, un bouquet numérique de 
huit chaînes francophones devrait 
être lancé en mars. MCM Africa, Ca- 


nal France International (CFI), TV5 et 
Canal Horizons, déjà diffusées en 
mode analogique, seront rejointes 
par Planète, Euronews, La Cin- 
quième/ Arte et AB Cartoon. 
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La chaîne francophone TV 5 vent s’ancrer sur le continent américain 

Jugeant sa présence actuelle aux Etats-Unis insuffisante dans ie cadre du développement de l'audiovisuel extérieur, la chaîne française s'apprête 
à lancer TV 5 America. Une grille de programmes commune à l'Amérique du Sud et aux Etats-Unis sera mise en place à partir de mars 


"TV 5, la cbalne de télévision 
francophone à vocation internatio- 
nale. met les bouchées donbles. 
Destinée à devenir l’une des pièces 
maîtresses du futur pôle audiovi- 
suel extérieur de la France - à l’ins- 
tar de Radio France Internationale 
(RFI) -, TV 5, créée en 1983 et par- 
rainée par la Sofirad, l’INA, 
France 2 et France 3. maïs aussi par 
la RTBF (Belgique), la SSR (Suisse 
romande) et le consortium de télé- 
vision Québec-Canada, est diffu- 
sée, via satellite, sur les cinq conti- 
nents. 

La télévision francophone est 
dorénavant la troisième chaîne sa- 
tellitaire en Europe, derrière Eu- 
rosports et MTV Europe, mais de- 
vant CNN international Elle est 
im plantée depuis 1989 au Canada 
depuis 1992 en Afrique, en Amé- 
rique latine et, depuis Tan dernier, 
en Asie, grâce à trois heures quoti- 
diennes relayées par le satellite 
ASIASAT 2. 

L’année 1997 devrait consacrer 
son implantation aux Etats-Unis. 
TV 5 y est déjà présente : un ac- 
cord conclu avec International 
Channel, une filiale du premier câ- 
blo-opérateur américain. TCI, lui 
permet de toucher 7,2 millions 
d’abonnés au câble et de leur offrir 
quotidiennement une heure et de- 
mie de programmes francophones 
(trois heures le samedi). Mais cette 

offre est insuffisant e. 


En octobre 1996, lors d’une réu- 
nion à MontebeDo (Québec), les 
différents ministres de la culture 
des pays qui participent à TV 5 ont 
entériné la volonté de la chaîne de 
s’ancrer plus solidement sur le ter- 
ritoire américain. En mars, Eric 
HaJgand, actuel adjoint au direc- 
teur des programmes de TV 5 Eu- 
rope, sera chargé de la mise en 
place d'une grille de programmes 
commune à r Amérique latine et 
aux Etats-Unis. Elle devrait être 
lancée au cours du deuxième se- 
mestre et être opérationnelle en 
décembre. En outre, Claude Mon- 
tet, directeur du développement 
de TV 5 Amérique latine et Ca- 
raïbes, et qui est l’un des artisans 
du succès de la chaîne sur ce 
continent, où elle a séduit 4 mil- 
lions d’abonnés au câble relié à Pa- 
namsat 3, devrait quitter Montréal 
pour Buenos Aires. Enfin, un direc- 
teur du développement devrait 
bientôt être nommé aux Etats- 
Unis. 

ENJEU MAJEUR 

Ces nominations sont le prélude 
an lancement de la future TV 5 
America. Un lancement salué par 
le minis tère des affaires étran- 
gères, fun des principaux b aille urs 
de fonds de la chaîn e, pour lequel 
la création de TV 5 America corres- 
pond «à une restructuration et à 
une coordination accrue de l'audio- 


visuel extérieur fiançais ». Mais 
aussi par Jean-Paul Cluzel, pré- 
sident de RFI : «En tant que pré- 
sident du futur pôle audiovisuel ex- 
térieur français, je m 'en félicite. TV S 
est bien diffusée dans le monde, 
mais il y avait un vide aux Etats- 
Unis, or R s’agit d'un enjeu majeur. Il 
est évident qu 'elle doit s’y implanter, 
et sans attendre la fin supposée du 
mandat de tel ou tel président ». 

Patrick Imhaus, président de 
TV 5 depuis 1990, rééhi par les ac- 
tionnaires de la chaîne en 1994, ne 
l’entend pas différemment Pour 
lui. F alliance de TV 5 avec le câblo- 


opérateur TCI est insuffisante, 
alors que les techniques de la télé- 
vision numérique offrent l’occa- 
sion à la chaîne francophone de 
s’arrimer plus solidement aux 
Etats-Unis. 

La nouvelle grille de pro- 
grammes commune à r Amérique 
latine et aux Etats-Unis, concoctée 
par Dominique Fournier (TV 3 Eu- 
rope) et par Jacques Cameriin (TV 
5 Québec-Canada), devrait être 
mise en musique par Eric Halgand. 
Faisant davantage appel aux films 
et à la fiction, cette grille devrait 
bénéficier de sous-titrages en trois 


langues (anglais, portugais et espa- 
gnol) et offrir des programmes 
forts en début de soirée, que ce 
soit à Los Angeles ou à New York, 
à Buenos Aires ou à Vai parai so 
grâce à de subtils dosages de pro- 
grammation. «le compression nu- 
mérique, technique que TV 5 a été la 
première à utiliser, notamment en 
Amérique latine, permet énormé- 
ment de choses, explique Patrick 
Imhaus. Nous sommes en négocia- 
tion avec plusieurs opérateurs de 
programmes numériques pour lan- 
cer TV 5 America. » 

DÉCLINAISON DE LA MARQUE 

Le favori est Alfastar, l'un des 
plus jeunes opérateurs de télévi- 
sion directe nond- américains, qui, 
outre le fait qu’il est contrôlé par 
des capitaux canadiens, offre déjà 
plusieurs «niches» télévisuelles, 
en chinois, en espagnol ou en 
égyptien. En outre, Alfastar est 
moins coûteux que ses concur- 
rents. DirecTV ou Primestar ac- 
cueillent de nouvelles chaînes dans 
leur bouquet pour environ 13 mil- 
lion de dollars annuels, alors que le 
coût de la location proposée par 
Alfastar serait inférieure à 1 mil- 
liard de dollars. 

Les Etats-Unis ne sont pas le seul 
dossier chaud de TV 5. La chaîne 
francophone est aussi en négocia- 
tion avec un bouquet de pro- 
grammes numériques japonais. 


Mais l’aventure américaine devrait 
accentuer à la fois sa présence et 
son image dans le monde. « La glo- 
balisation de la grille de TV 5 en 
Amérique latine et aux Etats-Unis 
doit favoriser la cohérence de la 
programmation et permettre de dé- 
cliner véritablement la marque à 
l'international », explique Domi- 
nique Fournier, directeur des pro- 
grammes et de l’antenne de TV 5 
Europe. « Notre présence renforcée 
sur différents réseaux (Europe, 
Afrique. Canada. Amérique latine et 
États-Unis ) devrait aussi favoriser un 
travail et une coopération plus 
grands entre les chaînes parte- 
naires. » 

La conquête des Etats-Unis par 
TV 5, outre son aspect embléma- 
tique pour la culture francophone, 
devrait constituer un atout supplé- 
mentaire pour Patrick Imhaus. 
Avec Guy Gougeon, patron de 
TV 5 Québec-Canada, U a été l’un 
des promoteurs de cette présence 
ou tre-Atl antique. Candidat à sa 
propre succession, en juin, Patrick 
Imhaus peut en effet s’enorgueillir 
d’avoir dynamisé TV 5 : de 1990 à 
1996, la réception de la chaîne 
francophone est passée de 22 à 
66,6 millions de foyers sur les cinq 
continents, avec une tendance en 
progrès constant en Europe du 
Nord, en Afrique et au Québec. 

Yves-Marie Lobé 


Curieux procès et audit tardif 

La cbalne francophone internationale a fait F objet, à Fantomne 
1996, d’une information judiciaire contre X « pour abus de Mens so- 
ciaux. abus de confiance, faux et usage de faux et recel », à la suite cTnne 
plainte déposée par Pierre Rocbe, dirigeant de Télé-Louisiane, qui 
joua un temps Fintermédiaire de TV 5 dans le sud des Etats-Unis 
(Le Monde du 23 octobre 1996). M. Roche accusait la cbalne d’avoir 
notamment trempé dans le financement de partis politiques fran- 
çais et de diverses malversations. Un jugement du 22 Janvier rendu 
par la cour de Lafayette (Louisiane) vient de condamner Pierre 
Roche à payer 50 000 dollars à James Baer, alors directeur général de 
TV 5 Québec-Canada, pour « diffamation et usage de faux ». Deux 
autres procédures sont encore en cours. Dès qu’il a eu connaissance 
de F Information judiciaire lancée à rencontre de TV 5, Patrick Im- 
bans avait demandé que Faudlovisuel extérieur, et donc TV 5, soit 
aussi examiné par la mission de Jean-Michel Rlocb-Lainé, chargé 
<Tun audit de la télévision publique. Mais 3 aura fallu pins de trois 
mois pour que cette demande soit enfin acceptée, la mission concer- 
nant TV 5 ayant débuté 3 y a juste dix jours 
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Un bouquet de huit programmes français à l'assaut de l'Afrique 


UN ENSEMBLE de buft chaînes françaises et 
francophones devrait être lancé sur F Afrique en 
mars. A cette date, MCM Africa, Canal France 
International (CFI), TV5, et Canal Horizons, déjà 
diffusées, seules ou groupées en mode analo- 
gique sur une partie de l'Afrique, seront rejointes 
par Planète, Euronews, la Cinquième/Axte et 
AB Cartoon. Pour l’occasion, ces huit pro- 
grammes adopteront un mode de retransmission 
numérique. Les chaînes seront diffusées via le ré- 
péteur (canal) occupé précédement par 
MCM Africa sur le sateffite Intelsat 601. 

La formation du bouquet « est entrée dans sa 
phase opérationnelle », indique François Thiellet, 
directeur général de MCM International, filia l e 
de la chaîne musicale française dirigée par Thier- 
ry Laval Selon M. Thiellet, le bouquet, qui n’a 
pas encore été baptisé, « ne devrait pas être 
commercialisé en réception directe». Dans un 
premier temps, dit-il, la distribution « ne posera 
que par les réseaux MMDS ». Le MMDS, dénom- 
mé aussi « câble sans câble », permet de faire 
l'économie de la lourde infrastructure des ré- 
seaux câblés. Sur place, les opérateurs locaux des 
réseaux MMDS «composeront eux-mêmes leurs 


offres de programmes », à- la manière-dés câblo- 
opérateurs traditionnels. Calqué sur le modèle 
de Canal Plus flanquée de son bouquet Canal- 
Satellite, Canal Horizons se veut la chaîne « pre- 
mium », tandis que les sept autres composent le 
basique. Outre Canal Horizons, vendue au 
même tarif que Canal Plus en France, les sept 
autres chaînes devraient être commercialisées 
autour de 50 francs par mois. 

ABSENCE DES GÉNÉRALISTES 

A F origine, «ce bouquet a été constitué en Sai- 
son avec le ministère de la coopération », précise 
François ThieDet. fl y a deux ans, le Conseil au- 
diovisuel extérieur de la France (CAEF) avait déjà 
dessiné les contours du futur bouquet (Le Monde 
du 30 novembre 1995). Selon le directeur de 
MCM International « trois objectifs » guident les 
promoteurs du bouquet : « augmenter l’offre au- 
diovisuelle française en Afrique, ne pas contribuer 
à la déstabilisation des chaînes nationales afri- 
caines et ne pas concurrencer Canal Horizons ». 

La France devrait mettre la main à la poche et 
financer le coût de transport des chaînes. Elle de- 
vrait verser 12 mimons dejrancs annuels pen- 


dant trois ans pour, la location d’un répéteur sa- 
tellite sur Intelsat 601 Les chaînes généralistes 
françaises TF 1, France 2, France 3, ou M 6 ne se- 
ront pas dans le bouquet, afin, dit-on, de ne pas 
mettre en péril les chaînes nationales locales. De 
même, pour des problèmes de droits de diffu- 
sion, Paris Première, Canal J et d'autres chaînes 
thématiques françaises ne pourront se joindre à 
l’ensemble de programmes. Toutefois, Muzzik, 
chaîne classique et jazz, pourrait rallier le bou- 
quet « dans une deuxième étape», ajoute Fran- 
çois ThkEeL 

A la fin de 1997, le bouquet pourrait changer 
de satellite pour être diffusé via Intelsat 801. 
Beaucoup plus puissant, ce dernier permettra 
une commerriali5atioa en réception directe avec 
des paraboles de moins de 1,50 mètre de dia- 
mètre. Selon François Thiellet, «la réussite 
commerciale du bouquet pourrait induire la renta- 
bilité de Canal Horizons ». A tenue, (a chaîne 
cryptée pourrait faire une économie annuelle de 
10 millions de francs, coût de la location de son 
répéteur sur Intelsat 601 

Guy Dutheil 


TV 8 Mont-Blanc sollicite l’aide des collectivités locales 


GRENOBLE 

de notre correspondant régional 
La chaîne de télévision hert- 
zienne TV 8 Mont-Blanc, lancée 
en 1989 par le journaliste André 
Campana, et dont les pro- 
grammes sont captés dans les 
principales villes des départe- 
ments de la Savoie et de la 
Haute- Savoie, ainsi qu’à Genève, 
connaît de très sérieuses diffi- 
cultés financières. Ses proprié- 
taires depuis janvier 1994, René 
Blanc o, soixante-cinq ans, et son 
fils Robert, trente-deux ans - ce 
dernier est PDG de Télé 2 Sa- 
voies (T2S) -, sont confrontés à 
un déficit qui atteint 34,7 mil- 
lions de francs pour les trois der- 
nières années d'exploitation. 
Cette chaîne locale, qui emploie 
quarante-quatre salariés et 
vingt-cinq intermittents dn spec- 
tacle, diffuse seize heures de 
progr amm es à vocation « fami- 
liale » par jour, dont un grand 
nombre d'émissions dites de 
« proximité ». 

UN DÉFICIT DE 34,7 MILLIONS 

La station ftrt relancée, il y a 
trois ans, grâce au soutien finan- 
cier accordé par René Bianco, 
qui détient 49 % du capital de la 
société Télé 2 Savoies. L’ancien 
PDG de l’entreprise * Les Fils de 
Jules Bianco », une société spé- 
cialisée dans l’importation et la 

i -» 


distribution de produits pétro- 
liers, vendue en 1990 au groupe 
Elf- France pour la somme de 450 
millions de francs, a réinvesti 
une partie de sa fortune dans les 
studios de TV 8 Mont-Blanc ins- 
tallés dans l’agglomération d’An- 
necy, et dans une nouvelle grille 
de programmes. 

Malgré l'extension de son ré- 
seau de réémetteurs, au nombre 
de quarante-quatre, financé en 
partie par les collectivités locales 
savoyardes, l’audience stagne 
depuis plusieurs mois. La chaîne 
prétend avoir réalisé, en 1996, un 
chiffre d’affaires de treize mil- 
lions de francs grâce à la publi- 
cité et à des prestations diverses, 
notamment des « reportages » 
payants pour le compte d'admi- 
nistrations, de collectivités terri- 
toriales et d'entreprises, alors 
que ses charges se sont élevées à 
vingt-cinq influons de francs. 

Récemment, les dirigeants de 
TV 8 Mont-Blanc ont sollicité 
l'aide des conseils généraux de 
Savoie et de Haute-Savoie, mais 
aussi des principales villes de ces 
deux départements. Ils sou- 
haitent que ces collectivités lo- 
cales prennent en charge le coût 
annuel de diffusion des pro- 
grammes par Télédiffusion de 
France (TDF), qui s'élève à six 
millions de francs. Les deux dé- 
partements, ainsi que les rifles 


de Chambéry, d’Aix-les-Bains et 
d'Annecy, ont accepté de soute- 
nir, pendant trois ans, la chaîne 
de télévision. Mais les deux 
conseils généraux ne débloque- 
ront leurs subventions qu’ après 
avoir reçu l'avis du tribunal ad- 
ministratif de Grenoble sur la lé- 
galité de leur aide. 

« UN VÉRITABLE ASSASSINAT » 

« Les collectivités publiques 
peuvent intervenir soit pour aider 
des entreprises en difficulté- mais 
la famille Bianco prétend ne pas 
l’être -, soit pour le maintien des 
services publics dans l'espace ru- 
ral. Mais TV 8 Mont-Blanc n'est 
pas reçue dans l'ensemble de la 
Haute-Savoie, rappelle le direc- 
teur général des services du dé- 
partement, Georges Pacquetet Il 
y a quelques années, nous avons 
subventionné des investissements 
pour l’implantation de cette 
chaîne. L'aide que l’on nous de- 
mande aujourd’hui concerne di- 
rectement son fonctionnement. » 

Récemment, les propriétaires 
de TV 8 Mont-Blanc ont dénoncé 
l'attitude des deux principaux 
groupes de presse présents dans 
les départements savoyards, Le 
Dauphiné et Le Messager, filiale 
de la Vbix du Nord « Pour nous 
tuer, pour nous empêcher de réus- 
sir dans les deux ans qui viennent, 
la presse écrite se déchaîne. C’est 


un véritable assassinat», écrivent 
René et Robert Bianco dans une 
lettre qu’ils ont adressée aux élus 
savoyards. Dans celle-ci, ils dé- 
taillent les aides accordées par 
l'Etat à Taudio visuel public et à 
la presse écrite, ainsi qu’à 
l’Agence France Presse et fls de- 
mandent, au nom de « l’équité », 
de pouvoir bénéficier de la sub- 
vention de six millions de francs 
qu'ils réclament aux coflectirités 
savoyardes. 

«Il n’y a pas de marché pour 
cette station de proximité. Mais les 
Bianco. qui ont beaucoup investi 
dans leur aventure télévisuelle, 
s'obstinenL Seule leurjbrtune per- 
sonnelle leur permet de tenir. For- 
cément un jour ou l’autre ils de- 
vront jeter l’éponge », observe un 
journaliste du Dauphiné. René 
Bianco reconnaît avoir déjà dé- 
pensé 72 millions de francs, de- 
puis son entrée dans le capital de 
la chaîne locale en 1992- fl ne 
détenait alors que 10 % de celui- 
ci. « Que TV 8 Mont-Blanc perde 
beaucoup d’argenL c’est vrai. Que 
notre chaîne connaisse des diffi- 
cultésfinancières. c'est faux. Bian- 
co o du répondant et chez nous le 
dépôt de bilan n'existe pas», dé- 
clare le principal actionnaire de 
la chaîne, qui affirme également 
être son « unique créancier». 

Claude Francillon 
t 



de Publias progresse de 7 % 

LE DEUXIÈME GROUPE publicitaire français. Publiais, a réalisé un 
chiffre d’affaires consolidé de 21,9 milliards de francs en 1996, contre 
20,5 milliards en 1995, soit une hausse de 7 % (+6% à périmètre et 
taux constant). Cette hausse est très largement supérieure au niveau 
du marché publicitaire souligne Publiris ; eDe est due principalement 
aux activités internationales du groupe, en Europe et aux Etats-Unis 
notamment, qui représentent 60 % du chiffre d'affaires. Mais aussi à 
F acquisition de nouveaux budgets publicitaires (Hewlett Packard, In- 
marsat, Tambrands, etc.) et au développement de budgets comme 
Coca Light- Les acquisitions récentes du groupe présidé par Maurice 
Lévy au Brésil, au Canada, à Singapour et aux Philippines, toutes réa- 
lisées en 1996-1997, ne sont pas intégrées au chiffre d'affaires 1996. 
Ces agences dont Publias a pris le contrôle - ce qui traduit sa volonté 
de s'implanter mondialement et notamment en Asie, nouvel « eldora- 
do » des publicitaires -, réalisent un chiffre d'affaires global de 
1,7 milliard de francs. La progression du chiffre d'affaires devrait per- 
mettre «de confirmer les prévisions d'augmentation de résultats de 
1996». 

Lancement d'un hebdomadaire 
sportif dans le Sud-Ouest 

LA SEMAINE DES SPORTS doit mettre en vente son premier numéro 
le 19 lévrier. Cet hebdomadaire sportif sortira tons les mercredis et 
sera diffusé sur le Pays basque, le Béarn et les Landes. «La Semaine 
des sports veut donner un support écrit à la culture des sports dans le 
sud Aquitaine», annonce son rédacteur en chef, Gilles Lahourcade. 
L’hebdomadaire devrait atteindre Féquflihre avec une diffusion de 
6000 à 8 000 exemplaires. La rédaction basée à Saint-Jean-de-Luz 
comprend une douzaine de personnes. Le directeur de la publication, 
Jean-Philippe Etchevers, est l’actionnaire majoritaire aux côtés des 
salariés du journal et des Éditions de la semaine (25 %), l'éditeur de La 
Semaine du Riys basque, créé en 1993 par Roland Macheuaud, qui a 
ensuite lancé La Semaine des Landes, puis La Semaine des Pyrénées - 
(Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ CÂBLE : 1,47 milli on de foyers étaient abonnés au service de base 
du câble - au moins 15 chaînes - au 31 décembre 1996. contre 13 mil- 
lion un an plus tôt, a annoncé, vendredi 14 février, ('Association des 
villes câblées (Avica). Pour l’Association française des câblo-opéra- 
teurs (AFCO), 1996, l‘« année charnière pour l'avenir du câble », avec 
le passage au numérique, s’est achevée sur un bilan « positif ». 

■ SATELLITE : Polsat, télévision privée polonaise, a annoncé, ven- 
dredi 14 février, le lancement d’une chaîne à péage diffusée par satel- 
lite et sur les réseaux câblés de Pologne. Polsat sera en concurrence 
frontale avec Canal Plus Pologne. Créée en 1994, la filiale polonaise de 
la chaîne cryptée compte 140 000 abonnés et vient d'absorber Fflmnet 
Pologne, chaîne du groupe NetHold. 

■ PRESSE : le groupe Filipacchi Médias a enregistré un chiffre 
d’affaires consolidé en 1996 de 134 milliard de francs en hausse de 
2,1 % par rapport à 1995 (13 milliard). Propriété de Daniel Filipacchi 
et Frank Ténot, Filipacchi Médias est l’éditeur de Paris-Match, Péri- 
scope, Entrevue, etc. Filipacchi Médias est actionnaire à 34 % d’Ha- 
chette Filipacchi Presse, aux côtés du groupe Lagardère. 

■ PHOTOGRAPHIE : les journées de Pimage pro (JTP), un festival 
qui rassemble les professionnels et l'industrie de la photographie (fa- 
bricants de matériels, multimédia, éditeurs, photographes, agences 
de communication), quittent Arles, ville qui a accueilli onze éditions, 
pour Marseille. La douzième édition aura lieu les 5, 6 et 7 juillet au Pa- 
lais du Pharo, un espace de 8 000 m 2 qui surplombe le Vieux-Port 
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radio-télévision 


Fichier 


par Alain Rollat 


BRUNO GOILNISCH : pris en 
flagrant délit de troubles dans le 
paysage audiovisuel. A perturbé 
le « Bouillon de culture » consa- 
cré par France 2 à * la culture en 
colère A tente de focaliser le 
débat sur sa propre personne, 
puis a essayé de monopoliser la 
parole en empêchant fes autres 
de s'exprimer. S'est fait plusieurs 
fois rappeler à l'ordre par Ber- 
nard Pivot. La préméditation ne 
fait aucun doute : ce récidiviste a 
utilisé tous les « trucs » que son 
parti enseigne à ses cadres pour 
déstabiliser l'adversaire dans un 
match télévisé. Mais il a sous-es- 
timé l'impact des plans de coupe. 
La caméra témoin met en évi- 
dence que son sourire était trop 
forcé pour être honnête. Quand 
le témoin Bertrand Tavemier lui 
a recommandé d’** aller au ciné- 
ma » au lieu de « dire des conne- 
ries ». le sieur Gollnisch n'a pu 
retenir un regard de haine qui a 
figé un rictus sur son masque. 
Prévenir ses hôtes potentiels que 
son hébergement est garant de 
désordres. 

Bruno Mégret : flagrant délit 
de détournement d’images. 
Quand sa moitié s’est installée 
dans son fauteuil de maire en 
titre, le maire clandestin de Vi- 
treilles a pris soin de s'asseoir 
derrière elle, au second plan, 
dans le champ de la caméra de 
France 3, sûr de fixer ['attention, 
et son hoid-up a réussi. Tous les 
téléspectateurs ont vu lequel des 
deux tirera les ficelles. Cette 
image emblématique fora date, 
cor fl est rare qu'un marionnet- 
tiste se montre aussi possessif, 
en public, vis-à-vis de sa poupée. 
Informer tous les citoyens qu’un 


hébergé du Front national peut 
en cacher un autre. 

Alexandre Lebed: soupçonné 
de publicité clandestine. Ce géné- 
ral russe en quête de Kremlin ne 
fait pas mystère de son plan pro- 
motionnel Quand on a déjà ou- 
vert à ftjris-Mafcft les portes de 
son appartement, il n'y a pas 
mieux qu’une visite à la tour Eif- 
fel, suivie d’un entretien en direct 
sur France 2, avant un pèlerinage 
à Colombey-les- Deux- Eglises, 
pour résumer son ambition en 
deux ou trois clichés télégéniques. 
Mais pourquoi poser, devant la 
caméra, à côté de la plaque du 
grand hôtel parisien où Fon sé- 
journe ? Cette image-là fait-elle 
partie d’un contrat ? Pour le reste, 
RAS. Sauf qu'on ne sait jamais ce 
que veut dire exactement un mili- 
taire lorsqu’il se déclare partisan 
de * la dictature de la loi ». A sur- 
veiller avant hébergement 

Eric Raoult : suspecté de falsifi- 
cation d'identité. A brouillé les 
cartes au cours de son passage à 
« Polémiques », dimanche, sur 
France 2. On attendait un ministre 
embarrassé, on a découvert un 
ministre le cœur sur la main, pré- 
sentant ses excuses aux cinéastes 
en colère t« Désolé de vous avoir 
choqués... »}, les priant de bien 
vouloir lui pardonner C«/e ne suis 
pas un intellectuel - '*), retirant ses 
propos fâcheux de la semaine 
précédente, proposant à ses cen- 
seurs de * bosser ensemble » 
contre les trafics de main- 
d'œuvre et contre l’extrême 
droite. Les professionnels du ciné- 
ma n’en sont pas revenus. Mais ce 
Raoult bébergeable était-il le 
même que l’autre? Question 
préalable. 


Cocteau et ses doubles 


Arte consacre une Thema au « prince des poètes ». Le film « Orphée » ouvre la soiree, 
suivi d'un portrait documentaire de Noël Simsolo et d'un moyen métrage, « La Villa Santo Sospir » 



CEST un de ces imbroglios co- 
casses qui foraient vaciller une Ré- 
publique des lettres si elle existait. 
Par un soir de juin 1960, une poi- 
gnée de poètes rassemblés à 
Forges- les- Eaux (Seine-Maritime), 
s’avisant de l’absence d’un « prince 
des poètes » après la mort de fuies 
Supervielle (qui avait succédé à 
Paul Fort), décidait d’octroyer le 
titre à fean Cocteau. La confusion 
de la procédure, autant que la per- 
sonne du «prince», suscitait une 
riposte Immédiate, menée par An- 
dré Breton, suivi notamment par 
louve, Mandiargues, Paulhan, 
Ponge, Soupauft, Ungaretti. Une 
contre-élection plaçait Saint-John 
Perse en tète. Mais le Prix Nobel 
déclinait le titre. Un référendum al- 
lait trancher : Cocteau, qui était, à 
vingt ans, le « prince frivole » des 
duchesses, serait, à soixante-dix, ce- 
lui des poètes. 

Pas plus que Saint-John ftsrse (ou 
André Breton), Cocteau ne méritait 
un tel titre. Mais personne n’y te- 
nait plus que IuL Pour les Français, 
qui n’avaient qu’une vague idée de 
la poésie, 3 incarnait « 1e poète ». 
Os le reconnaissaient dans la ma- 
nière, avec son élégance recherchée 
et ses paradoxes d’un mondain ai- 
mé des grands, qui ne cessait de ré- 
péter : « fe déteste (a frivolité: j'es- 
time que c’est un crime contre 
l’esprit, * Cocteau s’acquittait de sa 
représentation comme d’un devoir 
envers la société. B y déployait une 
politesse légèrement affectée, 
comme s’il Kn fallait s’excuser d’ap- 
partenir à Faristocratie de ceux qui 
sont « nés poètes ». 

Autant l’auteur des Enfants ter- 


ribles s’exposait volontiers aux Rol- 
leiflex des reportera, aux caméras et 
aux micros tendus vers lui - et c'est 
une chance car nous disposons au- 
jourd'hui de nombreuses images -, 
autant fl semblait s’effacer derrière 
ses personnages, notamment dans 
sa trilogie cinématographique. Avec 
Orphée (1950, qui ouvre cette soi- 
rée), comme avec Le Sang d’un 
poète 0930) et Le Testament d'Or- 
phée 0960), 3 pousse son double 
devant lui comme pour s'assurer de 
ne pas lui porter ombrage. 0 l'en- 
voie sonder un monde obscur qu'3 
ne peut que frôler, fl observe ses 
gestes, au ralenti, ses paroles 


concentrées en brefs éclats. Orphée 
donne à voir l'autre Cocteau, en- 
fantin et grave, empli de la mission 
de dire le poète dans la poésie. 

MONOLOGUE A DEUX VOIX 
Cocteau concevait le cinémato- 
graphe comme « un véhicule de la 
pensée ». Son fonctionnement 
même était au centre du dispositif 
de miroirs à qui 3 demandait de 
« réfléchir avant de renvoyer les 
images». Ses séquences avaient 
l'éclat de ses réparties, mises en 
scène avec le fini d’un artisan minu- 
tieux. Orphie « orchestrait » le 
thème du Sang cf'un poète: «La né- 


cessité pour {lui} de traverser les 
morts successives et de renaître sous 
une forme plus proche de sa per- 
sonne. » Nul mieux que fauteur de 
La Belle et la Bête n'a montré 
combien le cinéma présentait « la 
mort au travail ». Chez lui, fl n'était 
en rien son enregistrement passif, 
mais un art poétique, qui exigeait 
que Ton prenne la mort à bras fe 
corps pour viser l’immortalité. 

Sous le titre Jean Cocteau, men- 
songes et vérités, un documentaire 
de NoS Simsolo passe en revue les 
talents de edui que Fon a si souvent 
traité de touche-à-tout, et qui, ef- 
fectivement, au théâtre, au cinéma, 
«touchait», comme en escrime. 
On en retiendra le dialogue Coc- 
teau-Aragon face à Pierre Dumayet 
en 1957. Evoquant leurs Entretiens 
sur le Musée de Dresde, ces deux 
splendides relayeurs se passent et 
repassent 1e témoin non d'une pen- 
sée unique, mais d'une pensée unie. 
Une forme inédite de monologue à 
deux voix, tant P un semble n'avoir 
d'autre souci que de poursuivre le 
discours de l’autre. Le plus géné- 
reux à ce jeu est évidemment Coc- 
teau. 

R)ur notre bonheur, ta caméra ne 
connaît encore que le plan fixe, tout 
juste interrompu par rinsert d'un 
tableau de Monet Dans la grisaille, 
à demi floue, les deux bavards 
offrent La synthèse d’un délicieux 
esprit français forgé dans l'inso- 
lence et la détestation du sérieux. 

faon -Louis Perrier 

★ Thema «Jean Cocteau», Art», 
mardi 18 février à 21 h 40. 


LUNDI 17 FÉVRIER 


TF1 


France 2 France 3 


Arte 

m 


M 6 


► UNE LEÇON 
PARTICULIÈRE 

Têteftni thrws Boisa*, avec Roland 
Giraud, Julien Rivière 
(95 mini. 197456 

Une jeune professeur est mise à 
pied pour avoir q'riflë un 
adolescent Un élève w tout 
tenter pour sa réintégration— 


LE DROIT 
DE SAVOIR 

Magazine présenté 
par Chartes Villeneuve. 

Guérisseurs « charlatans. 

Reportages : les mirades 
du docteur Fritz; 

Lève- U* et marche; 

Les médediK de l'imoonnel 
(SS min). 5675982 

Z3.45 Les Dessous 

de Pàlm Beach. Série, 
jeux nocturnes o. 

035 et 1.35, il 5. 

2.55, 4.05 TF 1 nuit 
030 et 1 .45, 235, 4.1 5, 5.1 5 
Histoires naturelles. 

Ï05 Cités a la dérive. Série. [1/8] [re- 
diff.i. S jOS Musique Concert. 


LA BÊTE 

Tâéfflm de letfBeckner, avec WHfiam 
Pererson, Karen Sias 
fW2J<95m<(!/. 291X7 

Un couple de plaisanciers est 
tué par une bête mystérieuse au 
large d'une petite station 
balnéaire-. D'après le roman 
homonyme de Peter Benchky. 


FRANCHEMENT 

Magazine présenté par Ariette 
Chabot et Alain Duhamel, 
invité: Nicolas Sa rtozy 
(70 min;. 6167475 

2335 Journal, 

Bourse, Météo. 

2335 Le Cercle de minuit 

Quatre jours pour Tan 2000: 
Que pouvons-nous attendre 
de la science de Tan 2000 7 
Progrès ou apocalypse ? 

165 min). 4855765 

145 D'un sotail a l'autre. Magazine. 
2.W ArdoukobJ. Documentaire. 3-00 
7* continent- Documentaire. L'essai 
du pèle. US 24 heures d'Info- 335 
Miteo. 44H La Compae. Mystère au 
clair de lune. 5.05 Chip et Charly 
‘30 min). 


MON ONCLE 
BENJAMIN ■ 

Film <f Edouard Matinara, 
avec Jacques Bol Claude fade 
(1969, 90 min j. 117450 

Adaptation sous forme de récit 
picaresque d'un roman de 
Claude Tillier. Drvenissemern 
de belle qualité formelle. 

2230 journal, Météo. 


BAB EL-OUED CITY ■ 

Film de Meraafc AJtouaçfie, avec Hassan Abdou, Nadia Karï 
(1994, vjx. 90 mini. 473524 

Tourné dans des conditions difficiles, en Algérie, 
au printemps 1993, ce film est une chronique du 
petit peuple de Bab el-Oued au milieu des 
déchirements du pays. 

22.15 Kmoranu. Magazine. 


HARLEY DAVIDSON 
ET L’HOMME 
AUX SANT1AG5 

FHm O de Simon Wlncer, 
avec Mkkey Hourke. 
fl991.U0 mini. 831388 

Film d'action. 


Canal + 


STREET FIGHTER: 
L’ULTIME COMBAT 

Film de Steven E. De Souza, avec 
Jean-Oaude Van Danune. Kaul JuTra 
(1994,95 min). 307611 

22.10 Flash d'information. 


^22:5S fl?? y 


22-25 ; . v 


2235 


22.15 


1,2, 3, THÉÂTRE : 

LA VISITE 

DE LA VIEILLE DAME 

Pièce de Friedrich Dürrcnnwa. mise 
en scène de Régis Santon, avec Une 
Renaud, François Lalande, Nies 
FignotflOOmln). 684253 

Devenue milliardaire, une 
vieille femme revient dans son 
village natal qui se trouve au 
bord de la faillite. 

035 Lignes de mire. 

(redifr.,55min). 8166321 

1 JS Capitaine Ftufllo. Séné. 2J0 Mu- 
sique graffiti. Magazine, jazz. ( imiiiia 
Bond over hert. ftjr ail wt b», i tovç 
jou par Mc Cdy tyner, Bobfty Hut- 
chireon (20 minL 


LA BELLE ET LA BÊTE ■■ ■ 

Film de Jean Cocteau, avec jean Marais, Josette Day 
0946. N„ 95 mm). 6520630 

Splendide poème Jàntosrique. 

0X0 Court-circuit 

Courts métrages QO min). 7296 

Requiem pour un rêve, de Milojan 
Popovic 0994, v.o) 

L'arrivée du train, cfAndréï Selesnïakov 
(1995.V.O.). 

Un siècle d'histoire russe présenté ù la 
manière des frères Lumière. Ours d’or du 
meilleur court métrage au festival de Berlin 
1996. 

030 Quoi de neuf, Fussycat ? ■ 

Film de Clive Donner, avec Peter Seflers 
(1965, v-a,rediff., 105 min). 8714166 

2.1 5 La ramhère rose tredtif., 30 min): 


K1LLER CROCODILE 

Film A de Lany Ludman, 
avec Anthony Crerma 
(1989,100 min). 9431302 

De la défense de Técofogie aux 
frissons de t’épouvante. 

0.15 Culture pub (rediff.). 

0.45 Jazz 6. 

Magazine présenté par 
Philippe Adler. 

Carnegie Hall Jazz Band 
(70 min). 9107296 

US Best of Queen. Une «Section de 
dlps. MO Fiéquenstat David Cinoia. 
4B LUe juz plongeas» nn es. Docu- 
mentaire, 4S5 Les Derniers Pkvgeun 
d'éponges. Documentaire. 530 Mister 
Biz (reaîff, 30 min). 
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TV 5 

2000 Ttuiassa- 

L'ecteppée bleue 
(France 3 du t*tJ297i. 

21X0 En i eux- Le Pnint. 

Cuba_ 5r_ Cuba— Non- : 
Otages des otages ; 

Les caméras- témoins : 

Les reportages butons. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
22X0 Journal (France 21. 

2235 Le Monde est à vous. 
0X0 Coup de cœur 
francophone. 

Concert. Sylvie Tremblay ; 
Michelle Campagne 
CM mini. 27943741 

Planète 

2035 Les Opérateurs 
de la liberté. 

2130 Paris, nid d'espions. 
2230 Jim H jrrison 

entre chien et loup. 
2335 Les Passeurs. 

0.15 Ya basta ! 

Chiapas été 96. 

Animaux 

2030 et 130 Le Dernier 
Chameau sauvage. 

2ixo Monde sauvage. 

Une dasse laborieuse 
2130 Le Vagabond. 

Füu'ta cemürç fois. 

22X0 Le Corbeau. 

23.00 Faune ibérique. 

la mésange bleue 
2330 Le Retour 

de l'aigle de la mer. 

Paris Première 

21X0 L’Argent 

des autres ■ ■ 

Film 

de Christian de Chaîonge 
(1978.1 OS mïnj. 28362949 

22.45 et 1.50 Le J.T.S. 

23.15 L'Affaire Louis Trio. 

Cdncert (70 mfnj. 89667543 


France 

Supervision 

2030 U Bataille 

des Ardennes ■ 

FSm de tien Aiwafan 
(1965,140 min). 81261814 

2230 Le Monde 

des spectacles, once. 
23X5 Jordi Savafl. a la recherche 
de Pautrienucirt. 

Ciné Cînéfïf 

2030 Au diable la vertu 
Film de Jean Laviron 
Il 952, N, 90 min). 6803562 
22X0 Long Da> M s Jûumey 
imc Night ■ ■ 

Film de Sidney Lu met 
U 962, N, v.ol, 175 min). 

91160369 

035 American 
Madnessaa 

Film de Frank Capra 
(1932, N„ ito., 7S minL 

61731470 

Ciné Cinémas 

2030 Tranches de vie 

Rlm de François (eterrter 
(1944.90 min). 6604920 

22X0 La Princesse 
d'Eboliaa 
Fi'mdeTercnoeYounq 
M 954, VJJ.,1 00 mmL 5306036 

23.40 Août ■■ 

Film d'Henri H erre 
(1991,90 min). 2Ê54475 

Série Club 

20.45 Un dura pas 
comme les autres. 

La minique adoucit les ourv. 

21 AS et 1.30 La Comtesse 
deChamy. 

2230 Zéro un Londres. 

La croqueuse de diamants. 
23X0 Au-delà du réel, 
l’aventure continue. 

□air de hi ne. 

23.45 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

L’oiseau qui en savait trop. 


Canal jimmy 

20.00 Mister G un. 

le retour d'n umphrey. 

2030 Souvenir. 

Top a Sari» Dotai 
(21 septembre 1974). 

21X0 New York Police Blues. 

Cas de conscience. 

25L25 Chronkjue de la route. 
2230 Shopping 

FDm de Paul Anderson 
0993, 105 min). 60925036 
O.I5 Quatre en un. 

0X5 Toots and The Maytals. 

Concert (SS rainl 20569673 

Festival 

2030 Le Bai 

du gouverneur ■ 

Film de Marte-Fhmee Pister 
(1989, t OS min). 43112563 

22.15 La Fidèle infidèle. 

Télefflm de Jean-Loub Benoît, 
avec Marie-France Fisier, 
François Beriéand 
(90 minL 43455456 

23-45 Juliette? 

Court métrage de Philippe 
Pllard, avec Mule-France 
Pister, Henri Delmas 
U973, 20 ntin). 

Téva 

2035 Ttoîs Femmes, un été. 

TétefUm de Stemm Miler, 
avec Bany BostwKck, joamu 
Cassidy (95 min). 503331663 
2230 Murphy Brown. Rébeâkm. 
23X0 Documentaire i3o miry. 

Voyage 

20X0 Suivez le guide. 

Aventures écologiques; 

Jeraey [Pérou. 

22X5 Carnet de route. 

Louisiane. 

2235 L'Heure de partit 

Le Nmd. 

2335 Suivez le guide. 

Hawaï caches ; ongava ; New 
vgrij ; Amérique coloniale 
(115 min). 


Eurosport 


19X0 Bobsleigh. 

Coupe du monde. 

Les temps fom 
de la 6* manche 
& Czlgary (Canada). 

20X0 Speed world. 

21X0 Fléchettes. 

Le Speed Challenge 
à Augsburg (Aflemagne). 

22.00 Sumo. 

le Tournoi testa a Tokyo 
(? partie). 

23X0 Eurogoals. 

Les plus beaux buts 
des Qiamptonnats européens. 
0X0 Snooker, 

Ligue européenne 1997. 
Croupe A <3* match): 

John HïggJns - Steve Davis 
(90 min). 

Muzzik 

20.15 Hindemith: 

A ragrim's Progeess 
par Tony Palmer. 

21 X0 Giovanna d’Arco. 

Opéra de Giuseppe verdi. 

Mi» en scène de Warner 
Herzog et Hennlng von 
Gterke, dlr. musicale : 

Rlccardo CteBy 
(145 min). 7686340 

2335 Diana KralL 

Enregistre au festival 
international de jazz 
de Montréal 1996- 
030 Midnight Classics 2. 
Sonate pour violon et piano 

de Beethoven; 
le (V ntt g n p i (io minL 


LESHABITANTS ■ ■ 

F6m d'Alex Vbn Warmerdam, 
avec Leonard Ludoer 
0992. va, 109 min). 119678 

Avec des références aux 
peintures de Magrine. 

0X5 Le Hussard 
sur le toit ■■ 

FHm 

de Jean-Paul Rappeneau 
(1995,125 min). 42137B9 
Adaptation du roman de 
Ciano. 

2.10 Caméra insolite. 

Documentaire. 

Les routas de PextrÊroe 
(rediff., 54 min). 6886489 


Radio 

France-Culture 

2030 Le Grand Débat 
Les Français sont-fls 
conservateurs 7 
Avec Alain Madefin, Michel 
Crozier, jean-François Kahn, 

. . . Jean Kasjur. 

2130 Fiction. Le suppliant du vent 
« de la mec Dejaeques-Bené 
Doyon. 

22X0 Tbit ouvrant 

CLOS Du jour au lendemain. Claude 
Vfgée, auteur de Aux portes du laby- 
rinthe. MS Musique : Us rindés du 
music-hall. 1.00 Les Na/ts de 
France-Culture (reditf.V 

France-Musique 

2030 Concert 

1ms Kirfcga 
•Choeur 

, die Jôn Stefansson. 
Œuvre de Rosslni ; ntire 
Messe soienndte. 

2230 Musique pluriel. 
Presenœs97. 

Œuvres de Berto. 

23X7 Entre les lignes. 
Manle-cblre Mussst, 
pour son livre 
Us Musiciens de ta mtr. 

0X0 U Rose des vents. Concert 
donné le 3T Janvier 1996 salle 
Olivier- Messiaen à Radio-France. 
Dmistet Sonia M'Barsk IchantX UP0 
Les N rats de France-Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Colette, critique musdaL 
la Damnation de Faust 
de Berffoz. y partie ; 
Rédemption de Franck ; Le 
Rossignol et la Rose de 
Salnt-Safins ; Suite 
bergamasque de Debussy. 
Œuvres cTindy, Schuman, 
Wagner, Strauss. 

22-40 Les soirées de Radlo-das- 
:)ique_(suitel. 000 Les Nuits de Ra- 
db-Ckuslque. 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Informatiou en continu, avec, ■ 
soirée: 204» et 234» World Bu 
«=h Today. 2 030 et 224», I4W, 2j 
Wodd News. 214» Lanv Rjoe Lh 
22JO InÿBhL 2330 Woriil sport. CL 
WorW Vleur (90 min). 


Euronews 


Journaux toutes les demi-beu n 
avec, en soirée : 19.45 et 21.15 Eut 
bus - Afli 20.10 et 2230. 1 J0 Ion 
national. 2Û.IS Mo Comment. 20. 
et 22 J0. 1.45 Europe. 2045 et 23. 

« 0.10. 1.40 Aiu/ys 
21.45 Cinéma. 2tjp Media. 23. 
VtaL 2120 Écologia. 0.1S Euro bu 
neas. (UH) Agrinova 120 mini. 

LCI 

Journaux toutes les deart-tienn 
wee. en soiree: 1*30 et M30 
Grand JounuL 1936 « 21.56, 1. 
Bo«pw- 2#M et 2045 Le 18-21. X. 
“ IponuU du monde. 2U7 et 22. 
if ** l’économie- 21. 

Talk Média. 22.5» L’Invité » 
T économie 214» Sports (30 min). 


Signification d«a symboles : 

► Signalé dans « La Monda T4lévfaioi>41adîo-Ai9uttiinédïa ». 
■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chai-d* œuvre ou classique. 

♦ Sous-titra ge spécial pour le® sourds et les malentendants. 
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54 dessinateurs de BD croquent les lois Debré 

Après les écrivains, les metteurs en scène, et tous les autres, voici le tour des illustrateurs. 

« Libération » du 17 février s'ouvre à leur pétition imagée, dont nous reproduisons ici quelques extraits 




DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ Le Front national sera inévitable- 
ment 1e grand bénéficiaire de la po- 
lémique autour dn fameux article 
de la kn Debré. La controv er se sur 
le certificat d’hébergement, la loi 
tout entière d’ailleurs aussi, se situe 
sur le terrain fétiche de Pextrême 
droite, P rmmig rarion. L'ombre de 
Jean-Marie Le Ben plane donc au 
dessus du débat Pour le gouverne- 
ment, Q n’existe aucune sortie posi- 
tive : s’il retire son projet ou s’il re- 
nonce à Fartide 1. lé Front national 
triomphe et pavoise et peut enton- 


ner son refrain favori sur la « fausse 
droite », sa «fausse énergie ». Si le 
gouvernement maintient son texte, 
0 détériore son image auprès des 
artistes, d’une large fraction des in- 
tellectuels, des enseignants et 
d’une partie de la jeunesse ; fl s'ex- 
pose au reproche, d’afllenis exces- 
sif, de « lepénisadon » idéologique. 
Si le Conseil constitutionnel cen- 
sure r aitide 1 , cela aura fait beau- 
coup de bruit pour rien, ou plutôt 
beaucoup de bruit en faveur du 
Front nationaL 

LIBÉRATION 

Serge Jufy 

■ L'immigration n'est pas le pro- 
blème central de la société fran- 


çaise. Au lieu de le dire et de le 
répéter, en faisant semblant de 
penser le contraire, on aura ainsi 
construit la tribune de Jean-Ma- 
rie Le Fen. Tous les deux ou trois 
ans, on sacrifie un nouveau petit 
morceau de l’Etat de droit poux 
un résultat politique quasi-invi- 
sible. Une loi en quinze ans aurait 
dû suffire pour adapter la législa- 
tion et combattre l’industrie de la 
clandestinité, sans pourtant faire 
des étrangers la question fran- 
çaise par excellence. C’était le 
piège, et tous les gouvernants 
d’hier et d’aujourd’hui sont tom- 
bés dedans alors qu’fis devraient 
dénoncer inlassablement ce men- 
songe nuisible à la démocratie. Le 


mouvement pétitionnaire gagne- 
rait ose nouvelle efficacité en ou- 
vrant la porte à une pétition ci- 
toyenne, accessible à tous, sans 
distinction professionnelle. Un 
objectif simple, à la manière des 
grandes pétitions italiennes: un 
million de signatures avant le re- 
tour du projet Debré devant l’As- 
semblée nationale. 

LE FIGARO 
Paul Guilbert 

■ L’indifférence politique reven- 
diquée par les signataires du ma- 
nifeste place en réah'té le Front 
national au coeur de leur mouve- 
ment. D’abord parce qu'efle lui 
attribue implicitement le mono- 


pole de l’exploitation politique 
d’une protestation culturelle et 
morale: uon seulement le F N 
pourra se prévaloir de sa singula- 
rité dans le rejet de l’immigration 
clandestine, mais aussi dans la 
dénonciation d’une Téefle misère 
économique et sociale, absente 
des préoccupations du manifeste. 
Ensuite, parce qu’elle conduit le 
pouvoir à se déterminer encore 
une fois par rapport au FN, soit 
en l’accusant de suivre celui-ci, 
soit en le condamnant à paraître 
reculer devant lui. Enfin - ce n’est 
pas le moins grave-, le mouve- 
ment signataire manifeste à 
l’égard du monde politique une 
désespérance hors de proportion. 


EN VUE 


■ En 1996, Wafl Street a 
considérablement enrichi les 
hommes les plus riches du monde. 
Ptril Knïght, le fabricant de 
chaussures, a gagné 13,5 milliards de 
dollars supplémentaires, et Warren 
Buffet, banquier, 7 milliards de 
dollars. Quant au patrimoine de K B 
Gates, propriétaire de Microsoft, a a 
augmenté de 24 %. Sa fortune, 
environ 29 milliards de dollars, 
équivaut au budget de nombreux 

Ffrata. 

■ Naina Eltsine s’est attirée Je 
courroux de son mari en lui 
demandant de démissionner 

• Occupez-vous de vas affaires ! », lui 
a conseillé Boris Eltsine. Quant à 
Tâtiana Diatcbenko, la fine du 
président hésitant entre le souhait 
de sa mère et les pressons des amis 
politiques pour (pie le président reste 
au pouvoir, son choix est 
« cornélien ». 


■ En 1997, les meurtres commis 
pendant le carnaval n'ont pas été 
plus nombreux que d’habitude, a 
constaté Nfiton Cerqueira, ministre 
de la sécurité pubEque de l'Etat de 
Rio de Janeiro. La police n'a 
dénombré, cette année, qu'une 
quarantaine d'homicides, malgré le 
nombre record des visiteurs venus 
célébrer le roi Momo. 

■ Pamela Harriman, 

r ambassadeur des Etats-Unis en 
France, décédée le 5 février, à Rnis, a 
légué un tableau de Van Gogh à la 
National Galkay of Ait de 
Washington. L’œuvre lui avait été 
offerte par son époux. Averefl 
Hamman, qui Favait acquise en 1930. 
Les Rases Bkmches font partie d'un 
ensemble de quatre tableaux, dont 
fun, les /ris avaient atteint, km d’un 
vente aux enchères, en 1987, chez 
Sotheby’s, 53,9 millions de dollars. 
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16.50 Football En direct 

Demi-finale de h Coupe de 
la Ligue: Girondins de 
Bordeaux -Montpellier SC; 
17 J» Coup if envoi ;17 A5 
Mi-temps 

(T 25 mrnjL . 72305383 

1835 Le Bêtisier dn sport 
19X10 L’Or à TappeL Jeu. 

19-50 et 2£MG Météo. 

2000 Journal, 

L’Image du Jour, Tiercé. 


INDIANA JONES 
ET LA DERNIÈRE 
CROISADE ■■■ 

Film de Stem Spielberg, avec 
Harrbon Ford, Sean Ccmnery 
(1989.1 Murin). 387215 

Un spectacle où se m&ent 
l’aventure et le fantastique, 
faction et les rapports 
psychologiques. 


LE MONDE DE LÈA 

Magazine présenté par Paul Amar 
000 min). 347147 

035 «1.15, 2.1 5, 

3.20, 4.20 TF1 nuit 
030 Reportages. 
Documentaire. 

RjG. : les flic* de fombre 
(rediff,25mm). 9140803 
Les caméras de 
Reportages ont pu, pour 
la première fois, filmer les 
investigations d'un 
service dans la région 
Midi-Pyrénées 

115 « 2JS, 430, 5jJ5Htaoha na- 
tmeBes. Documentaire, (recfiff.). 330 
Otés à ta dérive. Série. [2/B] SjOO Mu- 
sique. Concert (5 min). 


1635 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 

17-25 Le Prince de Bel Air. 

Série. Travaux pratiques. 
173010*. Série. 

1830 Madison. Série- 
FUre bande à part 
1830 Qtri est qui ? jeu. . 

19.25 et 220 Stndlo GabrieL 
Invitée : Miss France 1997. 
2000 Journal, 

A Cheval, Météo. 


DENIS LA MALICE 

FlmdeNidcCasde, 
avec Walter Matriwu 
(1 992. 105 mW. 190031 

D'après le personnage de BD. 
2235 Les film s qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


UN HOMME 
QUI ME PLAfTH 

FarndeOaude Utoudi, 
avec Jean-Paul Belmondo 
0969, 105 mil»). 6168673 

035 Journal, 

Bourse, Météo. 

030 Le Carde de minuit 
Quatre jours pour Tan 2000 : 
Le destin des images : 
allons-nous devenir 
prisonniers? 

(80 min). 3153109 

110 Histoires courtes. La refaite. 150 
LiztJe Karim. Documentaire. 140 24 
heures iTtaft). 350 Météo. *55 Utti : 
Mana, la rivière aux 100 sntts. Docu- 
mentaire. 5.10 ChJp et Cbarfy. 
(20 min). 


17.45 Je passe à la télé. 

1820 Questions pour 
un champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour 
U Fkuve Combdk, 
de Pierre Assouline. 

1835 Le 19-20 

de r ii i fonua tioti. 
19.10 journal régional. 

2000 Météo. 

2005 Fa si la chanter, jeu. 

2035 Tout le sport. 


FA SI LA CHANTER— 
SPÉCIALE 

Jeu présenté 

par Pascal Bnmner. imrttés : Jacques 
Sanchez, les Chevaten du fid, 

Olivier Lejeune, Laurence BoccoflnJ 
(nSnrfnV 561505 

22.45 journal. Météo. 


VU DE PRÈS 

Documentaire 
de Christophe de PonflNy. 

Nos entants de la patrie 

(55 min). 6421857 

La vie de six jeunes appelés 
dam une caserne. 

015 Onéma étoiles. 

Invités : Lidya Ewande 
(Macadam Tribu), Camille 
Tabou lay ( oemy tout tnüeT), 
JitteGtyet(SetatHâod) 

(30 min). 48819 

1.15 Capitaine FuriBo. Série. 
ZOO Musique graffiti Magazine. Duo 
en sol majeur, K423 pour violon et aF 
», de Mozart, par Miriant Fried, vio- 
lon et nul Bits, alto (25 min). 


1735 Jeunes marins reporters. 1825 Le Monde 
des animaux. La société des insectes : fumée des 
fourmis. 1830 Le J o om al du temps. 


Arte 


19-00 La Panthère rose. 

193071/2. Les dgamtes de la discorde -.Profession 
danseuse, Signe partkuBer 120 Kg. 

2000 Archimède. (30 min). 5050 

2030 81/2>oumaL 


► LA VIE EN FACE : APPRENDRE 
À SE VENDRE 

Documentaire de Haren Farodû 

(1996,55 min). 7284302 

Comment se préparer aux entretiens d'embouche. 

Le regard implacable du documentaliste Harun 

Farocki. 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

JEAN COCTEAU 

Proposée par Nofl Simsoto. 

• Lire page 28. 

21.45 Orphée ■ ■ 

FBm de Jean Cocteau, avec Jean Marais, Maria 
Casarés (.1949, N., 95 min). 3995673 

2320 Jean Cocteau, mensonges et vérités. 

Documentaire de Noél 5’rmsolo 
(1996,60 min). 8842383 

020 La VlHa Santo Sospîr Documentaire 

de Jean COdzau (1951, 40 min). 4724513 

IjOO Bibliographie. Cocteau. 

1.05 L’incruste. Téléfilm <f Emilie Otdeaze, avec 
Cia Ire Keim (redtff, 60 min). 8978109 

2j05 Tracte (redtff, 25 min). 8700155 

230 La Panthère rose (red3E.25 nrin). 


17.15 et 2.15 Faites comme 
Chez VOUS- Magazine. 
Invitée : Valérie Barteis. 
1825 Central Park West série. 
Surprise. 

19-00 Lots et Clark. 

Série. Témoin. 

1934 Six minutes 
tf information. 

2Ol 0O Notre belle famille. 
2035 E = M 6 (unira. Magazine. 


L'APPEL 
DE LA FORÊT 

FHmdeKenAmakm. 
avec Chariton Heston 
(1972,120 min). 143944 

Adaptation d'un roman de Jack 
London, bien décevante en 
dépit de la présence de 
Charbon Heston. 


UNE FEMME 
EN ENFER 

Téléfilm O de Michael Scott, avec 
Adam Sorte, Maria Prtflto 
(100 min). 1941857 

Le conte de fie d'une jeune 
réceptionniste qui vient 
d’épouser son séduisant patron 
tourne rapidement ou 
cauchemar. Son mari se révèle 
être un homme vident, qui 
s'adonne à 1a drogue— 

030 Capital. 

Magazine (redrff.). 


■Magazine (rwflff., 30 min). 


Canal + 

15A5 le Hussard 
sur le toit ■ ■ 

FUm 

de Jean- Paul Rappeneau 
0995,125 min). 6482437 
1730 Cariand Cross. 

Opération Méduse. 

P- En dair jusqu'à 20.30 
1835 NuDe part aflJeors- 
Invftés : Miles Forman, 
Gourtney Loue. 


FOOTBALL 

En dbea. Coupe de la Ligue. 

Demi -finale: 

Strasbourg - Monaco. 

2030 Coup tf envoi ; A la ml- temps, le 
Journal du Foot(135 min). 8670586 

2230 Flash d’ i nformation. 


TITANIC: 

LE NAUFRAGE 
DU SIÈCLE 

Documentaire de Christopher Ruwley 
(rediff, 50 min). 5609673 

Le Titanic sombra, après avoir 
heurté un iceberg, fors de son 
voyage inaugural, avec 2285 
personnes à son bord. 

2325 Lune rouge ■ 

FBm de John Bailey 
Il 995. va, 94 min). 1886437 
1.00 Mario 

et 1e Magicien* 
film 

de Klaus Maria Brandauer 
(1 995, va, 122 minL 

53775172 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel science. 

Avec Won Le Maho, direaEur 
de recherches 
au CNRS, président du 
Conseil scientifique de 
rinsünrt polaire. 

2240 Nuits magnétiques. 

Liège, une até ardente. 

0Ü5 Du four an lendemain. Alain 
Sued, Claude Roy etjou moud et 
Dominique Fcxmatfe. 048 Musique : 
Les cinglés du mutic-haH 140 Les 
Nuits de France Culture (redHT.X 

France-Musique 

1930 Concert. 

En direct du Rudoifireim 
L Prague. Choeur de la 
philharmonie de Prague et 
Orchestre symphonique de la 
radio de Prague, dû. 
Christopher Seaman. Œuvres 
de Beethoven: Symphonie 
rf* B en fa majeur op. 83. 
wallon : Alexander’ s Feass, 
Michael George fbaryt ont 

2225 Dépêche-notes. 

2230 Musique pluriel. 

2347 Atout chœur. 

Œuvre» de Scariatti, Vivaldi, 
Lotii, Caldara. 

0-00 Des noies sur la guitare. 
Œuvres de Rodrigo, Morançon, Noro, 
Urban, Constant. Ourtton. 140 Les 
Nufts de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
COncert enregistré le 
15octoOre19WBIa SaBe 
Caveau. Le pianiste TRI 
FeUner. Au programme : 

Sonate pour piano n° 14 D. 
784. Si» Moments Musicaux 
D. 780. de Schubert ; Années 
de pèlerinage : 2» année 
(Italie), de List. 

2X40 Les Soirées de Rufio-Clas- 
skjae— (Siiite.L 040 Les Nuits de 


ai-i -■ 


TV 5 

2000! _ . 

S :r Invasion; 

Le temps des bricoleurs ; 
PasKcrfpnimt parole de juge. 

2130 Perfecto- 

2135 Météo 

des driq cootments. 

2240 Journal (France 2). 

2235 BotnDon de culture 
La culture encoure. 

2330 Vîva. FKe des Vignerons : 
vivement 991 

Planète 

2035 Ya basta i 

Chiapas été %. 

2135 Hamsa, 

la rage an ventre. 

2230 Tbny Joe White, 

Pbœmne dn Sud. 

2330 Lumière. 

&25Sketba. 

Animaux 

2030 et 230 

Monde phénoménaL 

Safari la. 

2UX) Mende sauvage. 

Quand la bise fin vente. 

2130 La Vfe des zoos. 

22.00 Emas. 

23L00 Faune ibérique, 

le sanglier (f Europe. 

2330 Le Berger aBemaüd. 

(LOO Monde sauvage, 

leroidesféfins. 

030 Le Vagabond, ta dusse. 

IjOO Le Phoque gris (ta mfa). 


Paris Première 

202» « 2330 

^) h Paris Première. 
212» Nova. 

2135 et 135 Lej.T.S. 

2225 Lola» ■■ 

rtbn de Jacques Denty 
(1960, N, 85 min). 88760050 
0A5 Stars en stock. 

James Stewart. 

Audrey Hepbum. 

France 

Supervision 

2030 Madetn USA ■■ 

FUm de jean-Luc Codais 
(1966,90min). 25246012 

222» Grand Large. 

2230 Le Cochon de Gaston. 
2320 Le Uamero et l'Enfant 

au lama blanc. 

23-45 Les Movldas 


Flamenco on the Rock. 

Ciné Cinéfil 

2030 Persona ■ ■ ■ 

FBm tftngmar Bergman (1 9e, 
M, va, SS mm). 214S437 
2135 La Tosca ■ 

FBm de Cari Koch O 9«l N, 

100 min). 35824001 

2335 Sérénade 
aux nuages ■ 

F&m d'André Cay8UE 
0945, K, 90 min). 3685321 

1JK Le Retour 

du Mouron rouge* 

Klni d*HWB Sdwwfir 0#7. 

M, va, 80 min). 01025703 


Ciné Cinémas 

2030 Feffiiû-Roma ■ * ■ 

FSm de Federiœ WSni 
(1971,115 min). 7181234 

2235 Rarabo 2 -.la mission 
FRm de George Pan Costnatos 
0984, VA. 95 min). 46537760 

OlOO Etroite surveillance ■ 

FUm de John BacOram 
0987,115 min). 54782819 

Série Club 

20.15 Skippy le kangourou. 

Le bateau fou. 

2CL40 Le Gtub. 

20A5 Les Champtoos. 

La bombe. 

2135 et 1 30 U Comtesse 
de Chamy. 

2230 Zéro un Londres. 

les anges qui tueirt. 

2330 Un ours pas comme 
2» autres. La musique 
adoucit les ouif. 

2345 Chapeau melon 
et Bottes de cuit 

Le vengeur votant. 

040 Le Retour du Saint. 

Le charme haflen 150 mm). 

Canal /immy 

212» Friends. 

Celui gui faisait le lien. 

21.25 Le Positif. 

Le men de la médaifle. 

22.10 Chimique de la ronte. 
2220 Cambouis. En tflrea du 
salon RétrorrxjbBe 3 Paris. 

23.15 Star Tïek: The Ncxt 
Génération. 
leiongadl«i(t(a). 

(L05 VJL5- Petite somjc 


Festival 


Eurosport 


2030 Maîtres et Valets. 

Feu Béton [6]. 

2220 Sent i ments. 

Pardonne-moi Je Palme. 
Téléfilm de Vivian Naefe, avec 
Gudrun Landgrebe, Friedrich 
von Thon (95 min). 91704168 
2335 La Baby-Slttet 

Maman connexion (20 minL 

Téva 

2030 et 2330Talk Show. 

2035 Pour laide d’un enfant. 
TfléfBm de John Herafeid. 
avec Jutes Haas, 

Judith LigM 

l95 min). 507636875 

2230 Murphy Brovm. 

las pieds dans le plat 
23J» Documentaire. 


Voyage 


1935 et 2325 
Chronique 

de Jacques Lanzmann. 
partir. 

2040 Suivez le guide. 

L'aileron de requin ; L’Inde du 
sud ; Maroc : Ooonabors : 
Les égouts de Parts. 

2245 Carnet de route. 

Fidji 

2235 L'Heure de partie 

le Nord. 

2335 suivez le guide. 

Aventures écoiodques ; 

Jersey ; Pérou (I2ûrnlnj. 


15iMT&nniS. 

En direct Ibumoi d’Anvers 
17* jour) (120 rranX 399944 

17Ü0 Athlétisme. 

En (Sreo. Le meeting 
de Moscou (120 minV 793586 

2000 Tennis. 

En direct Tournoi d'Anvers 
C2* four) (120 min). 381925 
7U00 Boxe. 

Championnat d'Europe poids 
tou rds: 

Zd)ko Mavrovic (Cro.) - 
Jufkis Francis (CB). 

234» Football 

World Cup legends 
15* partit 

OlOO Equitation. 

Coupe du mondelMvo. 

Tow préfinraires deaut 
cfotaxadesi Bordeaux. 

Muzzîk 

2000 et OAOL’ Invité. 

LizMcComtx 

21 4M Symphonie n° 3 

de Beethoven dirigée 
F. Br' 


96407 


à Amsterdam 

(SS min). 

2135 Nuits d’été 

d'Hector Bedioz. 

22.45 Recollections : 

WBfie DiunetArtSbhcy. 
23.15 Gaude Mater polonia 
parPsndereckl 
04» Le Carnaval 
des animaux 
deSaint-SaënsffiOmm). 


Chaînes 

d’information 

CNN 

I n fon aati oo en continu, avec, en 
soirée: 2000 et 234» World Busi- 
ness Triday- 2030 et 23 JO, U». 2J00 
World News. 2U» Lany KJag Uve. 
2230 Insight 2330 World Sport 030 
World View (90 minL 

Euronews 

joarwot toutes les demi-heures, 
avec, en soirée : 19Æ et 21.15, 020 
CorrespaDdeot 20.10 « 2130, aïs. 
1 AO Analysis. 2015 No Comment 
2025 et 2220, 1-45 Eoropo. 2045 « 
23.4S Buropéos, 21^45 Altissimo. 
21-50 Meda. 2230 et 120 tnienutio- 
nxL 23.15 Eurobuslnesi. 2320 Agri- 
nova(80rmnl. 

LCI 

Joanuux toutes (es demi-heures, 
avec, en soirée: 1930 et 2030 le 
Grand JonroaL 1936 et 21-56, 1.12 
Bonne. 2BJ3 et 20 AS U 18-21. 21.10 
Le Journal du mande. 21.17 et 2230 
Le Journal de réconomle. 2126 
Cinima. 2142 Tal* cnltureL 22.10 
Talk Média. 22.50 L'invité de 
r6canoraie 23A0 Sports. 012 Santé. 
035 LC Débat (15 mml 


LES CODES DU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
mdnpambltoa 
bitonSt aux moins tte 12 ws. 
□ Prifo adulte ou 
intenfit aux moins d« 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Le Lagon bleu. Film de Randal Kleisec (i960. 
105 min], avec Broolce ShieMs. Aventures. 

22.15 le nid de rinriimj ti. Film de Norman Jevrison 11965, 
100 mhu. avec Sieve McQneen. Drame. 

OW Noos antres i ChampIpwL F3m de Jean Bastia (1956. 
85 mini, avec hUUy Matins. Comédie. 

TMC 

2035 Snpcrgiri. Hta de Jeannot Szwart (1984, 1 10 min), 
avec Faye Dmmeay. Faalasfiqw. 

TSR 

2035 Les Troà Mousquetaires. Fihn de Stephen Herel 
(1993, 110 min), avec Charffc Sheen. Aventures. 


LE CABLE CHEZ VOUS 
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Salut les artistes ! 


par Pierre Georges 


CÉTAIT D'UN ILLUSTRE IN- 
CONNU. fl pariait d'hébergement 
et pair éclairer son propos, pre- 
nait l'exemple suivant: « N’était- 
ce pas en Normandie, dans ce plan- 
tureux pays, cette grasse cocagne de 
la France, qu’on ne demandait rien 
qu’une chanson à celui qu'on hé- 
bergeait?» 

Etranger, une chanson ! Illustres 
et connus, une pétition ! Ainsi 
donc, d'un coup d'un seul, le pays 
s’est réveiDé, une partie du moins, 
comme saisi d’une urgence péti- 
tionnaire, d’une fièvre signataire 
ou d’une colère salutaire. Les pre- 
miers, les artistes, ces galeux, ces 
pelés, ces irresponsables, ces Sites 
en somme, ont pris le stylo 
comme fon prend le maquis. Dé- 
sobéissance civile ! Un peu comme 
l’on dirait crosse ou code en l'aie. 
Désobéissance civile ; Le droit de 
recevoir * de l'étranger », cfhéber- 
ger qui l’on veut, comme l’on veut 
quand on le veut sans avoir à en 
référer à la garnison ou aux 
contrôleurs des allers et venues. 
Désobéissance civile comme un 
refus de fliquer sa propre hospita- 
lité. sa propre vie, sa propre mai- 
son, ses propres invités. 

Parce que le plantureux pays 
n’est plus tout à fait de cocagne, 
parce que la France vire à r aigre 
ces temps derniers, parce que, des 
sans-papiers aux aventures élec- 
tives de la famille Mégret, les 
alarmes s’ajoutent aux alarmes, ce 
mouvement a un double mérite. 
D'abord celui cf exister. Ensuite ce- 
lui de refuser. Un peu comme un 
fort signal venu de la scène vers la 
ville, de la création vers la nation. 

Les artistes sont gens déran- 
geants. Et un peu dérangés. On ne 
se prive pas, jri et là, de le faire re- 
marquer, dans fe vieux procès rou- 
tinier en irresponsabilité, en émo- 
tions artificielles, en déclamations 
abusives. Les artistes, au sens 
large, sont une élite, soit Mais une 


élite qu’on préfère confiner à la 
culture. Comme d'autres à U mai- 
son. Se mêlant au mieux de ce qui 
la regarde. Au pire de ce qui la fait 
vivre, les artistes sont gens pu- 
blics. mars voués à r opinion pri- 
vée. Sauf en période électorale qui 
les fart harkis pour comités de 
soutien. 

Sois artiste et tais-toi ! Ce n’est 
pas autre chose qui leur est rétor- 
qué lorsqu'on les invite à venir 
prendre un bain de banlieue pour 
leur apprendre un peu la vraie vie 
et l'immigration clandestine. Et 
pas autre chose qui leur est signi- 
fié lorsque le porte-parole du gou- 
vernement qualifie leur mouve- 
ment de contestation et celui de 
m utopies autres corporations de 
« bulle de savon ». 

A oser cette métaphore pru- 
dhommesque, voQà bien une bulle 
de savon qui fait tache d’huile! 
Cela signe de partout et de tous 
horizons. De gauche affirmée, de 
droite revendiquée. Des plus cé- 
lèbres aux moins connus. Cela 
signe et met son nom au bas d’une 
pétition. Moins pour faire masse 
ou par vidange rituelle de 
conscience que dans un élan 
commun et l’idée partagée que la 
France, leur France, ne peut deve- 
nir cela, dans la gangrène des 
idées, des refus, des délations et 
des ségrégations. 

Ont-ils raison, ont-Ds tort de 
crier au loup ? La question est déjà 
débattue. Et doctement encore. 
Avec ce reproche oouveau fait par 
une élite, la politique, à une autre 
élite, l’artistique, l’intellectuelle 
aussi, de se comporter justement i 
en éfite. D'aggraver en somme le , 
fossé présumé avec le fameux ! 
pays profond. Comme à le pro- 
blème était encore là. Si fossé fl y 
a, 9 serait plutôt anti-feu, contre 
cet incendie qui mois après mois, 
grignote le pays, sa réputation, ses 
idées et ses lois. 


Le gouvernement exclurait de privatiser 
Thomson-CSF par offre publique de vente 

La cession de gré à gré serait à nouveau retenue 


Georges Marchais 

en réanimation 
pour « un œdème 
pulmonaire aigu » 


LE PREMIER ministre a reçu les 
différents protagonistes de la priva- 
tisation du groupe d’électronique 
militaire Thomson-CSF en fin de 
semaine passée : Marcel Roulet, 
FDG de Thomson, Serge Tchuruk, 
PDG d’Alcatel Alsthom et Jean-Luc 
Lagardère, PDG du groupe Lagar- 
dère d’une part et, d’autre part, les 
ministres concernés, MM. jean Ar- 
thuis, Charles MiUon et Franck Bo- 
rotra. M. Juppé semble s’être déter- 
miné sur une nouvelle procédure 
de vente par gré à gré. U devrait 
l’annoncer cette semaine, en tous 
cas avant la fin du mois. 

La première procédure de priva- 
tisation, lancée U y a un an. avait 
conduit à un échec, la commission 


de privatisation ayant refusé en dé- 
cembre « la préférence » émise par 
le gouvernement pour un rachat 
par le couple Lagardère-Daewoo : 
Matra reprenant la filiale d'électro- 
nique de défense Thomson-CSF et 
le groupe sud-coréen la filiale 
d’électronique grand public Thom- 
son Multimédia. 

Depuis, le gouvernement a déci- 
dé de conserver quelque temps 
Thomson Multimédia, et de ne pri- 
vatiser dans l'immédiat que Thom- 
son-CSF. La procédure de vente 
restait à préciser. 

Le choix se portait entre une ces- 
sion en Bourse par offre publique 
de vente (OPV), opération classique 
pour la plupart des privatisations. 


Prochain retour en Allemagne de déchets 
nucléaires traités à la Hague 


DEUX CONTENEURS de déchets 
radioactifs allemands retraités à la 
Hague (Manche) ont récemment 
quitté l'usine de la Compagnie gé- 
nérale des matières nucléaires (Co- 
gema), a indiqué, samedi 15 février, 
l’organisation Greenpeace. Pour le 
moment, ces deux « châteaux » se- 
raient, selon Greenpeace, encore 
stationnés sur le terminal ferro- 
viaire de Valognes (25 kilomètres 
au sud de Cherbourg) et prêt pour 
un départ vers Gorleben (Alle- 
magne), lieu de stockage de ces 
cendres radioactives. 

Ce transport très spécial est Je 
deuxième effectué en direction de 
l’Allemagne. Le premier, en mai 
1996, avait donné lieu, en Alle- 
magne, à de violents affrontements 


sur FensemWe du trajet suivi par le 
convoi La Cogema s’est refusée à 
confirmer le départ imminent de 
ces matières, tout en précisant que 
« toutes les opérations de charge- 
ment (étaient] achevées». 

Cette prudence de la Cogema 
s'explique par la multiplication à 
venir de ces convois de déchets. La 
compagnie a, en effet, signé pour le 
retraitement de 7 000 tonnes de 
combustibles étrangers - dont 3 100 
tonnes pour l’ Allemagne et 2770 
tonnes pour le Japon - dont les 
cendres doivent impérativement 
retourner dans leurs pays d'origine. 
En février 1995, le lapon avait été le 
premier à inaugurer, par voie mari- 
time, ce type de transport de dé- 
chets. 


Accès de faiblesse à la Bourse de Paris Châteauvallon : intervention 


DANS LE SILLAGE des marchés 
de taux, les valeurs françaises 
étaient orientées à la baisse, lundi 

17 février, à la Bourse de Paris. En 
repli de 0,36% au début des 
échanges, l'indice CAC 40 aban- 
donnait 0,46% à 2 615,39 points 
vers U h 15. 

Quelques heures plus tôt, la 
Bourse de Tokyo terminait en lé- 
ger progrès, enregistrant ainsi sa 
cinquième séance consécutive de 
bausse. L’indice a fini sur un gain 
de 28.65 points, soit 0,15%, à 

18 750,65 points, après être briève- 
ment monté en séance jusqu'à 
18854,46 points. 

Sur le marché des changes japo- 
nais, le doDar s’est inscrit en fin de 
journée au-dessus de ses plus bas 
niveaux de séance. Le billet vert 
s’échangeait 124,37/42 yens, 
contre 124,52/55 en ouverture et 
12430/40 vendredi à New York. En 
Europe, la devise américaine co- 


tait 5,7120 francs et 1,6930 
deutschemaric. 

Sur le front des taux, le contrat 
notionnel du Matif, qui sert à me- 
surer la performance des em- 
prunts d’Etat française cédait du 
terrain. L’échéance mars du 
contrat abandonnait 16 centièmes 
à 13228. A la veille du week-end, 
le Matif avait inscrit sa sixième 
séance de hausse, portant sa pro- 
gression à 116 centièmes sur la se- 
maine. 


du préfet jean-Charles Marchiani 
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U PRÉFET DU VAR, M. Mar- 
chiani a demandé, vendredi 14 fé- 
vrier, le report de la réunion du 
conseil d’administration du 
Théâtre national de la danse et de 
l'image (TND7) de Châteauvallon 
au cours duquel les candidatures 
au poste de directeur artistisque 
devaient être examinées. Les ser- 
vices du préfet, proche de Charles 
Pasqua et très controversé pour 
son rôle dans le licenciement du 
fondateur et directeur du TNDI, 
Gérard Paquet, n’ont pas précisé 
les raisons de cette demande, qui 
a été adressée à l’administrateur 
judiciaire du TNDI, M* Henri Nes- 
poulous. La réunion du conseil 
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d’administration était prévue le 
21 février et devait désigner le suc- 
cesseur de Gérard Paquet 

Dans un communiqué publié le 
même jour, le maire (FN) de Tou- 
lon, Jean-Marie Le Chevallier, In- 
dique pourtant que * la mission de 
l’administrateur Judiciaire a été re- 
nouvelée et confirmée par ordon- 
nance présidentielle le 15 janvier 
1997 et. à ce titre, il réunira un 
conseil d’administration le 21 fé- 
vrier pour désigner un nouveau di- 
recteur artistique, qui devra, selon 
les statuts, recevoir le double agré- 
ment du ministère de la culture et 
du maire de Toulon; ce que, 
curieusement, l'ex-directeur n'avait 
jama'is obtenu. Mon souhait, à l'is- 
sue de cette nomination, souhait 
partagé de la même façon par le 
ministère de la culture, le conseil ré- 
gional et le conseil général, est que 
Châteauvallon, haut lieu culturel, 
retrouve enfin caime et séréni- 
té' (.-) ». 

Lundi 17 février, Alain Juppé, 
premier ministre, a déclaré, sur 
Radio Luxembourg, que si le pré- 
fet du Var, Jean-Charles Marchiani 
«n’appliquait pas les instructions 
du gouvernement» dans l’affaire 
du Théâtre national de la danse et 
de l'image de Châteauvallon, «fi 
serait immédiatement relevé de ses 
fonctions ». 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 17 février, à 12 h 30 (Paris) 
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et une vente de gré à gré qui laisse 
au gouvernement le soin de dési- 
gner te repreneur. La première solu- 
tion avait la préférence officielle de 
la direction de Thomson qui estime 
qu'il s'agit de la voie la plus rapide 
et qu’efle lui laisse la possibilité de 
mener elle-même, dans un 
deuxième temps, les restructura- 
tions nécessaires de l’industrie de la 
défense. Le ministère de F industrie, 
qui ne s'est pas exprimé ouverte- 
ment, semblait convaincu par ces 
arguments. 

L’autre voie, le gré à gré, avait la 
préférence de tous les autres prota- 
gonistes. Le ministre des finances 
considère que cette méthode per- 
met de vendre plus cher le groupe 
en mettant les acheteurs en concur- 
rence. M. MiUon estime qu’eDe per- 
met surtout d’anticiper sur les les 
restructurations. Les deux groupes 
candidats militaient également ou- 
vertement pour une vente de gré à 
gré qui leur permet de devenir ac- 
tionnaires majoritaires sinon pré- 
pondérant de Thomson-CSF. Ce 
sont les mêmes que Fan passé : La- 
gardère cette fois-ci seul, d’un côté, 
et Alcatel, de Tautre, mais associé, 
cette fois, avec Fenseroble Aérospa- 
tiale- Dassault 

M. Juppé, confronté à un choix 
très délicat dans Je climat délétère 
qui entoure désormais cette privati- 
sation, songe à mettre Alcatel et 
Matra autour de la même table. 
Mais aucun des candidats n’ac- 
cepte, et cette perspective soulève 
des inquiétudes chez les parte- 
naires européens qui craignent de 
ne pouvoir s’entendre avec un 
groupe aussi puissant 


Eric Le Boucher 
et Philippe Le Cœur 


L’ANCIEN SECRÉTAIRE GÉNÉ- 
RAL du Parti communiste. Georges 
Marchais, qui a été hospitalisé dans 
la nuit du dimanche 16 au lundi 
17 février à l’hôpital Lariboisière, à 
Paris, souffre d’« un cedème pulmo- 
naire aigu », selon les indications 
données par le secrétaire national 
du PCF, Robert Hue. «H est actuel- 
lement sous surveillance très sé- 
rieuse, mais les nouvelles que j’ai 
eues me rassurent», a précisé 
M. Hue, lundi matin, sur Europe 1, 
après avoir indiqué qu’il avait eu 
un entretien téléphonique avec 
M“ Marchais. 

M. Marchais est en réanimation, 
indiquait par ailleurs l’Agence 
France-Presse, lundi matin, en ci- 
tant une source médicale. Cette 
source, soulignait r agence, ne pré- 
cise toutefois ni les raisons de 
l'hospitalisation de M. Marchais ni 
son état Agé de soixante-seize ans. 
l’ancien dirigeant du PCF avait déjà 
été hospitalisé pendant une quin- 
zaine de jours en décembre, après 
un malaise cardiaque. Le député du 
Val-de-Marne venait alors d’an- 
noncer qu’il ne serait pas candidat 
aux législatives de 199S. Durant 
cette hospitalisation, on lui avait 
posé un pacemaker. Selon M. Hue, 
l’œdème pulmonaire dont souffle 
son prédécesseur serait une 
complication liée à cette opération. 

Victime d’un infarctus du myo- 
carde en 1975. M. Marchais a eu 
ensuite des malaises cardiaques en 
1989 et en 1990. n est régulièrement 
suivi par le service de cardiologie 
du professeur Robert Slama à l'hô- 
pital Lariboisière, où H subit 
chaque année un bilan de santé. 
M. Marchais a dirigé le PCF de 1970 
à 1994, date à laquelle fl a cédé la 
place à M. Hue. 
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MEDICAMENTS 


DU CERVEAU 


Découvrez l'une 
des plus grandes 
révolutions 


du siècle. 


Comment l'invention 
des premiers tranquillisants, 
antidépresseurs et 
anxiolytiques a bouleversé 
la pratique psychiatrique. 
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Entreprises-Etat : 
chronique • 


CHRONIQUE 

par Serge Marti 

La bataille des marchés lointains 


P lus de 63 000 milliards de lires (environ 
220 milliards de francs; d'excédent commer- 
cial pour les onze premiers mois de l’an- 
née 1996, dont 48 000 milliards réalisés avec 
les pays extérieurs à l’Union européenne. Au moment 
où r Italie ferraille pour faire admettre ses perfor- 
mances économiques et crédibiliser sa candidature au 
club des monnaies fondatrices de l'euro - en tâchant 
de faire oublier la polémique sur les bienfaits des dé- 
valuations compétitives-, 

son ministre du commerce, 120 

Auguste Fantazzi. se frotte J00 

les mains . D’autant que la 

tendance s’est poursuivie 80 | 

en décembre, ce qui per- | 

mettra à Rome d'afficher, g 

pour Tensemble de l’année 40 ZZT| 

19% un solde positif voisin 20 |gij-§ 

de 70 OOP milliar ds de tires R 

(près de 240 milliards de u 

francs). De quoi titiller son -20 

j homologue français, Yves jn JS?i| 

GaDand. 

Refusant pourtant d’étre 90 91 92 
en reste, le ministre délé- 
gué au commerce extérieur Commerce extérieur. Soit 
(FAB/FAB y compris maté 

positives. En 1996, le solde 
des échanges de l’Hexagone avec l'étranger (la ré- 
forme prévoyant de déduire à partir du 1 er janvier 
1997 seulement le commerce réalisé avec les départe- 
ments d’outre-mer, lequel d é ga g eait environ 30 mil- 
liards de francs de solde positif annuel, en francs 
constants) devrait finalement se situer entre 115 et 
125 milliards de francs, contre une centaine de mil- 
liards r année précédente. « Un chiffre historique ». as- 
sure-t-on à Bercy. De fait, depuis que le commerce 
extérieur français est sorti du rouge, en 1992, mettant 
us terme à plus de dix ans de déficit chronique, le 
solde positif a opéré une montée en puissance qui ré- 
sulte, ü faut le rappeler, autant de La compétitivité des 
entreprises françaises que de la relative faiblesse de la 
consommation interne constatée depuis le début des 
années 90. 

En soi, même inférieur de moitié à celui de l’Italie, 
le résultat mérite d’être salué. Mais si l’on considère la 
capacité exportatrice réelle d’une nation - la 
conquête des marchés lointains -, la France a bien des 
progrès à faire. Jacques Chirac, qui emporte désor- 
mais dans tous ses bagages une brochette de patrons 
français, semble l’avoir compris. Placée loin derrière 
F Allemagne pour ce qui est du commerce réalisé avec 
les pays extérieurs à l’Union européenne, la France, 
qui a longtemps occupé, confortablement, la 
deuxième place, est désormais au coude à coude avec 
I Italie, justement, mais aussi la Grande-Bretagne. 


d’un malentendu 

L undi 27 janvier, hôtel de w __ Yvôn Gattaz, patron de l< 
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très répandu. L’entreprise QcUulS QUInZc dllS la suppression de Tautoris 


L undi 27 janvier, hôtel de 
Lassay, Le président de 
l’Assemblée nationale, 
Philippe Séguin, remet un 
prix à une PME innovante 
et en profite pour régler 
son compte à un poncif 
très répandu. L’entreprise 
citoyenne ? 11 dénonce ce «concept 
absurde ». «L'entreprise, déclare-t- 
il, n’est « pas comptable vis-à-vis de 
la collectivité nationale en termes 
d'emplois, mais en termes de ri- 
chesses produites. » Et fl enfonce le 
clou : « Comment s'étonner, dés lors, 
de tous ces raisonnements sur la pré- 
tendue mauvaise volonté des patrons 
à honorer leurs engagements, à faire 
leur devoir, à apporter les justes 
contreparties aux efforts de la puis- 
sance publique ? » 

Le propos est symbolique. Quelle 
est la responsabilité de l’entreprise 
face à un chômage grandissant? 
Cette question est dans toutes les 
têtes, celle des salariés français, qui 
entretiennent des rapports de plus 
en plus méfiants avec leur em- 
ployeur, celle des politiques, qui 
cherchent les réponses à la crise, 
mais aussi celle des patrons, sou- 
mis à une -sévère remise en cause. 
TVaditi onnellemeirt tüabolisée au 
sein de la société française, F entre- 
prise avait été réhabilitée, voire 
idéalisée dans les années 80. La dé- 
sillusion n’en est que pins forte au- 
jourd’hui. D’autant que la multipli- 
cation des plans sociaux, en 
frappant lourdement les cadrés à 
partir de 1990, a fait perdre à l'en- 
treprise ses meilleurs soutiens. 

Au cours de la décennie écoulée, 
les sociétés françaises, encouragées 
par une politique d’aides tous azi- 
muts, se sont fortement mod end- 


▼ France 

Les multiples aides 
aux sociétés 
depuis quinze ans 
n'ont pas inversé 
la courbe 
du chômage 

sées et mises au diapason de la 
concurrence internationale. Mais, 
depuis le début des années 90, et 
plus précisément depuis la réces- 
sion de 1993, elles détruisent plus 
d’emplois qu’elles n’en créent Y 
compris lorsqu’elles affichent des 
profits. 

Ce paradoxe ternit l’image de 
l’entreprise dans l’opinion pu- 
blique, et sème le désarroi parmi 
les gouvernants, à la recherche 
d’un nouveau contrat moral à pas- 
ser avec le patronat Cette mise en 
cause est-elle justifiée ? La société 
française, y compris ses hommes 
politiques, n’a-t-elle pas trop misé 
sur l'entreprise, attendant d’eDe 
plus qu’elle ne pouvait donner ? 

D’autant que les patrons, CNPF 
en tête, avaient pu accréditer Ficjée, 
au milieu des années 80, qu’ils 
étaient en mesure d’offrir des solu- 
tions globales au problème du chô- 
mage, moyennant certains aména- 
gements. Ainsi, le 3 juillet 1984, 


Yvôn Gattaz, patron de la société 
RadiaD et président du CNPF (1981- 
1986), propose au gouvernement 
de créer, en dix-huit mois, 471 000 
emplois nouveaux à contraintes al- 
légées (Enca) en échange de plus 
de flexibilité et, principalement, de 
la suppression de l’autorisation ad- 
ministrative de licenciement. 

Cette mesure ne sera accordée 
que deux ans plus tard, avec le re- 
tour de la droite aux affaires. Mais 
le « patron des patrons » avait déjà 
obtenu beaucoup de la gauche, 
avec la prise en charge par l’Etat 
d’une partie de la taxe profession- 
nelle, la promesse - tenue - de ne 
phis augmenter les charges sociales 
et rengagement de ne pas réduire . 
le temps de travail légal au-dessous 
des 39 heures. 

Quid des emplois promis ? Yvon 
Gattaz affinne avoir tenu ses en- 
gagements. Bien difficile, encore 
aujourd’hui, de faire la part -des 
choses entre les Enca et les emplois 
liés à la reprise économique de la 
fin des années 80. 

Martine Laronche • 
et Arme-Marie Rocco 
Lire la suite page IV 

« Le Monde Emploi » 
du mardi 18 février 
(daté mercredi 19) publiera 
le second volet de ce dossier 
consacré à l’entreprise, 
sous le titre : « La flexibilité 
toujours recommencée ». 


Commerce extérieur. Solde en milliards de francs 
(FAB/FAB y compris matériel militaire) 


» L'industrie italienne a prospéré sans véritable soutien public 

> Entretien avec Jacques Manardo, président de Defoitte-Europe 

> Les tumultueuses relations de la sidérurgie française avec l'Etat 
i Questions-réponses 


Eo parts de marché, véritable étalon du dynamisme 
commercial, la France a certes progressé. De 1984 à 
1995, elle est passée de 4,%% à 5,80%. Mais le pays 
« n’a pas gagné de parts de marché en 1996 ni réduit si - 
gnificativement le taux de pénétration de ses importa- 
tions sur le marché intérieur », anticipe FOFCE (Obser- 
vatoire français des conjonctures économiques) dans 
sa dernière lettre, consacrée au commerce extérieur 
français et dans laquelle l’auteur de l’étude estime 
que « l'analyse de la situa- 

iÏ tion économique de 1996 
. montre clairement l'exis- 
tence d 'un décalage 
conjoncturel ». confirmé 
par le redémarrage des ex- 
portations au second $e- 
fc-J F3i2 mestre, alors que dans le 
Uriü' même temps la demande 

intérieure et les importa- 

J a tions marquaient le pas. 
Pour l’avenir, l’OFCE es- 

■■ trnie cependant que la re- 

| montée récente du dollar 

3 94 95 96 ^ * devrait renforcer la 

compétitivité des produits 
en milliards de francs finf™ <* contribuer à la 
,i militaire) fois au redressement des 

1 mi,ia,re; . commandes à l'exportation 

et au rétablissement des 
profits sur les marchés étrangers ». Tout en utilisant au 
mieux ce ballon d’oxygène américain, les entreprises 
françaises, grandes et petites, doivent mettre les bou- 
chées doubles. 

Pour ce qui est de ia seconde catégorie - les PME 
et, à l’intérieur de cet ensemble, les plus petites 
d’entre elles - le champ est vaste. A l'heure actuelle, 
au côté des quelque 300 grandes entreprises qui réa- 
lisent 52% des exportations françaises, environ 
20 000 PME assurent 45 % de ces mêmes exporta- 
tions. Le reste est à répartir entre 40 000 autres petites 
entreprises (2 % du total) et une masse de 100 000 ex- 
portateurs occasionnels 0 % de l’ensemble). 

Ce sont ces deux dernières catégories, représentant 
un total de 140 000 PME, qu*Yves Galland a choisies 
pour cible prioritaire en leur destinant la campagne 
« Objectif marchés mondiaux », dont l’aboutissement 
sera un grand Salon professionnel ouvert à 10000 
d’entre elles et qui se tiendra du 15 au 19 septembre 
au CNIT, à La Défense. Avec pour objectif de remé- , 
dier au * déficit de représentativité» dont souffrent 1 
encore les PME françaises au regard de leurs horao- . 
logues allemandes et italiennes. Et en ayant en tête 
que 10% d’exportations supplémentaires de ia part 
des entreprises françaises représentent non seule- 
ment 150 milliards de francs de plus par an, mais aussi 
400 000 emplois. Et accessoirement 1.5 à 2 points de 
croissance. 


La haute 
technologie, 
ça commence 
par savoir tourner 


Rendez-vous 
en dernière page 
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Rendez-vous 
“secteurs de ; 
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AKTICi ES ET REVUES 

Les inégalités 
contre la croissance 

par Daniel Cohen 

R obert Lucas (récent Prix Nobel d'économie) offrait, U y a 
peu, à la sagacité de ses collègues le puzzle suivant. En ana- 
lysant les données économiques de la Corée et des Philip- 
pines en I960, rien ne permettait, sembie-t-fl, de distinguer 
les deux pays. Que l’on observe des indicateurs aussi divers que le re- 
venu par tête, le taux de scolarisation de la population, la part des 
matières premières dans tes exportations ou le taux d'urbanisation, 
force est de constater que les deux pays héritaient à l'époque de 
structures économiques quasiment identiques. Trente ans plus tard, 
le verdict est pourtant sans appel : 13 Corée est l’un des « miracles 
économiques » de l’après-guerre, avec un taux de croissance moyen 
de 6 % par an. tandis que les Philippines n'ont progressé qu'au ryth- 
me « lent * de 2 % l'an. Y a-t-il une explication économique de ces 
différences spectaculaires, ou bien faut-fl conclure au « miracle * 
pour l'un ou à la mauvaise fortune pour l'autre ? 

Avant de commenter les suggestions qui ont été faites ensuite, no- 
tons que l'interprétatiOD offerte par Robert Lucas est bel et bien en 
faveur des miracles. Les nations, explique-t-il, ont certes un potentiel 
de. croissance « objectif », mais la « mobilisation générale » de ce po- 
tentiel requiert des circonstances qui sont parfois « miraculeuses ». 
Le Corée en a bénéficié, les Philippines, pas. 

Roland Benabou, économiste français enseignant à New York Uni- 
versity, a repris le challenge de Lucas, en ajoutant à la description en 
apparence parallèle des deux pays un point de différenciation fonda- 
mental, laissé de côté par Lucas : ia question des inégalités. Quelle 
que soit ia mesure retenue, la Corée apparaît dès le début de la 
période considérée comme un pays beaucoup plus égalitaire que les 
Philippines. Aux Philippines, les 20 % les plus riches de ia population 
gagnaient, en 1960, près de cinq fois plus que les 40% les plus 
pauvres, alors que le rapport n'était que de 2 à 1 en Corée. Cet écart 
considérable entre la répartition des revenus peut-il expliquer l'écart 
de performance entre ces deux pays ? 

L'analyse de la corrélation entre développement économique et 
inégalités est un thème ancien de l'économie politique. Simon Kilz- 
nets légalement Prix Nobel) offrait ainsi, dès 1955, une hypothèse qui 
allait longtemps organiser le débat II existe, disait-il, une courbe en 
U inversé (la «courbe de Kuznets » dans le langage ultérieur) entre 
développement économique et inégalités. Les pays très pauvres et les 
pays très riches connaissent chacun des structures de revenus rela- 
tivement égalitaires, mais le passage de l’un à l’autre exige une transi- 
tion qui oblige la structure des inégalités à augmenter tout d'abord, 
avant de décroître ensuite. Depuis, un nombre considérable d’études 
empiriques ont été entreprises sur le sujet. U conclusion s'est impo- 
sée progressivement : aussi brillante que soit l'hypothèse, la courbe 
de Kuznets n'existe pas. Un exemple bien à propos serait précisément 
celui de la Corée : une économie où les inégalités ont été et sont res- 
tées basses tout au long de son parcours vers ia prospérité. 

l’analyse économique a dù changer son fusil d'épaule. Pour la nou- 
velle école, dont Roland Benabou est l’un des représentants, ce n’est 
pas le développement économique qui provoque la hausse des inéga- 
lités, mais bien les inégalités elles-mêmes qui freinent le développe- 
ment Plus d'une vingtaine d’études, référencées par Benabou. éta- 
blissent que les sociétés qui souffrent d’une distribution de revenus 
inégalitaire tendent à croître plus lentement que leurs voisines. Quels 
sont les mécanismes en jeu ? On peut en distinguerdeux principaux. 

Le premier mécanisme identifié est d’ordre politique : les sociétés 
inégalitaires exercent sur le système politique une pression redistri- 
butive plus forte. Celle-ci pousse à l'accroissement des prélèvements 
obligatoires, lesquels, selon ce raisonnement, finissent par étouffer la 
croissance. Argument intéressant théoriquement, mais qui souffre du 
fait qu’O n’est pas vérifié empiriquement : il est faux que les sociétés 
les plus inégalitaires soient celles où la redistribution est la plus forte. 
Ce serait plutôt le contraire. 

Le second mécanisme est lié à la question de l'éducation. De façon 
très nette empiriquement, les sociétés égalitaires réussissent mieux à 
offrir une éducation de masse à leurs enfants. Plus une société sera 
égalitaire, plus le consensus sera fort en faveur d’une école publique 
offerte à tous. Dans les sociétés inégalitaires, à l'inverse, l’éducation 
de masse sera peu prisée par les riches, qui craindront de diluer la 
qualité de l'éducation offerte à leurs enfants. Si l’on accepte que 
l'éducation est un adjuvant fondamental de la croissance écono- 
mique, on voit que les sociétés inégalitaires se caractérisent par moins 
de prélèvements obligatoires et moins de croissance économique. 

Cette séquence éclaire parfaitement la question dont oo est parti : 
la différence entre la Corée et les Philippines. Si l’on observe les poli- 
tiques menées dans ces deux pays, on constaté d'abord que c’est bien 
la société la plus égalitaire, la Corée, qui a enregistré les taux de pré- 
lèvements obligatoires les plus forts : ils y ont été près de deux fois 
plus élevés qu'aux Philippines. Et c'est également en Corée que les 
politiques éducatives ont été les plus agressives, la scolarisation des 
enfants dans les lycées passant de 40 % en I960 à 95 % en I9S5, tandis 
qu'elle ne progressait que de 50 % à 65 % aux Philippines. 

U est difficile d'attribuer à ces facteurs l'importance quantitative qui 
serait justifiée pour expliquer les écarts de croissance entre ces deux 
pays, et peut-être subsiste-t-il, malgré cette analyse, une part de 
miracle * dans le succès coréen. Mais Us illustrent incontestable- 
ment l'argument : les inégalités entravent le développement écono- 
mique et les sociétés qui y échappent rendent les « miracles » plus 
probables. 

INEQUALITY AND CROWTH, 
de Roland Benabou 

NBER Macroeconomics Annual, MIT Press, 1996. 

MAKINC A MIRACLE, 
de Robert Lucas 

Econometrica. 1993, vol. 61, p. 251-272. 


PARUTIONS 

• LE jAPON ET LA NOUVELLE ASIE, de Karofine Postel-Vïnay 
L’Asie n’est pas un bJoc homogène et chaque pays a une histoire 
complexe à gérer, rappelle Karoline Fostel-Vinay. Le continent est ti- 
raillé entre deux pôles : un pôle émergent, (a Chine, qui a toujours re- 
fusé de pactiser avec l'Occident ; et ie pôle japonais, qui a Fait de ses 
liens avec les Etats-Unis un vecteur de puissance. La zone Pacifique 
est - les documents cités par l'auteur le prouvent - le produit d’une 
interdépendance économique recherchée et destinée à rendre hypo- 
thétique tout rapprochement d’un pays de la zone avec la Chine 
communiste ou avec Moscou ; il s’agit là d’un choix délibéré des 
élites japonaises autant que du gouvernement américain. Mais, si le 
Japon a été Je moteur d’une conscience asiatique dans le bassin Paci- 
fique, Il doit aussi assumer un lourd héritage militaire, et régler des 
problèmes internes. Si bien qu’on ne devine pas encore nettement la 
place que ce pays occupera dans la phase finale de l’émergence asia- 
tique. {Presses de sciences po., coll. « La Bibliothèque du citoyen », 
128 p., 75 F). 
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Ce qui manque à l’Allemagne, 
c’est l’émulation 


par Norbert Walter 



P armi les pays d'Europe occidentale 
susceptibles de surmonter les obs- 
tacles qui les séparent de la monnaie 
unique, Q a longtemps semblé aller de 
soi que l’Allemagne était certainement la mieux 
placée. Est-ce si sûr ? Les Allemands ont, c’est 
vrai, accumulé une impressionnante série de 
réussites (excédents commerciaux, stabilité 
monétaire, inflation peu élevée) depuis le « mi- 
racle économique • des années 50. Au tii du 
temps, ce succès a engendré une certaine auto- 
satisfaction en matière économique. Les Alle- 
mands aiment à penser que. au moins en Eu- 
rope. personne ne peut se mesurer à eux. 

A y regarder de près, ils seraient bien inspirés 
de reconsidérer ces conceptions. Us s’a perce- 
vraient alors qu’il se débrouillent plutôt moins 
bien que leurs voisins, qui ont si bien travaillé à 
réduire l’écart avec les performances alle- 
mandes que certains les ont même dépassées. 

Comparés à l'Allemagne, ces voisins dis- 
posent d’un avantage décisif. Quand il s'agit 
d'entreprendre des réformes, Qs ont comme 
objectif de faire mieux que l'économie domi- 
nante. Tous les responsables économiques 
savent combien il est difficile de faire accepter 
politiquement les mesures d'austérité, chaque 
électeur préférant naturellement maintenir son 
niveau de vie. Parmi les mécanismes employés 
pour convaincre les électeurs de là nécessité de 
telle ou telie coupe budgétaire, le lait de pou- 
voir se comparer à un « adversaire » permet de 
clarifier les idées. 

Prenez la France : une figure imposée des 
candidats à la présidence est de promettre que, 
sous leur mandat, les Français dépasseront l'Al- 
lemagne en matière économique. Cette motiva- 
tion simple, mais efficace, fonctionne aussi, 
bien que moins explicitement, dans d’autres 
pays européens. Nombre de réformes indispen- 
sables de l'Etat-providence - aux Pays-Bas, en 
Suède, en Finlande, au Danemark, en Autriche 
et même en Italie - ont été justifiées dans le. dé- 


bat politique national par 1e souci de s'aligner 
sur l’Allemagne. De cette façon, ces pays ont 
réussi à briser un certain nombre de tabous 
dans (e domaine de l'économie, du soda! ou de 
la finance. Tous les aspects de l’action sociale 
de l’Etat sont ainsi passés à l’élagage : des pres- 
tations de sécurité sociale aux allocations-chô- 
mage, de ['assurance-maladie aux retraites des 
fonctionnaires, des allocations familiales aux 
subventions aux entreprises. 

11 est intéressant de remarquer que, en Alle- 
magne, ces efforts des pays voisins, sans parier 
de ce qui a été fait dans J' Angleterre tbatdié- 
rienne, ont tout de suite été qualifiés de « so- 
cialement répressifs » et d' < irresponsables ». 
Mais la question est posée : pourquoi les Alle- 
mands ne devraient-ils pas avaler la potion que 
d'autres ont avalée avant eux ? Les « allége- 
ments» auxquels l’Europe se résout au- 
jourd'hui ont été faits depuis longtemps aux 
Etats-Unis. A voir la difficulté avec laquelle de 
telles réformes se mettent en place en Alle- 
magne, on en vient à se demander pourquoi 
tant de nos compatriotes se trouvent meilleurs 
que les Français, les Danois ou les Hollandais. 

Le seul défi 

que les Allemands prennent 
au sérieux, c'est l'Asie 

Dans ce contexte, l'Allemagne souffre d'un 
sérieux handicap : eDe ne dispose pas de voisins 
puissants susceptibles de créer un sentiment 
d’émulation. Le seul défi que l'Allemagne 
prenne réellement au sérieux, c’est ('Asie, en- 
core que son éloignement donne aux Alle- 
mands une fausse impression de sécurité. D’au- 
tant que la plus grande puissance asiatique, le 
Japon, a toutes les peines du monde en ce mo- 


ment à retrouver les recettes de la prospérité 
économique. Et les Etats-Unis? Etrangement, 
iis sont moins vus comme un défi. Les Alle- 
mands n’ont pas pris conscience des énormes 
progrès de l’économie américaine depuis les 
années 80. Les exportations américaines sont 
trop souvent mises sur le compte d’un dollar 
sous-évalué. Et, plus souvent encore, on accuse 
les Etats-Unis de mener une politique sociale 
sans pitié et de négliger la formation profes- 
sionnelle. C’est peut-être vrai, mais quel rap- 
port avec les problèmes de compétitivité de 
l'économie allemande ? 

Une chose rapproche le cas des Etats-Unis de 
celui de l'Allemagne : aucun des deux n’a de 
voisin plus puissant. Toutefois, chez les Améri- 
cains, Q y a un mécanisme de motivation fort, 
dû au fart que, historiquement, iis ont toujours 
su « intérioriser » les défis économiques glo- 
baux, essentiellement par le biais des vagues 
successives d’immigration. Rar exemple, depuis 
la fin des années 70, un grand nombre de Taï- 
wanais, de Chinois, de Thaïlandais, de Cam- 
bodgiens et de Vietnamiens sont venus s'instal- 
ler aux Etats-Unis. Avec leur sens des affaires et 
leur succès, d'abord dans des petites activités 
commerciales (pressings, supermarchés), puis - 
comme architectes, ingénieurs, scientifiques, 
ces nouveaux venus ont été comme le reflet in- 
térieur, sur le marché américain, de la concur- 
rence' internationale. A la différence de ce qui 
se passe dam les principaux pays concurrents 
des Etats-Unis, l’Américain moyen est confron- 
té quotidiennement, par des exemples 
concrets, à l’intégration économique interna- 
tionale. Ce phénomène d’« Intériorisation » est 
très sain : la plupart des autres pays ne bénéfi- 
cient ni de l’ouverture à l’immigration ni, sur- 
tout d'un pareil degré de concurrence vécue au 
jour le jour. 


Norbert Walter est directeur des études 
économiques de la Deutsche Bank AC. 
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L es licenciements économiques sont à 
ia fois la source et la conséquence de 
la crise de l’emploi (par la part des sa- 
laires dans la valeur ajoutée) et de la 
crise de ia protection sociale (par l’ampleur des 
dépenses d’assurance-chômage et de retraite 
anticipée qu’ils entraînent). Ils sont simultané- 
ment à l’origine de profits accrus pour les en- 
treprises. 

L’imposition du rapport excédent brut d’ex- 
pioîtation/masse salariale et sa substitution aux 
cotisations sociales employeurs auraient trois 
avantages : 

- faire supporter aux entreprises qui ac- 
croissent leurs profits par la diminution de la 
masse salariale le financement de l’assurance- 
chômage (dimension comptes sociaux) ; 

- éviter les licenciements abusifs (dimension 
microéconomîque du marché du travail) ; 

- réguler l'activité économique, en obligeant 
le capital à respecter un ratio profits/salaires 
compatible avec l'équilibre macroéconomique 
(dimension macroéconomique). 

Son mérite serait donc d’établir un lien utile 
entre les stratégies microéconomiques des 
firmes et les nécessités de l’équilibre macro- 
économique. tout en constituant des res- 
sources appréciables pour le financement des 
comptes sociaux. 

La réforme fiscale présenterait aussi le triple 
avantage d’alléger le coût relatif du travail par 
rapport au coût du capital, d'inciter les entre- 
prises à créer des emplois et d’accompagner 
tout investissement de productivité d'investis- 
sements de capacité, propres à atteindre puis 
conserver le plein emploi. L’impôt d'exploita- 
tion, qui consiste en un prélèvement sur l'ex- 
cédent brut d’exploitation affecté d'un taux 
d'imposition fonction inverse du niveau de la 
masse salariale, n'allège le coût du travail que si 
les entreprises embauchent. Or les entreprises 
embaucheraient car, du fait des répercussions 
macroéconomiques de l’impôt d'exploitation, 
l'accroissement de la demande les y inciterait. 
Ainsi serait fiscalement encouragé ie profit issu 
d'un accroissement des quantités vendues. Se- 
raient, au contraire, pénalisés le profit prove- 
nant d'une réduction rëcessionnïste de la 
ruasse salariale f qu'elle prenne la forme d’une 
diminution des effectifs ou celle d’une baisse 
du salaire unitaire moyen) comme celui provo- 
qué par la hausse inflationniste des prix de 
vente. 

L’impôt d’exploitation comporte deux par- 
ties. D'une part, l'imposition des marges uni- 
taires vise à libérer l'instrument de ia politique 
monétaire, pour la recherche d'une plus forte 
croissance dans )a stabilité des prix, sans exiger 
une réduction du déficit budgétaire. D’autre 
part, la taxation du tau.\ d'exploitation incitera 
les entreprises à accompagner la croissance de 
leurs profits par celle de leurs embauches. L'ex- 
périence récente a confirmé, s’il en était besoin, 
l'inutilité des allégements de charges consentis 
aux entreprises et l’absence de corrélation po- 
sitive entre les subventions, fiscales ou non, 
versées aux entreprises et l’embauche ou l'ab- 
sence de licenciements. 

Certes, dans le cas où ia politique écono- 
mique est expansionniste, le coût relatif des 
facteurs de production devient déterminant, et 
l’assiette actuelle des cotisations sociales em- 
ployeurs décourage l’embauche en maintenant 


un coût du travail trop élevé, surtout pour les 
bas salaires. Mais le seul changement d’assiette 
qui peut alléger le coût du travail par rapport à 
celui du capital, et simultanément interdire 
route annulation par les entreprises de ses ef- 
fets positifs en termes d’embauches, est le re- 
cours à l’assiette d’un résultat 

Les taux d’imposition doivent être détermi- 
nés par branches d’activité puisque les coeffi- 
cients de capital y diffèrent selon les conditions 
techniques du moment. La moyenne des taux 
d’exploitation de chaque branche, pondérée 
par l’inverse des coefficients moyens de capital 
qui leur sont propres et par des taux d’imposi- 
tion particuliers, doit donner un produit fiscal à 
peu près équivalent au produit des cotisations 
sociales employeurs actuelles. A peu près équi- 
valent car le montant nécessaire sera beau- 
coup moins élevé du fait de la vigoureuse re- 
prise d’une activité créatrice d’emplois. Notons 
en passant que, l'impôt d’exploitation étant as- 
sis sur le partage de la valeur ajoutée, son mon- 
tant est indépendant de son niveau : S n’a donc 
pas les effets récessionnistes des autres prélè- 
vements. 

Comme mesure 

d'accompagnement, 

les pays de l'Union 

européenne pourraient 

adopter une taxe 

d'exploitation 

sur les produits importés 

L’impôt d’exploitation apporte sa contribu- 
tion au financement des comptes sociaux tout 
en dictant, compte tenu du calcul tnicroécono- 
mique des firmes, le « juste » par tag e profits- 
salaires. II permet de diminuer l’excédent brut 
d’exploitation à masse salariale constante, pla- 
çant l’économie nationale dans la configura- 
tion où la relance keynésienne se fait par un 
rééquilibrage ex ante « interne » du partage de 
la valeur ajoutée plus que par son « extension » 
inflationniste où profits et salaires croîtraient 
de pair (ces derniers plus vite que les premiers). 
Ainsi, ce que la TVA sociale ne permet pas, 
l’impôt d’exploitation le peut en fixant de ma- 
nière optimale le partage profits-salaires. 

L’impôt d’exploitation ne taxe pas seulement 
les profits en proportion de la réduction de la 
masse salariale, mais aussi ceux qui sont ob- 
tenus par l’intensification du travail, source de 
plus-value relative. De plus, il a un effet rétro- 
actif : il pénalise les entreprises qui ont licencié 
avant l'entrée en vigueur de la mesure, alors 
que le contrat initiative-emploi les subven- 
tionne pour embaucher à nouveau. 

Enfin, le bénéfice net, qui constitue l'assiette 
de l'impôt sur les sociétés, est d’autant plus 
faible que ramoitissement est élevé pour un 
même excédent brut d’exploitation. Or, quelles 
que soient les modifications apportées aux 
règles de calcul de l’amortissement, les charges 
calculées sont toujours fonction croissante de 

\ ' 


Hervé B e a u d i n 

la valeur des investissements réalisés. Pour évi- 
ter cet écueil, D faut remonter vers le haut du 
compte de résultat des entreprises, jusqu’au 
compte d'exploitation, pour y définir la matière 
imposable. 

La charge nouvelle pour les finances pu- 
. bliques provoquée par ie contrat initiative-em- 
ploi n’est pas payée par les entreprises qui ont 
choisi la rentabilité par la compression des 
coûts salariaux. Elle est répartie entre tous les 
contribuables, et d’abord par ie biais d’une 
augmentation de la TVA, dont on connaît 
pourtant le caractère antiredistributif. Elle est 
aussi payée en partie par les bénéficiaires au 
titre de leurs revenus, l’Etat reprenant-ainsi, par 
le financement de la mesure, une fraction non 
négligeable de Ja subvention accordée. 

Si l’impôt d'exploitation est la condition de la 
réussite d’une politique keynésienne en Eu- 
rope, la relance par une politique volontariste 
est sa iustification première. Une fois la reprise . 
initiée, l’impôt d’exploitation prend le relais de 
la politique conjoncturelle pour en assurer à (a 
fois la réussite et la pérennité. Mais il faut aussi 
que l’offre de travail s’ajuste à la demande de 
travail et que la demande solvable se tourne 
spontanément vers des biens à fort contenu en 
emplois. Enfin, l’institution d’un SMAC 
(comme salaire maximum de croissance), égal 
par exemple à vingt fois le SMIC, éviterait que 
l’augmentation de la masse salariale ne 
conduise à accroître les revenus et gratifica- 
tions en tout genre des cadres dirigeants. 

Ces mesures pourraient être avantageuse- 
ment accompagnées par l’adoption dans tous 
les pays de l’Uaion européenne d’une TE 
(comme taxe d’exploitation) sur les produits 
importés et calculée non sur la base de la va- 
leur ajoutée comme P est la TVA, mais sur ce De 
du taux d'exploitation Incluse dans chaque pro- 
duit. Le taux d’exploitation devra être affecté 
de deux coefficients modérateurs: l’un serait 
Inversement proportionnel au niveau de vie 
par habitant du pays exportateur afin d’encou- 
rager le développement du pays considéré ; 
l’autre serait directement proportionnel à la 
variation des revenus du pays exportateur. Ain- 
si, le taux d’exploitation ne diminuerait l'avan- 
tage comparatif des pays en développement 
qu’au cas où leur croissance ne profiterait pas 
aux populations intéressées, les profits se trou- 
vant amputés d’autant plus que (e pays duquel 
ils proviennent demeure misérable. L’UoioD 
européenne pourrait, dans un souci de progrès 
sodal. favoriser le régime par répartition afin 
d'être assurée que la TE servira à élever le ni- 
veau de vie de la classe ouvrière des nouveaux 
pays industriels, en choisissant d’intégrer au 
dénominateur l'impôt d’exploitation ou les co- 
tisations sociales employeurs. 

Ces dispositions pourraient être avantageu- 
sement complétées par un coefficient relatif à 
la protection de l'environnement et à P écono- 
mie des ressources naturelles. Les règles inter- 
nationales du libre-échange ne seraient pas 
violées par une telle législation à partir du mo- 
ment où la TE se substituerait à la TVA sur tous 
les produits importés dans l’Union européenne 
pour un montant global équivalent. 


Hervé Beoudirt est économiste, auteur de 
«L'Autre politique» (Editions des Lions 
savants). 
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AGRO-ALIMENTAIRE 

Groupe international de forte notoriété, basé «fans le Nard 
et implanté industriellement dans de nombreux pays, sur 
plusieurs de ses marchés, recherche pour élargir son équipe 
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Vous aurez pour principales missions de : 

■ développer les produits permettant l'évolution des applications 
chez nos clients, en Fiance et à l'international ; 

• gérer les projets de développement dans leur globalité depuis 
k définition des besoins, et des moyens jusqu’à leur finalisation ; 

• réaliser les essais industriels et gérer les homologations ■ 

• assurer les relations techniques avec les clients pour identifier leurs 
besoins et appuyer les commerciaux pour les demandes techniques 
complexes ; 

• définir et réaliser les argumentaires et animer les formations 
techniques destinées aux commerciaux. 

A 28/35 ans, de fbrmarion technique bac + 4 au minimum 
en chimie ou biochimie, vous avez une première expérience 
en dévelopement de produits dans l'un des domaines suivants : 
boissons, chocolats, confiseries, confitures, poissons, produits 
laitiers, salaisons, sauces, soupes. 

Créatif et motivé par les résultats concrets, vous êtes autonome 
et vous aimez animer des groupes de projets non hiérarchiques. 

Vous parlez angiai» couramment. 

Merci d’adresser votre candidature, sous référence 52429. 
à notre conseil Onoma. BP 105, 

5 ** ,mc *' Onoma 

GROUPE COURTAUD 
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PLASTIC OMMUM 
(6*4 mtfUants de F 
de CA dent 50% 
hors de France, 
8 TENU personnes)* 
«m des leaders 
européens dans la 
trjift f w in a t tan des 
matières plastiques 
et équipementier 
automobile 
«FenwMgure 
Internationale 
re ch erc h e pour la 
direction technique 
de la Division 
Equipements 
Extérieurs 
a ut omob il e, un 


o p 

PLASTIC OMNIUM 


Responsable 
de laboratoire 
«Fessais thermo- 
mécaniques 

Vous animerez une équipe d'une quinzaine de 
spécialistes, chargés de valider nos produits en 
phase recherche ou en doits de développement 
En vous appuyant sur votre expérience technique 
dans un domaine similaire (5 ans environ, de 
préférence dans Je milieu automobile), vous saurez 
faire progresser encore nos performances et nos 
méthodes de travail. Vos talents d'organisation 
vous permettront de garantir coût qualité et délai 
des prestations vis-â-vis des équipes de projet 
dans un contexte particulièrement exigeant 
Enfin, vous mettrez pleinement en oeuvre vos 
qualités relationnelles, tant pour manager vos 
collaborateurs que pour impliquer au mieux nos 
fournisseurs. 

A 30 ans environ, ingénieur mécanicien de formation, 
vous possédez si possible une spécialisation 'en 
mesures physiques ou en automatismes, ainsi qu'une, 
bonne pratique de Pinfornwtique. Des connaissances 
en piarturgie et/ou en matières plastiques seraient 
un atout supplémentaire. Vos qualités de manager 
ne sont plus à démontrer 

Vbus maîtrisez l'anglais, et si possible une autre langue, 
faste basé â Langues (52). évolutif en France et à 
l'étranger 

Merci de transmettre votre dossier de candidature à 
Pierre Fontaney PLASTIC OMNIUM, 1 rue du Parc, 
92593 LB/ALLOI5 CODEX en précisant îrpératwmert 
en tête de votre ax/rier la référence LASQ/M. 


"Demain, j’irai sur les autoroutes de l’information 
que papa construit aujourd’hui”. 



A Grenoble, venez créer les ordinateurs de demain. 

S Votre talent, votre originalité font notre vitalité pour inventer 
l’informatique du futur. 

En intégrant Hewlett-Packard en France atdoorcFhra, safa i reff une vraie 
chance d’influer sur la société de riiiftHiimtiinn , celle où nos enfante vont vivre. 
De nouveaux projets, de nouvelles lignes de produits, de nouvelles 
technologies 'accélèrent aujourd’hui la compétition et avec elle la 
croissance de Hewlett-Packard. 

La création (Tune nouvelle activité au cœur de l’informatique personnelle 
à Grenoble, site pilotant la stratégie mondiale du groupe sur ce marché, 
nous wm&tM» à ren for cer nos équipes dans tous les domaines. 

Nous vous offrons un espace de liberté et de créativité où autonomie, 
engagement et audace pourront s'exprimer avec efficacité.- 
De nombreux postes (expérimentés, débutants) sont proposés dans 
toutes les fonctions. Nous vous présentons aujourd'hui des opportunités 
plus spécifiques en Recherche et Développement et Industrialisation 
Produit. 


BECHEBCHE ET DEVELOPPEMENT 

Ingénieurs Mécaniciens 

Nous voua confions le développement des différents aspects 
mécaniques du produit : architecture, définition des pièces, 
refroi disseme nt, compatibilité électromagnétique, dutm toutes 
les phases de conception, prot o t y page, tests, industrialisation. 
L'objectif étant de répondre pleinement aux attentes de nos 
clients, vous travaillez en étroite relation avec de nombreux 
partenaires internes et externes. 

Votre expérience confirmée de gestion de projet, aguerrie dans 
la bataille du développement et/ou de l'industrialisation de 
produits technologiques concurrentiels de grande série, vous 
a permis de mettre en œuvre (notamment en utilisant la 
GAO) les technologies de tôlerie fine et d’injection plastique. 
Vous contribuez individuellement et en équipe à là réussite 
des projets. Réf. LM/C S/MECA. 97.1 

Ingénieurs Logiciel on Matériel 
Département Ingénierie & Qualification 

Le Département «Ingénierie A Qualification» a pour tn fanion 
d’assurer l’adéquation de nos produits FC aux critères de 
satisfaction client, tout en respectant les n armes en vigueur. 
En tant qulngénieur Logiciel ou Matériel, vous ôtes le garant- 
de la fiabilité, de la performance et de la compatibilité de votre 
produit, de la conception, à la réatisatian industriels. 

De formation ingénieur généraliste, spécialisé en 
Electronique ou en Informatique, vous appréciez de travailler 
dans les deux domaines. Une expérience en R & D ou en 
Production dans les Acteurs de l’équipement automobile, de 
l’électronique grand public, des télécoms... peut être un atout 
Votre crédibilité s’appuie sur votre capacité à développer une 
forte compétence technique et à la communiquer d'une maniè- 
re ouverte, interactive et efficace : vous savez faire adhérer et 
fédérer les Opinions. D’une manière générale, vous êtes solide, 
engagé et passionné. Réf. LM/CS/QA.97.1 


INDUSTRIALISATION 


Ingénieurs Acheteurs, 

Ingénieurs Produit Senior 

Vous avez une expérience significative de la conduite des 
affaires en milieu industriel fortement concurrentiel, dans un 
do main e de production complexe à haut volume, en ména- 
geant notamment des partenaires sur plusieurs continents. 
Nous vous confierons, au sein d'une équipe, le pilotage d’opé- 
rations d'industrialisation - négociation, suivi, évolution... - à 
mener pour nos différents sites dans le monde. Vous apprêtiez 
de relever des challenges difficiles mais passionnants. 

De formation supérieure, vous avez un savoir-faire reconnu, 
acquis en milieu industriel, sur des produits de grande série 
è fart contenu technologique. Vbus avez par exemple 
fortement contribué au développement commercial d'une 
fonction de type Achats, voire de management industriel. Vbus 
savez bousculer, innover, remettre en cause. Réf LM/CS/PE .97.1 

Ingénieurs «Materials» 

Responsable du •eourcmgw, de - l'optimisation des conditions 
d’achat, de l'assurance qualité, vous mettez en place les 
stratégies les plus efficaces en matière d'identification de 
fournisseurs, sous-traitants et prestataires de services sur 
4 continents. 

Ingénieur électronicien ou mécanicien, voua avez de préférence 
une première expérience en achats, fabrication ou qualité. 
Réf. LM/CS/MA-97.1 


Pour ces postes basés à Grenoble, la maîtrise de l’anglais 
es t indispensable. Merci d’adresser votre dossier de 
candidature, sous la référence choisie, à Hewlett-Packard 
Service Recrutement - 38053 Grenoble Cedex 09. 
Web : http:/ funPUKfixinae.hp.com 


Si vous êtes également intéressé à nous proposer votre contribution pour d'autres fonctions, n’hésitez pas à nous écrire. 
Noue sommes prêt» par ailleurs à considérer votre candidature, même si nous n’été s pas disponible dans l'immédiat. 
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leader dans le développem e nt de analyseurs de j 
BP CHEMICALS at depuis 25 ans à la pointe de i 
jedmolpgmu dans ce domaine, et notre temulegie de ftbriatm 
du pohéthdhte est vendue sous licence dam le -monde entier. 


Nous recherchons aujourd'hui 
à renforcer noue Centre de 
Recherche, basé t Lxrtra, près 
de Marseille.. Les candidats 
•retenus intégreront de* équipes 


intem aû O MUc* de haut niveau 
scientifique, et parotiperom t 


des projets ambitieux dans le 
domaine du développement des 
nouveaux catalyseurs, dans un 
contexte fortement compétitif 

Deux postes sont t pourvoir : 



Profil : 

. Diplfanc d'ingénieur et/ou Doctorat. 

. 5 minimum d’expérience 
o gnH-rrarro f dan* les domaines de la 
catalyse de pn l y w^îminn , de la diîml^ 


ou des techniques de 
préparation de catalyseurs. 

. Capacité à jouer un tôle actif dans le 
rarin * Ae partenariats n-rhnnln giqiies 
inntnari finaux. 
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■ Pfcd&iac « nngfafcnr «/ou Doctorat. 
. Donnant on première expérience 


dawx les domaines de la chimie 
organa métallique, de la ch Haïe 

inorganique ou de ht catalyse. 



ex d'une réelle mobilité internationale. Un singe, une a nné e d études ou une 
expérience profess ionnel le à l'étranger seraient: on plus si gn i fi c ati f. 

Ces postes offrent de réelles possibilités de développement au scia du Groupe 
BP pour des candidats de valeur. 
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Au cœur des projets stratégiques des télécoms 



Sema Group figure parmi les pre- 
miers groupes européens de 
technologies de l'information. 

Fort de 14 000 collaborateurs, 
nous intervenons partout dans le 
monde, dans tous les secteurs de 
('économie. Nous mettons en 
œuvre et gérons de grands 
projets informatiques qui par- 
ticipent aux enjeux stratégiques 
et à la réussite à long terme de 
nos clients. 


SEMASB GRQÜP 


Avec une croissance de 60 % par an,* l'activité Télécoms de Sema Group 
représente un axe majeur de développement. Pour accompagner cet essor, 
nous souhaitons intégrer de nouvelles compétences qui nous permettront de 
renforcer notre position sur ce marché mon dial. 

♦ INGÉNIEURS / CHEFS DE PROJET (Réf. : IT) 

Dans le cadre de nos progiciels de facturation pour la téléphonie mobile, vous 
mènerez des missions d'étude, de réalisation eÿou de gestion de projet 
De formation ingénieurs grandes écoles, votre expérience (1 à 10 ans) vous a permis 
d'affirmer vos compétences en développement de systèmes d'information. Vous 
maîtrisez les environnements Unix, VMS, C, Bases de Données (Oracle, Ingres...). 

♦ INGÉNIEURS COMMERCIAUX (Réf. : IC) 

De formation ingénieur grandes écoles, vous justifiez d'une expérience d'au moins 
4 ans en vente d'intégration de systèmes dans le domaine des Télécoms et possédez 
de solides compétences techniques : facturation et support client gestion de réseau, 
réseau intelligent, multimédia. 

Votre sens commercial associé à votre capacité de conviction feront de vous une 
force de proposition reconnue auprès d'une clientèle de grands comptes. 

L'ensemble de ces postes requiert une grande mobilité. L'anglais courant est indis- 
pensable afin d'évoluer dans un contexte de développement international. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence choisie à 

Sema Group - Service recrutement 

56, rue Roger-Salengro - 94126 Fontenay-sous-Bois Cedex 

httpy/www^iemagroup.com 
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L’industrie italienne a prospéré sans véritable soutien public 


L 'Italie pourrait aisément 
passer pour le pays de co- 
cagne des entreprises: 
elles sont cinq millions, 
contre à peine plus de deux mil- 
lions il y a une quinzaine d’années. 
Une nation où U se trouve 
soixante-huit entrepreneurs pour 
mille habitants, contre trente-cinq 
en France, trente-sept en 
magne et quarante-six en Grande- 
Bretagne, doit avoir fait beaucoup 
pour ses entreprises privées ? Si tel 
est le cas, les bénéficiaires n’en sont 
pas conscients. Interrogés dans le 
cadre d'une enquête sur la compé- 
titivité dans quarante-six pays me- 
née par l’IMD de Lausanne, les pa- 
trons italiens sont classés parmi les 
plus mécontents : de leur système 
fiscal, qu'ils jugent pénalisant, des 
obstacles administratifs, de la ca- 
rence des infrastructures et de l'in- 
capacité du pouvoir politique à 
préparer le pays pour l’avenir 

INFRASTRUCTURES MÉDIOCRES 

Dynamisme impressionnant du 
tissu productif d’un côté, lacunes 
de l'environnement politico-admi- 
nistratif de l'autre, c’est là l’un des 
grands paradoxes de l’économie 
italienne. Les entreprises ont cer- 
taines raisons tout à fait objectives 
de se plaindre. D’abord, la fiscalité. 
L’Italie est passée en dix ans de l’un 
des taux de pression fiscale les plus 
bas de l’OCDE à fini des plus éle- 
vés. Depuis 1992, la volonté poli- 
tique de stopper la dérive des défi- 
cits publics s’est traduite par un 
alourdissement des impôts, par la 
lutte contre l’évasion fiscale, et par 
une prolifération délirante de tex- 
tes : les entreprises italiennes, dont 
un million trois cent mille sont des 
structures artisanales de moins de 
trois salariés, sont pratiquement 
obligées de se payer un fiscaliste 
pour s’y retrouver ! 

Dans une étude réalisée en 1995 
pour la Confindustria - le CNPF 
italien-, les économistes Claudia 
Cattani et Olderigo Fantacct ont 
mis en évidence de façon très 
concrète la lourdeur du prélève- 


▼ Malgré une fiscalité 
très lourde, 
entre autres 
handicaps, 

. le tissu productif 
transalpin est 
d’un dynamisme 
impressionnant 


ment fiscal en Italie. Us ont pris le 
cas d’une entreprise ayant réalisé 
un bénéfice brut de 6797 millions 
de lires (23 millions de francs) en 
1994 et ont appliqué à ce résultat 
les fiscalités en vigueur en France, 
Allemagne. Grande-Bretagne, Es- 
pagne et, bien sûr, dans leur pays. 
Au terme d’un calcul complexe, il 
ressort que le bénéfice net (après 
impôt) n’est plus que de 9,9 mil- 
lions en Italie, 12 en Allemagne, 
13,35 en France, mais 15,5 en 
Grande-Bretagne et 15,3 en Es- 
pagne. Selon la même méthode, les 
auteurs ont ensuite comparé (im- 
position de l'actionnaire sur le di- 
vidende perçu : là encore, 0 paie 
une fois et demie à deux fois plus 
en Italie que dans les autres pays. 

Force est de constater que cette 
fiscalité, toute lourde qu’elle soit, 
n’est pas dissuasive. Pas plus d’ ail- 
leurs que les services publics et in- 
frastructures - de qualité souvent 
médiocre - qui sont offerts par 
FEtat en contrepartie. La délocali- 
sation pour des motifs de fiscalité 
n’est pas entrée dans les mœurs et 
la plupart des entreprises ita- 
liennes, grandes ou petites, restent 
profondément « nationales » et, 
plus encore, «locales». C’est vrai 
pour les grandes entreprises dont 
Fiat est le prototype, ainsi que pour 
les firmes du vaste secteur public, 
et surtout pour les dizaines de 
«districts industriels» spécialisés 


▼ Taux d’imposition réelle des bénéfices 

en pourcentage 


rtAUE 

ALLEMAGNE 

FRANCE 

ESPAGNE 

GDE-BREIAGNE 



(des boulons aux carrelages, de la 
chaussure aux soieries). 

L’exportation est un bon moyen 
de mesurer la performance des en- 
treprises : ritafie vend pour près de 
1 000 mütiards de francs par an à 
U étranger, dont les trois quarts en- 
viron dans fUnïon européenne, un 
résultat qui a certes été dopé, entre 
1993 et 1995, par la dévaluation de 
la (ire, mais qui était auparavant, et 
reste aujourd’hui, d’un ordre de 
grandeur comparable. 

Les variations du change ont 
fonctionné de façon vertueuse: 
dans les années 80, la lire forte a 
obligé les entreprises italiennes à 
des efforts intenses de modernisa- 
tion et d’adaptation ; la dévalua- 
tion de 1992 est arrivée au moment 
où elles étaient à un haut niveau de 
compétitivité hors prix et leur a ap- 
porté un soudain avantage de coût 
dont elles ont su profiter sur les 


marchés étrangers, d’autant que les 
politiques de rigueur réduisaient la 
demande intérieure du pays. 

Autre mesure de performance : 

(Italie, industrialisée plus tardive- 
ment que les autres grands pays 
européens, s'est moins désindus- 
trialisée. Avec le tiers de l’emploi 
encore dans l’industrie, elle n’est 
dépassée que par P Allemagne et le 
japon, parmi les grands pays de 
l’OCDE. Cette base industrielle 
forte n'a pas empêché la création 
de groupes de services de niveau 
européen, comme par exemple la 
Fininvest de Silvlo Berlusconi 
(communication), ou les assu- 
rances General!. 

A en juger par leur réussite, les 
entreprises italiennes ne soufflent 
pas trop des entraves que leur im- 
pose le secteur public, malgré les 
diatribes permanentes de la 
Confindustria. On ne peut pas dire, 


en outre, qu’elles aient bénéficié 
d’une véritable politique indus- 
trielle. Longtemps, les aides de 
l’Etat italien se sont limitées aux 
encouragement à investir dans lé 
Mezzogiomo. Les ressources pu- 
bliques très importantes ainsi dé- 
pensées ne sont pas parvenues à 
enclencher une industrialisation 
harmonieuse du Sud, même si des 
poches industrielles et certains dis- 
tricts ont prospéré. 

LE CHOIX EUROPÉEN 

Ces transferts massifs de Rome 
ont beaucoup diminué ces der- 
nières années. Depuis, la «• Loi 34 » 
d’aide à la création d’entreprises 
pour les jeunes a connu un grand 
succès dans le Mezzogiomo— La 
loi Démenti qui permettait de gé- 
néreuses déductions fiscales pour 
les investissements n’a pas été re- 
nouvelée. En revanche, restent en 


vigueur des dispositifs d'aide aux 
consortiums d’entreprises. 

D serait partial de se borner à af- 
firmer, comme 1e font volontiers tes 
représentants patronaux italiens, 
que TEtat n’a été qu’un coûteux pa- 
rasite vivant aux crochets des en- 
treprises. Le système politico- 
économique de l'après-guerre, 
avant de sombrer dans une corrup- 
tion généralisée, avait permis à 
F économie italienne de prospérer 
relativement à l’abri de la concur- 
rence ftTang&re, tout en dévelop- 
pant ses capacités exportatrices, un 
peu selon te schéma japonais. Le 
choix européen a mis à mal cette 
connivence. Avec le retour de la lire 
dans le SME, en décembre 1996, tes 
entreprises italiennes jouent désor- 
mais c a n es sur table le jeu de la 
concurrence. 

Sophie Gherardi 


Jacques Manardo, président de Deloitte Touche Tohmatsu Europe 

« L’entreprise ne peut pas jouer le rôle 
de transformateur social » 


Sam» : CCotkml et O/onfacà 


« Vous avez récemment assis- 
té au Forais économique de Da- 
vos dont vous êtes un familier. 
Quels enseignements en avez- 
vous tirés sur Tentreptise fran- 
çaise et étrangère ? 

- Depuis longtemps, 1e grand 
chantier des entreprises qui 
opèrent au plan international, 
c’est la mondialisation, et ce sont 
elles, sur le terrain, qui tirent le 
discours sur la globalisation. La 
question qui se pose à présent est 
de savoir comment réduire des 
capacités de production qui ne 
sont plus compétitives sur cer- 
tains marchés. Ce travail dure de- 
puis une dizaine d’années pour 
ces grandes entreprises. Pour 
elles, le terme de globalisation 
n’est pas seulement un concept 
intellectuel, mais une réalité quo- 
tidienne. Ce qui est nouveau, c’est 
qu’ aujourd'hui les politiques et 
les penseurs prennent le relais 
afin de conceptualiser ce phéno- 
mène de mondialisation. 

- A votre avis, les entreprises 
françaises ont-elles accompagné 
ce mouvement ou soat-eDes en 
décalage? 

- Quelques-unes l’ont fait, mais 
elles sont peu nombreuses. Je 
parle des grands groupes. Cela 
tient à deux phénomènes liés, et 
auxquels je me heurte en tant que 
Français appartenant à un groupe 


mondial. Premièrement, la France 
n’a pas travaillé son image et sa 
présence. Le deuxième phéno- 
mène est que les Français ne sont 
pas vraiment à l’aise sur l'interna- 
tional. Les deux points sont liés. 
Nous sommes convaincus que 
nous sommes à la fois les héritiers 
et les développeurs d’une culture 
particulière et, en même temps, 
nous sommes dans un monde ob 
prime la vision économique. 

- A travers les clients de votre 
groupe, vous avez suivi depuis 
pins de dix ans révolution de 
l'entreprise française. Comment 
expliquez-vous le brutal change- 
ment d’image ? 

- La France n’arrive pas à faire 
de l'entreprise un acteur à paît 
entière du jeu économique, de 
manière durable. En France, 
quand nous disons .* nous », c’est 


cames ont été bien « briefées », et 
on en a vu les résultats... 

- An fil des ans, Fentreprise a 
été régulièrement Interpellée. 
Notamment sur son rôle « ci- 
toyen », sur ses responsabilités 
sociales. Etait-ce justifié ? 

- Contrairement à ce que 
pensent certains, l’entreprise, 
qu’elle soit multinationale ou plus 
locale, n'est -pas du tout insen- 
sible aux effets des plans de res- 
tructuration, aux licenciements. 
Vous avez une corrélation très 
nette entre l’image d'une société, 
de ses produits, de ses taux de pé- 
nétration, et son comportement 
social. Les grandes entreprises 
ont, par obligation économique, 
une obligation de comportement 
social 

- Vous contestez donc les 
griefs adressés à Fentreprise sur 


d’abord l’Etat, l'administration. ; sa démission économique ?. 


Dans le même temps, D n’y a 
pas de discoure qui permette de 
valoriser le rôle social et écono- 
mique de l’entreprise, pas d’har- 
monie qui soit institutionnelle et 
culturelle. A l’inverse de ce qui 
existe aux Etats-Unis, au Japon et 
en Grande-Bretagne où prévaut 
une étroite concertation entre 
l'administration et les entreprises. 
Quand l'Amérique de BQ] Clinton 
est repartie à la conquête du 
monde, les entreprises araéri- 


- L’entreprise française' a un 
handicap énorme qui est le taux 
très élevé des charges sociales. 
C’est le seul point sérieux de 
notre problème de compétitivité. 
Nos confrères étrangers ne 
peuvent pas y croire quand on 
leur dit que 1e taux de charges so- 
ciales sur les salaires est de 50 % 
voire davantage. Les entreprises, 
à juste titre, demandent une ré- 
forme de ce système. Pour le 
reste, Q n’y a pas de discours col- 


lectif des entreprises demandant 
tel ou tel traitement de faveur. 
C'est dépassé. 

- Pourtant, quand on regarde 
d’une part le bilan des entre- 
prises, leurs comptes de résul- 
tats et d’autre part leur politique 
sociale, on peut s’interrogen- 

- Le discours de l’entreprise est 
clair. EDe dit: “Je suis dans un 
marché global mondial et surtout 
évolutif. Je fabrique des produits 
en concurrence avec d’autres ar- 
ticles, dont te coût est en perma- 
nence remis en cause par de nou- 
velles technologies ou par de 
nouveaux acteurs sur le marché. 
Donc je suis obligé de rester 
adaptable. Pour l’être, je dois 
chercher les moyens que me 
donne la loi pour 1e rester. Je ne 
peux pas, moi, entreprise, au ni- 
veau individuel, jouer le rôle de 
transformateur entre un marché 
incroyablement flexible et impi- 
toyable et un système réglemen- 
taire ou administratif rigide. Je 
suis obligé de jouer de ces deux 
contraintes contradictoires. Mais 
ce n’est pas à moi de régler cette 
contradiction”. Ce n’est pas une 
fuite de l’entreprise devant ses 
responsabilités, mais un moyen 
de rester compétitif. 

Propos recu ei llis par 
Serge Marti 


Entreprises-Etat: 
chronique 
d’un malentendu 

Suite de la page I 

Très vite, la politique sociale me- 
née alors par le gouvernement 
Mauroy en 1981-83 (cinquième se- 
maine de congés payés, réduction à 
39 heures de la durée hebdoma- 
daire du travail, lois Auroux sur 
r expression des salariés dans l’en- 
treprise) montre ses limites. C’est 
finalement la gauche qui va entre- 
prendre d'alléger la tutelle de l'Etat 
sur les entreprises. Yvon Jacob, an- 
cien PDG de Legris Industries, for- 
mé à Fécule des entreprises anglo- 
saxonnes, aujourd’hui député RPR 
d'Ille-et-Vilaine, a bien connu 
l’économie administrée qui préva- 
lait avant Je changement de poli- 
tique économique des socialistes. 
- jusqu'à la fin des années 70. les en- 
treprises françaises étaient handica- 
pées par toutes sortes de contraintes. 
En raison du contrôle des prix, il était 
impossible de répercuter les hausses 
des coûts de production. Alors que les 
salaires, indexés, progressaient au 
rythme d'une inflation galopante. » 
Conséquence : les marges étaient 
laminées. De 1979 à 1983, ridée col- 
bertiste selon laquelle l’Etat doit 
orienter lés grands choix industriels 
du pays avait atteint des sommets. 
Au cabinet du ministre de l'indus- 
trie, Jean- Pierre Chevènement, on 
rêve alors de créer 300 000 emplois 
grâce au financement public de (a 
filière électronique. 

L'horizon se dégage, à partir de 
1983, avec la levée du contrôle des 
prix, de l’encadrement du crédit et 
de l’indexation des salaires. La 
gauche injecte ainsi une bouffée de 


libéralisme, après avoir nationalisé 
tes fleurons de r industrie et de la 
banque. La politique fiscale se fait 
plus accommodante : l’impôt sur 
les sociétés passe progressivement 
de 50 % en 1985 à 33,3 % en 1993. 
« En 1986. souligne EHe Cohen, di- 
recteur de recherche au CNRS et 
spécialiste des stratégies indus- 
trielles, la situation financière des 
entreprises .françaises commence à 
s'améliorer. Elles en profitent pour 
s’intemationaliser, la France deve- 
nant alors deuxième exportateur 
mondial de capitaux. ■* D était temps 
car, à partir de 1986, l’Acte unique 
va faire tomber un certain nombre 
de barrières douanières, plongeant 
les entreprises françaises dans la 
concurrence européenne. 

Durant cette période. l’Etat 
prend ses distances vis-à-vis des en- 
treprise avec, en 1984, la dérision 
symbolique de ne plus soutenir 
Creusot-Loire, entraînant sa faQfite. 
« On demande alors aux entreprises 
de devenir rentables, tandis qu'il in- 
combe à F Etat de gérer les dégâts de 
la modernisation et de la restructura- 
tion industrielle », analyse EBe Co- 
hen. Toute une ingénierie sociale 
est élaborée pour gérer les retom- 
bées des restructurations bu favori- 
ser les créations d’emplois. De J9S4 
à 1994, les aides à l’emploi mar- 
chand (hors cessation anticipée 
d’activité et formation profession- 
nelle) passent de 4,5 milliards de 
francs à 29 milliards. 

« On croit alors à l'entreprise qua- 
lifiante, qui, grâce à un partenariat 
mobilisateur et négocié entre les en- 
treprises. les syndicats et les orga- 
nismes deformation, va apporter une 
solution miracle au problème du 
chômage », considère pour sa paît 
Bernard Perret, rapporteur générai 
du Conseil scientifique de l'évalua- 
tion. A Tépoque, les socialistes op- 
posent te modèle français - qui doit 
résoudre la question de l’emploi 
grâce à une sortie par le haut - au 
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modèle américain des « petits bou- 
lots » non qualifiés. Le résultat est 
décevant 

• On ne peut pas demander à une 
politique de l’emploi de faire ce 
qu'une politique générale se refuse 
de faire. On met les entreprises dans 
un système de concurrence: com- 
ment s’étonner que leurs comporte- 
ments soient dictés par les lois du 
marché?», observe Gérard CornO- 
Jeau, économiste 5 FOFCE (Obser- 
vatoire français des conjonctures 
économiques). 

MONDIALISATION 

D’autant qu’à la mondialisation 
des marchés s’ajoute celle des capi- 
taux. » La pression financière sur les 
entreprises est de plus en plus lourde, 
relève Michel Berry, directeur de 
recherche au CNRS et animateur de 
l’Ecole de Paris du management, 
car ceiles-ci ont besoin d’argent pour 
s'internationaliser, et font appel aux 
fonds d’investissement américains, 
dont les gestionnaires ont d’impor- 
tantes exigences de rentabilité. » Ré- 
sultat : « des managers qui licencient 
parce qu’ils ont peur de sauter eux- 
mêmes. *» 

Les gouvernants y voient de la 
mauvaise volonté de la part du pa- 
tronat. Ainsi Edouard Balladur a-t-il 
tenté en van de peser sur tes poli- 
tiques de licenciements massifs des 
grandes entreprises privées lorsqu’à 
était premier ministre. B décrète un 
gel provisoire des licenciements 
dans tes entreprises contrôlées par 
l’Etat, et tente de négocier avec le 
CNPF sur le mode du donnant- 
donnant Sans succès. François Pé- 
ri got, qui succède à Yvon Gattaz en 
1986, s’en est expliqué au moment 
de quitter la présidence du CNPF : 
«J'ai refusé Je passer avec le gouver- 
nement et l'opinion le contrat “On 
baisse les charges, on embauche", 
car ce n’est qu'une conséquence in- 
directe. Lorsque l'activité écono- 
mique repartira, les embauches re - 
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viendront » Jean Gandois, Factuel 
président du patronat, tentera de 
rompre, au nom de «l'entreprise ci- 
toyenne», avec cette conception. 
Lors du sommet sur l’emploi des 
jeunes, hindi 10 février, le patronat 
s’est engagé à accueillir, en 1997, 
400000 jeunes, contre 330000 ac- 
tuellement, en contrats d’apprentis- 
sage bu de qualification. Et les 
stages diplômants ont été remis, à 
cette occasion, sur les rails. 

L’entreprise a-t-elle une vocation 
sociale ? Oui, estime Jean-François 
Colin, directeur des ressources hu- 
maines du groupe de la Compagnie 
générale des eaux et ancien direc- 
teur général de F ANPE, mars fl en 
va de son intérêt bien compris. 
« Nous vendons des services qui ne 
s'intéressent pas à un type de ctien- 
tèie mais à tous, remaïque-t-fl. Nas 
activités ne sont pas délocalisables et 
dépendent du dynamisme de 
l’économie .française. Ceci légitime 
nas actions en faveur des jeunes et 
des publics en difficulté. » Ce qui 
n’empêche pas les licenciements™ 
« Le tout, poursuit Jean-François 
CoQn, c’est d’être cohérent et de faire 
tous les efforts pour reclasser (es gens 
pris dans des plans sociaux. » 

Aujourd'hui. 1e CNPF a déplacé 
le débat sur un autre terrain, et pré- 
fère demander à l’Etat de balayer 
devant sa porte. « Depuis 1984, nous 
avons connu une période très intense 
de restructuration, qui a permis aux 
entreprises de dégager des gains de 
productivité et d’avoir un taux d’ex- 
portation important, explique Denis 
Kessler, président de la Fédération 
française des sociétés d'assurances 
(FFSA) et vice-prëadent du CNPF. 
Dans le même temps, le secteur pu- 
blic est en panne d’adaptation. » Ce 
qui pèse sur ies entreprises, notam- 
ment par le biais des prélèvements 
obligatoires, jugés encore trop 
lourds. Beaucoup de chefs d'entre- 
prise demandent une plus grande 
flexibilité sociale. L’exemple de ré- 


férence? Le Royaume-Uni. «On 
oppose souvent le succès britannique 
en matière d’emploi à C échec fian- 
çais en t’attribuant à la flexibilité, ex- 
pliquait le 8 janvier dans La Tribune 
Patrick Artus, directeur des études 
économiques de la Caisse des dé- 
pôts et consignations. Cette inter- 
prétation parait très douteuse. » 

Et d’expliquer que la baisse du 
nombre de chômeurs au Royaume- 
Uni (-460000) s’explique par la 
création d'emplois non pas salariés, 
mais non salariés (+WÛÙ00) et par 
la baisse de la population active 
(- 335 000). D’autant que sur ce ter- 
rain la France a beaucoup progres- 
sé depuis la suppression, en 1986, 
de l'autorisation administrative de 
licenciement, en matière tant d'or- 
ganisation du temps de travail que 
de recours à une main-d’œuvre 
précaire. Actuellement, plus des 
deux tiers des embauches se font 
en contrats à durée déterminée. 

RÉSERVES DE PRODUCTIVITÉ 

«La France a perdu un tiers des 
emplois industriels en vingt ans, 
considère Ehe Cohen, mats les ré- 
serves de productivité sont loin d’être 
épuisées. Les capacités de production 
sont aujourd’hui utilisées à 83 % seu- 
lement » Quant aux secteurs les 
plus exposés à la concurrence mon- 
diale, le pire reste peut-être à venir. 
Aima les industriels français de Vau- 
tomobfle, Renault et PSA, ont-Os 
proposé, pour réduite leur coûts, de 
frire partir 40 000 salariés à partir 
de cinquante ans d'ici à 2002. Ces 
départs, en grande partie financés 
par FEtat, ne seraient compensés 
que par l’embauche de 
13 000 jeunes. Le gouvernement 
Juppé, qui a accueilli fraîchement 
cette suggestion, a d’ores et déjà 
écarté une demande du même type 
émanant du secteur du BTP, 
concernant 30 000 départs antici- 
pés. Mais fl a accepté, dans te cadre 
du plan textile mis en place en juin 
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1996, d'alléger tes charges de cer- 
taines entreprises, ce qui lui vaut le 
courroux de la Commission de 
Bruxelles. 

Haussée par la mondialisation, la 
recherche de productivité ne cesse 
de buter sur son coût social Tout 
en réclamant une sévère cure 
d’amaigrissement de l’Etat, c’est 
bien vers lui que tes entreprises se 
tournent en dernière instance pour 
amortir les chocs tes plus rodes. Et 
ce dentier, malgré le prix quU en 
coûte, continue dé leur tendre une 
main secourabfe dans l’espoir de 
sauver des emplois. Avec Ja loi Ro- 
bien, c’est la baisse du temps de 
travail, cofinancée par l’Etat, qui 
tient Beu de nouveau sésame anti- 
chômage. Par affleura, 1e gouverne- 
ment porte désormais son atten- 
tion sur les PME, là où se crée rem- 
ploi. 

Dans sou ébauche de pro- 
gramme pour tes législatives, le Par- 
ti socialiste mise sur un meilJeur 
partage du travalL «La seule ma- 
nière d’absorber les gains de produc- 
tivité sans dommage pour l’emploi 
passe par la réduction du temps de 
travail », estime Dominique 
Strauss-Kahn, ancien ministre so- 
cialiste de F industrie et maire de 
Sarcelles. D'autres considèrent, 
avec Michel Berry, que * fa solution 
au chômage est ailleurs que dans 
l’entreprise. C’est l’emploi qui 
manque en France, pas le travaü. » 
Et Ton reparte du développement 
d’activités de proximité— Pour Pbf- 
Bppe Séguin, «R reviendra à la puis- 
sance publique de réinsérer les quel- 
que 10 % à 20 % de la population que 
la mondialisation rejette aux marges 
de fa société, afin de tendre vers la 
pleine activité, » Dans tous tes cas, 
üs sont de moins en moins nora- 
breux à penser que la solution vien- 
dra des seules entreprises. • 

Martine Laronche 
et Anne-Marte Rocco 
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Aides et compétitivité 


▼ Crédits accordés 
par le ministère de l'industrie 

En myiions de francs 
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par le ministère du travail et des affaires 
sodate aux entreprises atteindra plus 
de 93 milBards de francs en 1997 
{ sur un budget global de 150,3 milliards}, 
un montant sans commune mesure 
avec te aids du ministère de l'industrie 
{nwnsdefimafiards). 

Depuis ia loi quinquennale sur l'emploi 
de décembre 1993, on assiste à une montée 
en ptàsanœ des exonérations déchargés. 
En 1997, elles s'élèvent à 'plus de 62 milliards 
contra 53,3 müTanisen 1996. •• 
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▼Productivité et salaires 
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SOUTIENS AUX ENTREPRISES 

Questions-réponses 


I Qneï est le volume 
des aides consenties 
aux entreprises ? 

Le montant des aides accor- 
dées aux entreprises est extrême- 
ment difficile à établir, compte 
tenu de la multiplicité des 
sources de financement et de ce 
que l’on considère ou non 
comme des aides (une mesure 
fiscale comme la réduction de 
l’impôt sur les sociétés doit-elle 
être considérée comme une aide 
à l'entreprise ?). 

Dans une note économique de 
l'ENA, deux élèves ont tenté 
d’établir une évaluation globale 
des aides obtenues en 1996. ns 
parviennent à un montant total 
de près de 130 milliards de francs, 
dont 12,5 milliards émanent de 
l’Europe, 17 ,4 milliards des col- 
lectivités locales et 99 milliards 
de l’Etat (parmi les plus gros 
contributeurs, le ministère des 
affaires sociales pour 65,5 mil- 
liards de francs, l’agriculture 
pourl3 .5 milliards, l'industrie 
pour 4,7 milliards). A titre de 
comparaison, les auteurs rappe- 
laient que le produit net de l’im- 
pôt sur les sociétés en 1996 était 
évalué à 131,6 milliards de francs ! 

2 Ces aides 

ont-elles un impact 
sur l’emploi ? 

FOrce est de constater que ces 
aides n’ont pas inversé la courbe 
du chômage. Mais, dans un do- 
cument évaluant quarante ans de 
politique de l’emploi, le ministère 
du travail souligne que l'effet de 
ces politiques a été favorable 
chaque année depuis 1979. L’en- 
semble des programmes mis en 
œuvre depuis le premier choc pé- 
trolier a permis d’éviter entre 
400000 et 500 000 chômeurs de- 
puis le milieu des aimées 80, se- 
lon la direction de l’animation et 
de la recherche, des études et des 
statistiques (Dates). 

Par ailleurs, les aides dont bé- 
néficient les entreprises, qui 
concernent non seulement l’em- 
ploi mais aussi la recherche, r in- 
novation, la qualité, l’exporta- 


tion, etc., ont contribué à leur 
modernisation et à l’amélioration 
de leur compétitivité. Ainsi, de 
1984 à 1995, les parts de marché 
de la France dans le monde sont 
passées de 4,95 % à 5,80 %. Le 
produit intérieur brut marchand 
a progressé en moyenne de 22 % 
de 1975 à 1995. Le taux de marge 
des entreprises a retrouvé, en 
1995, les niveaux atteints avant le 
premier choc pétrolier de 1973 
(soit au-dessus des 30 %). 

La productivité horaire du tra- 
vail n’a cessé de progresser de- 
puis 1970. En revanche, la part 
des salaires dans la valeur ajou- 
tée baisse depuis le début des an- 
nées 80. Et le niveau d'investisse- 
ment des entreprises reste 
préoccupant 

3 Où se crée 

remploi 
aajounfhui ? 

C'est dans les PME que se 
créent en majorité les emplois. 
Elles regroupent aujourd’hui 
69 % de la population active 
(28 % pour les entreprises de 0 à 
9 salariés, 41 % pour celles de 10 à 
500 salariés), bien que les socié- 
tés de 500 salariés et plus 
concentrent 50 % du chiffre d’af- 
faires. Entre 1982 et 1992, la crois- 
sance de l'emploi s'établissait à 
900 000 pour les PME, alors qu'il 
diminuait de 630000 dans les 
grandes entreprises. Depuis no- 
vembre 1995, le gouvernement a 
développé une politique d’aide 
en faveur des PME. Les crédits 
inscrits au budget 1997 des diffé- 
rents ministères totalisent 
81,5 milliards de francs, contre 
682 milliards en 1996 et 493 mil- 
liards en 1995. 

Les mesures générales d'abais- 
sement du coût du travail qui 
profitent aux PME sont en aug- 
mentation (38,7 milliards de 
francs en 1997, contre 192 mil- 
liards en 1995). Le principal dis- 
positif est désormais constitué 
par ia ristourne unique de 
1 160 francs par mois, dégressive 
en fonction du salaire entre le 
SMIC et 133 fois le SMIC 


Les tumultueuses relations de la sidérurgie avec les pouvoirs publics 


U sinor-Sacilor a tourné 
la page de ce qui fut 
une très longue crise. 
Pour la première fois 
depuis plus de vingt ans, le groupe 
devrait gagner de l'argent et an- 
noncer des résultats positifs pour 
l’exercice 1996. Pour la première 
fois aussi depuis des armées, il aura 
tiré un trait sur les milliers de sup- 
pressions d’emplois qui ont jalon- 
né son histoire ; l’an dernier, il a 
embauché près de 600 jeunes. 
Classé au troisième rang mondial 
derrière 1e coréen Posco et le japo- 
nais Nippon Steel, le sidérurgiste, 
recentré sur des créneaux à plus 
forte valeur ajoutée, est désormais 
aimé pour faire face à la concur- 
rence 

Sans l’aide de PEtat, un tel re- 
dressement n’aurait pas été pos- 
sible. Après bien des tergiversa- 
tions et des atermoiements, les 
gouvernements successifs ont déci- 
dé de soutenir la très douloureuse 
et très longue restructuration du 
secteur, au bord de la faïïBte. Et ils 
ont accepté d’en payer le prix fort 
De la dizaine de groupes sidérur- 

“T 
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T De 140 000 
personnes en 1976 
à 44600 aujourd'hui, 
la restructuration 
a coûté plus de 
100 milliards de francs. 
Mais, cette année, 
Usinor-Sacilor 
devrait faire 
des bénéfices 

giques - dont Chiers-ChâtüJon, 
Creusot-Loire, Métallurgie de Nor- 
mandie, Chantiers de Dunkerque - 
à la fin des années 70, il n’en reste 
plus qu’un ; Usinor-Sadlor. héritier 
de tous les vestiges de ses concur- 
rents. Les effectifs du secteur; qui 
dépassaient 140 000 personnes en 
1976, sont tombés à 44 600 â ce 
jour pour r ensemble du groupe. 
Plus de' ion milliar ds de francs, 
dont 80 environ pour r accompa- 
gnement social, ont été dépensés. 

Personne n'imaginait que les 
conséquences seraient aussi 
lourdes lorsque l’Etat, en 1978, se 
décida à voler au secours du sec- 
teur. A l'époque, Usinor, filiale de la 
holding privée Denain-Noiti-Long- 
wy, Sacflor, filiale du groupe Ma- 
rine-WendeL et Cbârfllon Neuves- 
Maisons, filiale de Chiers-Ch& til - 
lon, du groupe Paribas, étaient au 
bord de la faiffite. En perte depuis 
plusieurs années, les trois groupes 
n’avaient plus de fonds propres, 
alors que leurs dettes globales 
s’élevaient à 38 nnlfiards de francs. 

Pour éviter l'effondrement d’un 
secteur considéré comme straté- 
gique, le gouvernement Barre 
lance «nationalisation ram- 
pante * ; l’Etat, appuyé par ses bras 
séculiers (Caisse des dépôts. Crédit 
national. Crédit lyonnais) prend à 
sa charge Feardettemexrt et devient. 


en contrepartie, actionnaire à hau- 
teur de 63,8 % d’Usinor et de 
76,9% de Sacflor- Un plan de re- 
dressement prévoyant la suppres- 
sion de 21 000 emplois est adopté. 

Mais les sidérurgistes ne croient 
pas vraiment à la nécessité de 
changements profonds. Ihndis que 
les dirigeants entendent mener des 
investissements grandioses pour 
augmenter la production d’acier, 
les salariés, en Lorraine comme 
dans le Nord, se mobilisent. Des 
manifestations énormes se multi- 
plient, donnant fieu à de très vio- 
lents affrontements, comme en 
mars 1979 à Paris, Tétanisé par la 
lourdeur des licenciements, le gou- 
vernement fait un geste. En juillet 
1979, fl signe avec les syndicats la 
convention sociale de la sidérurgie, 
qui servira de cadre pendant plus 
de dix ans. CeUe-d offre des dé- 
parts en préretraite à cinquante- 
cinq ans, des primes de départ vo- 
lontaire et des aides à la reconver- 
sion. 

Mais ce premier plan ne change 
pas la situation de la sidérurgie 
française, qui n’a vu venir ai les 
changements de consommation 
d’acier, ni les nouveaux concur- 
rents comme les Japonais, ni les 
nouvelles technologies comme la 
filière électrique italienne (les fa- 
meuses « Bresciani »). En 1981, 
lorsque la gauche arrive au pou- 
voir, les groupes français sont tou- 
jours en perte. 

L> nouveau gouvernement veut 
relancer ce secteur, fl fixe comme 
objectif à Usinor et à Sacflor une 
production de 24 millions de 
tonnes (contre 17 millions de 
tonnes produites alors). Dans le 
cadre du «plan acier», fl prévoit 
aussi d'apporter aux deux groupes 
21 milliards de francs, dont 
173 milliards pour financer les in- 
vestissements, entre 1982 et 1986. 
Plus de 12 000 suppressions d’em- 
plois sont également programmées 
sur la même période. 

Tïès vite, le plan se révèle irréa- 
liste. Les objectifs de production 
sont beaucoup trop élevés, alors 
que le marché européen est sinis- 
tré. Malgré les nombreux appels à 


la « coopération » du ministre de 
l'industrie, Usiner, porte-drapeau 
du Nord, et Sacflor, groupe phare 
de la Lorraine, ne cessent de se 
querellez: Ils s’épient, se disputent 
pour emporter les investissements, 
tandis que chaque région cherche à 
limiter le plus possible les suppres- 
sions d’emplois cbez elles. Ray- 
mond Lévy, nommé président 
d’Usinor en 1982, recommande 
alors une révision du plan d'acier 
et l’intégration des deux groupes 
sidérurgiques. 

Deux ans s’écouleront avant que 
l’avis soit entendu. En mars 1984, 
après de longues disputes au sein 
du gouvernement, le plan acier est 
revu à ia baisse. L’Etat renonce à 
fixer des objectif; de production. □ 
annonce une enveloppe de 30 mil- 
liards de francs, en partie pour 
combler les déficits d’Usinor et de 
Sacflor, et s'interdit de subvention- 
ner 1e secteur à partir de 1987. Les 
grands projets de développement, 
comme le train universel de Gan- 
drange, sont abandonnés. Deux fi- 
liales communes à Usinor et Saci- 
lor dans les produits longs, 
Uniraétal et Ascom étal, sont lan- 
cées. Mais 21 000 emplois doivent 
encore disparaître. 

Dans le Nord et en Lorraine, plus 
particulièrement touchée par cette 
révision, les manifestations de si- 
dérurgistes se multiplient. Le gou- 
vernement prend de nombreuses 
mesures d'accompagnement pour 
atténuer les effets des suppressions 
d’emplois. Ftiur permettre la réin- 
dustrialisation, 11 nomme Jacques 
Chérèque, ancien numéro deux de 
la CFDT, préfet-délégué de Lor- 
raine. Quelques mois plus tard, les 
présidents d’Usinor et de Sacflor 
demandent au gouvernement de 
Laurent Fabius le rapprochement 
des deux groupes. Mais les avis di- 
vergent au sein du gouvernement. 

L*idée est reprise en 1986 par la 
la droite, lorsqu’elle revient au 
pouvoir. Le ministre de l’industrie 
de l’époque, Alain Madelin, 
nomme Francis Mer, dirigeant de 
Pont-à-Mousson, président unique 
(fUanor et de Sacflor. Une recapi- 
talisation est décidée pour les deux 


groupes, se traduisant par un 
« coup d’accordéon ». Les petits 
actionnaires, qui détenaient encore 
19 % du capital d’usiner et 8 % de 
celui de Sacflor, sont ruinés. 

Ayant obtenu la plus grande lati- 
tude du gouvernement, Francis 
Mer réorganise le nouveau groupe. 
Les différentes productions sont 
regroupées : Sollac prend tous les 
produits plats; Ugine, les aciers 
inoxydables; Unimétai, les aciers 
longs ; AscoraétaJ, les ad ers spé- 
ciaux. Des désinvestissements sont 
décidés pour recentrer le groupe 
uniquement sur l’acier. Avec l’ac- 
cord de l’Etat, le groupe prévoit en- 
core la suppression de 20 000 em- 
plois. 

Un an plus tard, pour l'exercice 
1988, Usinor- Sacflor affiche ses 
premiers bénéfices depuis dix ans. 
Le groupe se sent alors pousser des 
ailes. En moins de trois ans, il 
rachète des sociétés aux Etats-Unis 
0 & L, Georgetown, Edgcomb), en 
Allemagne (Düfing, Saarstahl), en 
Italie (Alessio Tübî). L'Etat applau- 
dit. Mais, S’A a accepté de payer le 
coût social des restructurations, il 
refuse de soutenir, comme action- 
naire, cette expansion : l’endette- 
ment du groupe, ramené à 20 mil- 
liards en 1989, dépasse les 
30 milliards deux ans plus tard. 

Le retournement du marché de 
l'acier, amplifié par les exporta- 
tions à bas prix de l'Europe de l'Est, 
est fatal à Usinor-Sacilor, qui perd 
à nouveau 3 milli ards de francs en 


1991. Four résister, le groupe déride 
la fermeture de ta Société de mé- 
tallurgie de Normandie, l’abandon 
des aciers longs d’Unimétal et en- 
core 8 000 suppressions d’emplois 
sur trois ans. Dominique Strauss- 
Kahn, ministre de l’industrie 
d’alors, conteste les chiffres, puis 
plie devant la nécessité. 

L’Etat fait de savants montages 
pour recapitaliser Usinor-Sacilor. Il 
cède 20 % du capital du groupe au 
Crédit lyonnais, qui apporte au si- 
dérurgiste 23 milliards de francs. 
Mais cet apport ne suffira pas. Fen- 
dant trois ans, le groupe connaît 
une longue pénitence, gère et uti- 
lise toutes les possibilités sociales à 
sa disposition. 

De cette longue période de re- 
mise à niveau, Usinor-Sacilor sort 
tout autre. Recentré sur les sec- 
teurs à haute valeur ajoutée, utili- 
sant de plus en plus de technolo- 
gies, le groupe est capable, même 
s’il peine encore dans le bas de 
cycle, de résister aux concurrents 
mondiaux. Sûr de lui, il a renoncé à 
toute mesure sociale soutenue par 
TEtat et a instauré un dispositif de 
préretraites progressives pour les 
salariés de plus de cinquante-cinq 
ans et des mesures de temps par- 
tiel pour les salariés de cinquante 
ans. Le groupe est privatisé en juil- 
let 1995. Sa vente a rapporté un 
peu plus de 10 milliards de francs à 
l'Etat. 


Martine Orange 
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Fin d’année budgétaire délicate pour Tokyo 


A u Japon, l'année 
comptable s’achève le 
31 mars, date à laquelle 
les entreprises et les 
banques arrêtent leurs comptes. 
C'est aussi la tin de l'année bud- 
gétaire et le terme du débat parle- 
mentaire sur le budget de l'Etat 
pour l’année suivante fl* avril 
1997 au 31 mars 199S). Le 31 mars 
est donc, à Tokyo, une date qui 
rend nerveux tous les respon- 
sables économiques. Cette année, 
une incertitude bancaire se super- 
pose à une incertitude budgétaire. 

l'incertitude budgétaire vient de 
ce que le gouvernement de 
M. Hashimoto. issu des élections 
d’octobre 1996, s’appuie sur une 
majorité relative et a besoin du 
soutien non garanti des quinze dé- 
putés sociaux-démocrates pour 
faire passer un budget difficile, qui 
comprend notamment une hausse 
de 3 à 5% de l'impôt sur la 
consommation au 1* avril. Et 
l'exécutif est fragile au point d'ex- 
clure tout secours du budget de 
l’Etat à une industrie financière en 
difficulté. Les banques japonaises 
doivent donc se débrouiller seules 
pour retrouver la santé. La ques- 
tion est de savoir si. fin mars, elles 
parviendront toutes à satisfaire le 
ratio prudentiel imposé par la 
Banque des règlements internatio- 
naux (BRI), le ratio Cooke, qui 
veut que les fonds propres des 
banques dépassent 8 % du total de 
leurs engagements. Ce qui 
complique tour pronostic, c'est 
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LE5 LIQUIDITÉS 
DES ENTREPRISES 
AMÉRICAINES 


Les vagues de restructura- 
[ tion, conjuguées a la crois- 
sance, ont porté leurs fruits : la 
plupart des entreprises améri- 
caines ont terminé l'année 
1996 avec des niveaux records 
de liquidités. Le montant total 
avoisine 679 milliards de dol- 
lars, en hausse de 27.5% par 
rapport à 1995 (selon Standard 
& PoorisJ. General Motors dis- 
pose de 17 milliards de dollars 
de cash. Les secteurs de 
pointe, enregistrant de forts 
taux de croissance, ne sont pas 
en reste. Microsoft a clôturé 
l'exercice avec un excédent de 
9,2 milliards de dollars. 

La plupart des sociétés ont 
choisi de favoriser leurs ac- 
tionnaires. en versant d’im- 
portants dividendes ou en ra- 
chetant leur propres actions, 
ce qui entraîne une montée 
des cours. D’autres se sont 
lancées dans des opérations de 
fusions-acquisitions. Cette 
stratégie de croissance ex- 
terne. qu'il s'agisse du rachat 
d’un concurrent direct ou 
d’une diversification dans une 
autre activité, s'avère souvent 
plus rentable qu'un placement 
en bons du Trésor américain. 
Enfin, de nombreux dirigeants 
préfèrent conserver un 
confortable matelas financier, 
à titre de précaution, face à 
une conjoncture économique 
incertaine. Le constat vaut 
surtout pour les secteurs sou- 
mis à de fortes variations d'ac- 
tivité. , 


T Japon 

Comme l'Etat, 
les banques nippones 
arrêtent leurs comptes 
au 31 mars. Et toute 
aide publique 
à l'industrie financière 
en difficulté est exclue 


que ies fonds propres des banques 
ont une composante structurelle 
et une composante conjoncturelle. 

La composante structurelle tient 
à la situation financière intrin- 
sèque de chaque banque, c'est-à- 
dire à son aptitude à dégager des 
profits et à se débarrasser de 
toutes les mauvaises créances 
qu’elle a accumulées pendant ia 
période d'« économie casino » de 
fa fin des années 80. 

En septembre 1996, à mi-course 
de l'année fiscale qui s'achève, le 
peloton des vingt banques japo- 
naises les plus importantes était 
très étiré. L'ensemble de leurs 
créances douteuses était à 
l'époque de 23,65 triUions de yens 
(.soit environ 1 180 milliards de 
francs), mais ce fardeau était ré- 
parti de façon très inégale. Sur les 
dix banques commerciales, deux 
pouvaient espérer nettoyer leurs 


comptes en un an, et cinq en deux 
ans, ce qui est un délai raison- 
nable. Par contre, trois d'entre 
elles étaient exposées à trois à huit 
ans de cure. De même, sur les trois 
banques de crédit à long terme, 
deux pouvaient s’assainir en deux 
arts. Et sur les sept banques de pla- 
cement (trust banfcs). quatre 
étaient bien placées. Sept grands 
établissements au total étaient 
donc menacés d'une longue 
convalescence. 

Et derrière se pressent des 
banques focales de plus petite 
taille, des coopératives de crédit et 
des associations de crédit, dont le 
total des mauvaises créances était 
estimé à 7 trillions de yens 
(350 milliards de francs) fin sep- 
tembre 1996. Dans ce groupe dis- 
parate, de nombreux établisse- 
ments sont sans espoir de 
repêchage. 

Ainsi, en novembre 1996, une 
banque locale, la Hanwa Bank, a 
purement et simplement formé ses 
portes, sans que le ministère des 
finances intervienne. Cette neutra- 
lité nouvelle de l'Etat a manifesté 
l'abandon de la * théorie du 
convoi », selon laquelle le rythme 
d’évolution de l'industrie finan- 
cière japonaise était ralenti de fa- 
çon qu'aucun établissement ne 
soit abandonné. L'annonce ré- 
cente d'un « big ban* • financier 
pour 2002 a la même signification : 
c'en est fini de la quiétude d'une 
profession bancaire jusque-là car- 
te llisée avec Ja bénédiction des au- 
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tentés. D'ici cinq ans, concentra- 
tions et disparitions devront avoir 
rehaussé la finance japonaise au 
meilleur niveau international. 

Cependant, les marchés interna- 
tionaux de capitaux se méfient : ils 
trouvent le mouvement trop lent 
et regrettent implicitement la pas- 
sivité de l’Etat japonais pour assu- 
mer une partie des pertes. Les 
grandes banques japonaises qui 
veulent emprunter des capitaux à 
court terme se voient infliger une 
surprime japonaise («lapon pre- 
mium »), qui était de 0,125 % en 
janvier 1997, ce qui n’est pas négli- 
geable. Et les Japonais ne sont pas 
en reste, car les maisons de titres 
nippones vendent massivement 
les actions des banques depuis le 
mois de décembre 1996. C'est la fin 
d'une époque où les participations 


croisées entre banques, sociétés 
de titres et grandes entreprises in- 
dustrielles et commerciales ver- 
rouillaient le capitalisme japonais 
et le rendaient invulnérable aux 
attaques étrangères. Chacun, dé- 
sormais, veut améliorer ses résul- 
tats financ iers, même en vendant 
les titres de banques familières. 
Cette vente inusitée explique la 
baisse soudaine de 15 % de la 
Bourse de Tbkyo entre la fin no- 
vembre 1996 et le début février 

1*97. • ' 

Cette chute de la Bourse, issue 
de la crise bancaire, aggrave en- 
core ia situation des banques. En 
effet, dans le calcul du fameux ra- 
tio Cooke, qui fait le partage entre 
les bonnes banques et les mau- 
vaises, (a valeur du portefeuille 
d'actions entre dans l'estimation 


des fonds propres. Plus la Bourse 
de Tokyo sera déprimée le 31 mars 
1997 et plus le nombre de banques 
en situation précaire sera grand, 
ce qui ne peut qu'inciter à vendre 
davantage et à perpétuer une spi- 
rale descendante. 

Certains pronostiquent un 
krach, « une crise de mars », d’ici le 
31 mars. Mais un tel séisme n’est 
guère probable. Le Japon n'est pas 
le Mexique : son potentiel 
d’épargne, de travail qualifié, de 
progrès technologique est celui 
d’une grande puissance écono- 
mique, qui n'est pas emprunteuse 
nette sur les marchés mondiaux, 
mais apporte près de 100 milliards 
de dollars d’excédent d’épargne 
chaque année. 

Et tf ailleurs, pendant que les Ja- 
ponais et les étrangers vendent 
leurs actions de banques japo- 
naises, les gestionnaires des fonds ■ 
de pension américains semblent 
avoir compris qu'fis pouvaient ac- 
quérir des actions de grandes en- 
treprises industrielles nippones à 
des cours très avantageux. La 
hausse de 50% du dollar par rap- 
port au yen depuis avril 1995 ac- 
croît, le. pouvoir d’achat des fonds 
américairis et ouvre de belles pers- 
pectives de profits à F exportation 
aux entreprises japonaises de r au- 
tomobile, de f électronique ou des 
biens d’équipement 


Christian Sautter 
Professeur à VEcole des hautes 
études en sciences sociales. 


Le retour de Hongkong dans le giron de Pékin s’annonce 
sous de bons auspices économiques 


L a croissance économique 
à Hongkong, ralentie en 
1995, a amorcé une re- 
prise depuis le milieu de 
1996. Le produit intérieur brut qui 
n’avait progressé que de 37 % au 
premier trimestre 1996, a atteint le 
rythme de 55 % au troisième. Et 
comme ce redressement devrait se 
prolonger en 1997, le passage sous 
souveraineté chinoise au 1 B juillet 
1997 devrait se faire dans une 
conjoncture relativement faste. Les 
perspectives économiques du terri- 
toire sont cependant brouillées par 
des incertitudes qui ne tiennent 
pas seulement aux échéances poli- 
tiques. 

Pour Hongkong, comme pour 
les autres dragons asiatiques, 1996 
a été marqué par une détérioration 
des performances exportatrices. 
Des raisons conjoncturelles ont 
joué, comme la baisse de la de- 
mande mondiale de composants 
électroniques et 1e ralentissement, 
au premier semestre 1996, de la de- 
mande d'importation des Etats- 
Unis, le deuxième marché après la 
Chine pour Hongkong. 

En outre, toute ia partie de l'acti- 
vité commerciale de Hongkong qui 
rient à son rôle d'intermédiaire 
entre la Chine et le reste du monde 
a été perturbée dans la première 
partie de l'année : la tension entre 
la Chine populaire et Taïwan au 
printemps a fortement réduit les 
exportations taïwan aises à destina- 
tion du continent qui passent par 
la colonie ; les différends commer- 
ciaux entre la Chine et les Etats- 
Unis ont eu un effet analogue. Eq- 
fin, la forte décélération, en 1996, 
du commerce extérieur de ia 
Chine, premier fournisseur et 
client des entreprises hongkon- 
gaises, explique aussi le fié- 


▼ Chine 

Grâce à la demande 
interne, la croissance 
a repris dans la colonie 
britannique 


chissement du dynamisme 
commercial. De manière para- 
doxale pour une économie aussi 
extravertie {exportations et impor- 
tations totales représentent deux 
fois et demie le PIB), la reprise est 
venue de la demande interne. 

Le redressement de la consom- 
mation privée a été favorisé par 
l’amélioration de la situation de 
l’emploi et des revenus des mé- 
nages, 1a bonne tenue de la Bourse 
et du marché immobilier en 1996. 
Par ailleurs, l’investissement inter- 
ne demeure une composante très 
dynamique de la demande, en rai- 
son de l’ampleur des grands tra- 
vaux d’infrastructure en cours: 

Les prévisions pour 1997 tablent 
sur un redémarrage du commerce 
extérieur, sans pour autant antici- 
per un retour aux rythmes que ce- 
lui-ci a connu jusqu'au début des 
années 90 (15 % par an de 1990 à 
1994). En fait, la croissance explo- 
sive des réexportations en prove- 
nance et à destination de la Chine, 
qui a fait l'essor du commerce in- 
ternational de Hongkong pendant 
une décennie, donne des signes 
d’essoufflement ces trois dernières 
années. La position de Hongkong 
comme intermédiaire tend à s'éro- 
der dans la mesure où les parte- 
naires, tant du côté chinois qu'à 
l’étranger, ont désormais accumulé 
une connaissance mutuelle et un 
< 


savoir-faire suffisants pour déve- 
lopper des relations directes, et ils 
y sont incités par le souci de ré- 
duire les coûts. Cette évolution va 
être accentuée par rétablissement 
probable de relations commer- 
ciales directes entre Taïwan et le 
continent 

Eu même temps, le port de 
Hongkong voit ses activités de 
transit se ralentir, en raison du dé- 
veloppement du trafic direct à par- 
tir des ports chinois. Certes, les sta- 
tistiques ne rendent pas compte de 
toute la réalité : leur échappent no- 
tamment les activités commer- 
ciales offshore des sociétés hong- 
kongaïses qui. implantées en 
Chine, opèrent à partir du terri- 
toire chinois sans transiter désor- 
mais par la colonie. 

Depuis l’ouverture économique 
de la Chine, les firmes industrielles 
de Hongkong ont transféré en 
Chine ressentie! de leurs capacités 
de production pour bénéficier des 
bas coûte de main-d’œuvre et des 
terrains. L’inflexion actuelle de la 
politique chinoise, qui réduit les 
privilèges accordés aux investis- 
seurs étrangers et tend à freiner les 
opérations de sous-traitance dans 
les secteurs à faible valeur ajoutée, 
risque d’imposer des limites à cette 
stratégie. 

Ces mouvements de délocalisa- 
tion en Chine ont conduit à une 
profonde transformation de 
l’économie de Hongkong depuis 
quinze ans. Elle s’est désîndustria- 
lisée : l’industrie manufacturière ne 
représente plus que 9% du PIB et 
19 % de remploi, contre respective- 
ment 24 % et 38 % en 1980. Elle est 
devenue un centre de services et 
d’informations, offrant des ser- 
vices sophistiqués et souvent coû- 
teux dans le domaine commercial 
et financier. 

4 


T Evolution des échanges extérieure 

taux de awssanœ annuels en H 




1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 * 


Source : Canna md Stafefo Dapa Hm a n f Hongkong 


Une telle économie repose avant 
tout sur la confiance qu’inspirent 
aux investisseurs et aux opérateurs 
étrangers la transparence des mar- 
chés et l’application des règles de 
droit. La nomination de Tung 
Cbee-hwa comme futur chef de 
l'exécutif de la région administra- 
tive spéciale de Hongkong, à partir 
du 1er juillet 1997, a contribué à 
rassurer, dans la mesure où, tout 
en ayant des liens étroits avec Pé- 
kin, fl est représentatif des milieux 
d’affaires internationaux de la co- 
lonie. 

Uy a toute chance que le retour 
de Hongkong à la Chine soit dans 
l’immédiat et du point de vue 
économique un non-événement. 
Son économie est déjà fortement 
intégrée à celle du continent, et ia 
Loi fondamentale, qui fera office 
de Constitution, prévoit que 


Hongkong conservera son système 
économique et sodal pendant cin- 
quante ans. Le territoire gardera 
ainsi sa monnaie, liée au dollar de- 
puis 1983 par un taux de chang e 
fixe, et son système de liberté to- 
tale des mouvements de capitaux 
La stabilité des changes sera rtm 
des tests de l'état de confiance des 
marchés. Les réserves dont dispose 
l’Autorité monétaire de Hongkong 
(plus de 65 milliards de dollars) 
sont suffisantes pour faire face, lé 
cas échéant, à une vague spécula- 
tive. Mais le système financier de 
Hongkong ne pourrait résister si 
les marchés manifestaient durable 1 -' 
ment des doutes sur sa viabflfté 
dans le cadre d’«un pays, deux 
systèmes». 


Françoise Lemoine' 
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1 j 

: INITIATIVES 

La lente reconnaissance des diplômes en Europe 


▼ Diplômes européens reconnus en France en 1993-1994 

en application de la tfrecti» du 21 décembre 1988 


400 


300 


200 


100 


la fete n'est pas esdiaustra irais l'enquête porte sur 
les professions les plus concernées par la nwoîmé d 
inaque, pour dwcune d'efles, le nombre de ressortissant!, 
européens ayant bénéficié en 1993-1994 d'une 
reconnaissance de leur drpfeme pour sTnsdler en fronce. 






Source: Commission européenne 


N 'est pas mobile qui 
veut dans l'Europe des 
Quinze ! Si la liberté 
de circulation des per- 
sonnes est érigée en principe dans 
Je traité de Rome de 1957, la liberté 
de s'établir dans les pays de 
runîon dépend en grande partie 
de la possibilité, pour les uns, de 
poursuivre leurs études, pour les 
autres, d'exercer une activité indé- 
pendante ou salariée dans un 
autre Etat membre. Les premiers 
doivent faire valider leur parcours 
par r université ou F école de l’Etat 
d’accueil : c'est la reconnaissance 
académique des diplômes poursui- 
vie dans le cadre du programme 
européen Erasmus depuis la An 
des années 80 et dont un bilan sera 
fait d’ici à la fin du mois de février. 
Les seconds cherchent à faire re- 
connaître leurs qualifications pro- 
fessionnelles, reconnaissance à 
l'œuvre depuis le milieu des an- 
nées 70, mais encore limitée. 

Des années 70 au milieu des an- 
nées SO, les Etats membres ont 
construit, secteur par secteur, cette 
reconnaissance des qualifications 
professionnelles : sept directives 
successives ont reconnu les di- 
plômes des professions réglemen- 
tées de médecin, infirmier, den- 
tiste, vétérinaire, sage-femme, 
architecte et pharmacien. Une pro- 
fession est réglementée, selon la 
Commission, lorsque son accès ou 
son exercice dépend de disposi- 
tions législatives, réglementaires 


Absurdités 

Parmi les obstacles à la mobi- 
lité, nu chômeur qui souhaite se 
former dans nn autre Etat 
membre perd, dans certains 
pays, son droit aux allocations- 
chômage. Deuxième exemple, 
les chercheurs bénéficiaires de 
bourses communautaires n'ont 
pas le même statut dans F Eu- 
rope des Quinze, tantôt considé- 
rés comme salariés, tantôt étu- 
diants, voire travailleurs 
indépendants. Autre lacune, 
l'absence de reconnaissance 
académique des diplômes, par 
Fnnfversité ou FécoJe d'origine, 
des études suivies à F étranger, 
honnis le programme Erasmus— 

Autant d’obstacles que la 
Commission européenne sou- 
haite corriger. Son dernier Livre 
vert du 10 octobre 1996 propose 
quelques pistes d’action, parmi 
lesquelles appliquer nn traite- 
ment uniforme aux chercheurs 
ou donner on statut juridique 
clair au stagiaire européen. 


▼ Formation 

Les ressortissants 
de l'Union ont du mal 
à exercer leur activité 
dans un autre 
Etat-membre 

ou administratives qui impliquent 
la possession d'un certificat de for- 
mation ou d’une attestation de 
compétences. 

Cette reconnaissance par sec- 
teur s’avérant fort lente, les Etats 
membres se sont orientés vers un 
système général de reconnaissance 
pour ies professions réglementées. 
U se fonde sur deux directives: 
celle du 21 décembre 1988 sur les 
diplômes de niveau bac +3 au 
moins et celle du 18 juin 1992 sur 
ceux de renseignement secondaire 
et du supérieur court Applicables 
dans dix-sept pays, les Quinze plus 
la Norvège et l'Islande, ces deux 
textes reposent sur le principe de 
confiance mutuelle : si, dans son 
Etat d'origine, une personne est 
qualifiée pour exercer une profes- 
sion réglementée, un autre Etat 
membre doit reconnaître que sa 
formation est suffisante pour exer- 
cer la même profession chez hri. 

La Commission européenne, qui 
a publié en février 1996 un premier 
bilan, estime que 11 000 ressortis- 
sants européens ont profité de la 
reconnaissance des diplômes entre 
1991 et 1994 en application de la di- 
rective de 1988. H est encore trop 
tôt pour évaluer les retombées du 
second texte de 1992. Des flux mo- 
destes qui s’expliquent par le re- 
tard de mise en œuvre dans cer- 
tains pays, mais anssi par des 
blocages entre Etats on orga- 
nismes professionnels. Tout 
d’abord la notion de «profession 
réglementée» est complexe car 
une profession peut être régle- 
mentée dans un Etat membre et 
pas dans un autre. «Par exemple, 
souligne Isabelle Delacroix, char- 
gée de mission au département 
des affaires étrangères du minis- 
tère de l’enseignement supérieur, 
en France, la profession d'ensei- 
gnant; et d’une manière générale la 
fonction publique, n’est pas régle- 
mentée, alors qu'elle l’est dans 
beaucoup de pays; » Or le critère 
d’application de la directive est le 
pays d’accueil. Autrement dit, si 
dans ce dernier la profession n’est 
pas réglementée, la directive n’est 
pas applicable. Résultat : la France 


□'applique pas la directive de 1988 
en ce qui concerne la profession 
d'instituteur 

Ainsi les données graphiques ci- 
contre doivent être interprétées 
avec prudence : les 422 professeurs 
du second degré qui se sont instal- 
lés en France en 1993 et 1994 n’ont 
pas obtenu stricto sensu la re- 
connaissance de leur diplôme 
puisqu’ils ont dû repasser les 
épreuves nationales. Inversement, 
l'instituteur français qui souhaite 
s'installer dans un Etat membre où 
la profession est réglementée tom- 
bera sous le coup de la directive : 
l’Etat d’accueil pourra lui imposer 
une expérience professionnelle 
supplémentaire s'il Festime néces- 
saire, qui peut aller jusqu’à deux 
ans. 

Le cas de l'ingénieur est encore 
plus délicat et constitue, de l'avis 
des experts, Pun des dossiers les 
plus sensibles à Bruxelles. Les 
Etats membres ont abandonné 
ridée de valider le diplôme telle- 
ment leurs points de vue sont op- 
posés. Ainsi la profession est régle- 
mentée au sens de la directive de 
1988 dans certains pays dotés d’un 
ordre des ingénieurs comme l’Ita- 
lie, F Espagne, mais pas en France 
par exemple. Le seul compromis 
possible a été la création d'un label 
(et non pas un diplôme) européen 
cF ingénieur au sein de la Feani, la 
Fédération européenne des asso- 
ciations nationales d'ingénieurs. 


▼ MOBILITÉ D'ORDRE PRIVÉ 

Les motivations de la mobilité 
européenne sont plutôt d’ordre 
privé (suivie son conjoint par 
exemple) que professionnel, note 
la Commission européenne dans 
son bilan d’application de la direc- 
tive du 21 décembre 1988. Toute- 
fois, elle note une exception, les 
enseignants du secondaire, où les 
migrations résultent de l’offre de 
travail, et la Commission en déduit 
que la liberté d’installation dans 
un autre Etàt membre peut réguler 
l’emploi : entre 1991 et 1994, le 
Royaume-Uni, qui manque de 
professeurs, a validé 3 800 di- 
plômes de ressortissants euro- 
péens, en majorité allemands et 
hollandais qui, eux, sont en sur- 
nombre dans leur pays. 

T RECOURS EN JUSTICE 

Chaque Etat membre désigne 
une autorité compétente pour sta- 


qui réunit vingt-sept pays d’Eu- 
rope (les Quinze, certains pays 
d'Europe de l’Est-). 

Le principe est le suivant: 
chaque Etat détermine les condi- 
tions d’obtention du label dans 
son pays, une autorité nationale 
trie les candidatures et les envoie à 
la Feani, qui tranche. « Les critères 
fiançais sont sévères, explique-t-on 
au Conseil national des ingénieurs 
français (CNJF), le correspondant 
de la Feani, situé à Paris, le candi - 


tuer sur les candidatures de res- 
sortissants européens souhaitant 
s’installer dans un autre Etat que 
son Etat d’origine. En France, c’est 
le ministère de réconomie pour la 
profession d'expert comptable, ce- 
lui de la culture pour les archi- 
tectes, etc. 

L’autorité a quatre mois pour 
donner une réponse à compter de 
la date de dépôt du dossier 
complet. Si le candidat estime que 
la dérision est Injustifiée, fl peut 
exercer un recours devant la juri- 
diction de FEtat membre d’accueil 
et, le cas échéant, devant la Cour 
de justice des Communautés euro- 
péennes. 

Dans la pratique, 5 % des de- 
mandes au titre de la directive de 
1988 sont rejetées et 5 % des candi- 
dats ont dû passer un test d’apti- 
tude ou effectuer un stage d’adap- 
tation avant que leur diplôme ne 
soit reconnu. 


dat doit avoir un niveau bac +5 et 
justifier d’un minimum de deux ans 
d’expérience professionnelle ; s’il 
s’est formé sur le tas, il doitjuàifier 
de cinq ans d’expérience. » Ën tout, 
20 000 labels ont été distribués 
dont 15000 aux ressortissants de 
Grande-Bretagne et 2 200 aux 
Français. 

D’autres blocages, particulière- 
ment en France, concernent les 
professions paramédicales. «Cer- 
taines spécialités n’existent pas chez 


▼ PROJETS DE DBIECTIVE 

Des projets de directive sont ac- 
tueDement en cours d'élaboration. 
La première a pour objectif la re- 
connaissance des qualifications 
des professions de l'artisanat et dn 
commerce. Elle se substituerait 
aux trente-cinq textes sectoriels 
existants (hôteliers, coiffeurs, etc). 
La seconde vise la liberté d’établis- 
sement des avocats (installation) 
alors que, jusqu'à présent, n'était 
reconnue que la liberté de presta- 
tion des avocats (séjours occasion- 
nels) en vertu de la directive du 
22 mars 1977. 

Enfin, pour les jeunes diplômés, 
la Commission étudie la mise en 
place, d’id à la fin de l’année 1998, 
d’un document européen annexe 
au diplôme de fin d’études, qui au- 
rait pour fonction de retracer le 
parcours du jeune qui s’est formé 
dans plusieurs Etats membres et 
d’informer l'employeur potentiel 


nous, celle de naturopathe par 
exemple, alors qu’elles constituent 
une discipline à part entière au 
Royaume-Uni ». explique Isabelle 
Delacroix, qui ajoute que la procé- 
dure est en cours. 

Même lorsque la directive est 
applicable dans les deux Etats, le 
pays d'accueil peut imposer au res- 
sortissant, à certaines conditions, 
de passer un test d'aptitude ou 
d’effectuer un stage d'adaptation. 
La reconnaissance des diplômes 
□'est donc qu'une présomption. 
Ainsi les experts-comptables 
doivent au préalable réussir une 
épreuve de droit nationaL « Mais 
certains pays imposent des tests plus 
lourds qui, en fait, s'apparentent 
aux éprewes finales du diplôme », 
explique-t-on au conseil supérieur 
des experts-comptables.- 

En principe, la Commission 
veille à ce que le contrôle d'apti- 
tude ne dégénère pas en protec- 
tionnisme déguisé. Eüe vient d'en- 
gager une procédure d'infraction 
contre la France pour entrave à 
rétablissement d’avocat Car la loi 
du 31 décembre 1990, qui fusionne 
les professions d'avocat et de 
conseil juridique, impose le test de 
droit national même aux ressortis- 
sants qui souhaitent limiter leurs 
activités au droit communautaire, 
international ou de leur pays d'ori- 
gine. 


sur le contenu des cursus dispen- 
sés à l’étranger. 

▼ LIENS FRANCO-ALLEMANDS 

Malgré des systèmes de forma- 
tion différents, la France et l’Alle- 
magne ont signé deux accords de 
reconnaissance académique des 
diplômes (de l'admission dans l’en- 
seignement supérieur au troisième 
cycle). Le premier, conclu en 1980, 
concerne les études de sciences, 
lettres et sciences humaines, et le 
second, en 1986, porte sur les 
sciences économiques, politiques, 
juridiques et de gestion. Les deux 
Etats ne sont toujours pas tombés 
d’accord sur le titre d'ingénieur 
mais un projet de validation mu- 
tuelle des diplômes d'ingénieur est 
en cours entre la Conférence des 
grandes écoles et son homologue 
allemand. 

C.F. 


Clarisse Fabre 

Mobilité recours en justice et liens franco-allemands 


POUR 

COMPRENDRE 
LE FUTUR 
MIEUX VAUT 
CONNAÎTRE 
LE 

PRÉSENT 


Un véritable atlas économique et social 
du monde d’aujourd’hui 



L’année économique 
et sociale 1996 

L'analyse de 174 pays 
et des 22 régions français» 


Préfaces de Raymond Barre et de Michel Rocard 

►174 pays analysés par les correspondants 
du «Monde» 

► Le panorama des 22 régions françaises 

► Les mutations de réconomie française 
et mondiale 

► La situation des grands secteurs 
industriels mondiaux 

► L’évolution des marchés financiers 



Une publication du 
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Secteurs de 


l_Nous avons 

choisi la dermatologie. 


Ingénieur Monnacique 
jïimor 

L'information est pour vous une 
passion. La preuve : vous n'êtes 
jamais à cours d'idées pour assurer 
avec toujours plus d'efficacité son 
développement et son administration. 
Nous vous proposons de prendre en 
charge les applications des bases de 
données du Groupe. Vous assurerez 
un rôle de conseil et de suivi dans 
l'évolution des bases dont vous aurez 
la responsabilité. Titulaire d'une 
formation supérieure effectuée en 
université type DESS génie 
informatique ou en école d'ingénieur., 
après un â trois ans d’expérience. ■ 
vos connaissances en base de 
données {Oracle, SQL Server) 
sont totalement opérationnelles. 

Des notions de réseaux, topologies, 
Windows NT, TCP/IP seront 
fortement appréciées. L'anglais 
est indispensable. 

Votre réussite, dans ce poste basé 
à Levai lois-Perret, vous permettra 
d'évoluer au sein de notre Groupe, 
(réf. U/NP33) 


Alors, si participer activement à la réalisation d’un projet ambitieux 
fous motive, merci d'envoyer i<otne dossier de candidature aux 
Laboratoires Galdemui, Recrutement, 20 Avenue André Malraux 
92309 LevoUols-Ferret Cedex. 


Pour Gaiderma, laboratoire 
dédié exclusivement à la 
dermatologie, atteindre la 
première des premières places 
est plus qu’une ambition, 
c'est une véritable raison 
d 'être. Filiale de Hestlé et de 
L'Oréal, l’entreprise développe 
son très haut niveau de 
compétence dans la recherche 
et la production de 
médicaments Jusqu'à leur 
commercialisation dans 
le monde entier. 





(28), de nouvelles stratégies manufacturières eL ; apife;avQir étàbÜ lë% bfgecû^ïwenéz en cftargeles. 
programmes de réduction des coûts poiir les matières ï^nBèïirâ. la niaüwr oeuvre et les fraisgfin&wx- V 


A 30/35 ans. vous avez complété votitjdiplôiœ d’ Ingénieur EtectrowciOTparure^ IAE. IJcte ; 

de 8 à 10 ans d'expérience dans le domaine db manufacturing dans le secteur de rélecmjmque^vons : 
avez une très bonne connaissance des processus manufacturiers. Vous maîtrisez également leslogicids 
de gestion et avez de sol ides connaissances financières. Bilingue anglais indispensable, 
ftaurce poste basé à Guyancourt, mari d’adresser votre candiid a tna(letPe.CV, photo et prét)s/ré£PSQ(MC2 
à Nortel Matra Cdjular. DRH. ArrneOe Commdio. I place des ÏTères Montgréfio; 78042 Guyancourt Oedex. 

NgRTEL MATRA 
CELLULAR 


= ~ i ‘ Dans le cadre de notre activité de conseil, nous intervenons 
pour l'optimisation de la production informatique de nos clients. 
s ° ' ■* Nous Justifions de solides référenças auprès des organisations 
d'informatiques de gestion de grands comptes du secteur bancaire ou de 
l'industrie. 

Notre développement tant national qu'international, nous conduit à recruter des : 

Ingénieurs Consultants 
Confirmés 

** ■ ■ .• - 4. “I 1. — 3.S- r-.— : -T-’.'H Ki ■ BTSSKf ÎT> vmu .'.U MW . J3LT3W*V:XS-MalW 


En tirant parti de nos méthodes 
d'analyses et d'audit, vous interviendrez, 
en France ou à l’étranger, à titre de 
conseil sur des projets de haute 
technicité, dans des environnements 
complexes, pour la satisfaction 
optimale de nos clients. 

Au delà d'une première expérience 
sur des projets en cours, vous 
pourrez évoluer vers des fonctions 
d'ingénieurs d'Affaires qui vous 
permettront de concilier l’exercice 
du métier de consultant technique 


avec une dimension commerciale et 
d'animation d'équipes. 

Issu d'une Grande Ecole d’ingénieur 
IX. ECP, Mines, Ponts, Supelec), vous 
disposez d'une première expérience 
similaire de 2 à 5 ans. 

D'une grande mobilité, maîtrisant 
l'anglais et doté d'un excellent sens 
relationnel, d'une forte capacité 
d'écoute, votre envergure personnelle 
sont les clefs de votre autonomie. 


Pour ce poste très évolutif, nous vous remercions d'adresser votre dossier de 
candidature (CV, lettre, photo et prétentions) sous la référence INC â 
Sabine DAILLE ■ ORS VP - Tour Franklin - 92042 Paris La Défense cedex 1 1. 
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Notre passion com/ 
la création d’applic 1 - 1 


La haute technologie au service du mçgK 


General Electric (70 milliards de $ de C-A-, 220 000 salariés, dont 50 000 
Europe) est l’un des premiers groupes mondiaux, aux activités diversifiét 
dans le domaine de l'industrie, de la haute technologie et des services. 


i. ÿ-vâ** 




GE Medical Systems (GEMS), rûn des leaders mondiaux de l'imagerie 
médicale et de la radiothérapie, réalise en Europe un chiffre d affaires 
d’I milliard de $ pour un effectif de 4 000 personnes. Avec plus de 
400 ingénieurs et chercheurs, GEMS Europe est le pôle d’excellence dan 
le domaine de la radiologie numérique, de la radiothérapie, et de la 
connectivité. Pour soutenir le développement de notre future gamine de 
stations de diagnostic médical, la division Engineering recrute des : Ê? 
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Chefs de pmoj 

(réf. Magic 01) 


' îi>*. i A* 


hagéaieurs de développement logiciel 


(réf. Magic 02) 


(réf Magic 03) 
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GE Medical System 




Intégrité, rms de rengagement, goût du duntgmatt, rapidité, 
apnt d'équipe, respect du differentes culturelles, «nui du 
développement da hnrnnus sont les valeurs que nous aimerions 








Cap Gemini 


Notre Groupe CAP GEMINI est leader dans le secteur de Tinforma tique et des télécommunica- 
tions. La croissance rapide du volume de nos prestations dans le domaine de la Gestion du Trafic 
Aérien et notre souci permanent d’améliorer le niveau de qualité de nos services nous conduisent 
A renforcer . nos équipes techniques. Afin de maintenir une forte réactivité sur ce marché, noos 
créons plusieurs postes cTingéuienrs A fort potentiel : 


INGÉNIEURS INFORMATICIENS 
spécialistes en Gestion dn Trafic Aérien 

Ile-de-France / Sud-Ouest / Bruxelles 


Vous interviendrez sur des projets d'envergure 
internationale i travers des responsabilités 
de type : • Développement • Maintien 
en conditions opérationnelles * Etudes 

• Prototy p age » Architecture • Management 
de projets. 

Vous êtes Ingénieur Grande Ecole et vous 
avez 2 i 10 ans d'expérience professionnelle. 
Vos compétences techniques et fonctionnelles 
fortes vous permeuem d'étre directement 
opérationnels dans un ou plusieurs des 
domaines suivants : 

• Simulateur |ymp$ réel, simulateur avion 

• Gestion du trafic aérien • Traitement 
des données radar • Systèmes temps 


réel, architecture distribuée, CORBA 

• Interface Homme Machine QHI/Motlf, 

HOC,—) * Cmnanuricxthms et réseaux 

■ Génie logLdd, assurance qualité. 

Vos atouts : 

■Une bonne capacité h travailler dans un 
environnement international où l'anglais est 
la langue de travail, 

• l'esprit d’équipe, te sens des responsabilités et 
de Tinitiative. 

• un sens aigu du service client et du 
relationnel 

• une forte capacité technique, 

• 1e souci de participer au développement du 
secteur AIC d’un groupe international 
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^ Technlco-com 


Adressez votre dossier de candidature sous la référence SP/BC9701 d Sandrine ACUiez, CAP GEMINI 
FRANCE, Immeuble Bysécs. 7 place du Dôme, 92 036 Paris la Défense cedex 


SYSELOG s ingénieurs de Développement 

Sï#S (logiciel, matériel), 

<te200 collaborateurs B ChCfS d6 PTOjGtS Gt 

a Consultants Télécom et Réseaux 
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- Réseaux Télécommunications 


NI 


if 
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Travaillant au sein d’équipes miüti-fonctionnelles (études, marketing, 
production, service,...) en collaboration avec nos clients (radiologues, 
médecins, chirurgiens) et avec nos équipes de développement aux Etats-Unis, 
vous participerez à la conception de nos nouveaux produits, de la phase des 
spécifications à la mise en production, en passant par les évaluations cliniques. 

Apportant votre expertise spécifique dans le domaine du logiciel 
(conception d'architecture ou développement), vous serez l'un des acteurs de 
l’introduction de nouvelles technologies et de nouvelles applications de 
diagnostic au service des patients et des méde cins . 

Vous aurez par ailleurs l'opportunité d’évoluer dans un contexte 
international, de découvrir des systèmes complexes de haute technologie et 
d'être partie prenante d'une entreprise performante offrant de imjJ jôp les 
opportunités de carrière. „ I 

Pour ces postes, nous souhaitons rencontrer 
écoles d'ingénieurs (X, Mines, Centrale, 
réussie de 2 à 5 ans dans la conception d 
logiciel selon les technologies cHent/soft&iéug 
sous Unix temps réel. Une maîtrise papaitçÿj*?; 
internationale (expérience ou foration 


Merci d’adresser votre dossier de 
du poste choisi à EUROMESSAGÉS -p8j ' 

92514 Boulogne cedex. j \ 

Les postes sont basés au siège de?t»EMe< 

(à côté de Versailles). (v fc 'i&Æ 






Ingénieur Technico-commercial 


Division 

Additifs 


Au sein du Business Unit 
‘Additifs pour lubrifiants", vous 
commercialiserez des produits 
de performance à caractère 
stratégique et haut de gamme 
dans le domaine des huiles 
moteurs et industrielles pour 
des clients en France a au 
Bénélux. 

Vous analyserez les besoins 
de vos clients en ayant pour 
objectif de leur apporte des 
solutions adaptées à la fois sur 
le p lan technique et d’un point 
de vue économique. Vous serez 
attentif à intégrer la dimension 
“service"’ dans votre offre. 

Vous suivis les évolutions 
technologiques sur vos marchés 
pour fafr ** évoluer le portefeuille 
produits du B.U. dans le but de 
mieux satisfaire les besoins de 
vos clients. Foui développer 
votre chiffre d'affaires, vous 
disposerez également de l'appui 
de la maison-mère située à Baie 
(Suisse). 


De formation Ingénieui, vous 

avez une première expérience 

technico-commerciale réussie, 

si possible dans le secteur de 

l’industrie pétrolière ou dans 
celui des lubrifiants. Vous avez 
démontré votre capacité à 
' étabtirune relation de 
confiance avec vos dients ainsi 
que votre aptitude à négocier. 
Vous manifestez en perma- 
nence le soud de leur apporter 
le meilleur niveau de service. 
Vous êtes actif, curieux et êtes 
motivé par la perspective 
de développer un chiffre d'affai- 
res. Vous maîtrisez l’anglais et le 
néerlandais et/ou le flamand. 

Merci d'adresser votre dossier 
de candidature (lettre manus- 
crite et curriculum vitæ) 
âMrEP.AZOU, 

C 3 ba Spécialités Chimiques SA, 

Direction des Ressources 
Humaines, 8 rue Lionel Ttaray, 
BP 308. 92506 Rufiil 
Malmaison Cedex. 


Ciba 



Ciba Speciafty Chemicals 


Vaiue beyond chemistry 


Ingénieur manager 
de risques 


Lu, Panzani, 
Danone, Evian, 
Kronenbourg, 
le groupe DANONE 
est le 3" groupe 
alimentaire 
européen : 

84 Mds de F de CA, 
82 000 personnes, 
une centaine de 
filiales dans plus 
de 40 pays. 


Rattaché au Risk Manager Holding, vous prendrez une part active 
a l'élaboration et à la mise en œuvre de la politique de prévention 
menée par le groupe pour l'ensemble de ses entités, en France 
et à l’ international (350 sites dans le monde). 

Cette mission concerne la sécurité des personnes et des biens, 
celle des produits et de l'environnement depuis l'identification et 
l'analyse des risques jusqu'à la définition et l'adaptation des solutions 
techniques ou organisa tionnelles permettant d'y faire face. 
S'appuyant sur des réseaux d'expertise externes que vous contrôlez 
et anim»- trava illan t en étroite collaboration avec les directions 
opérationnelles, vous aurez pour objectif d'optimiser la gestion des 
risques par la mise en œuvreet l'exploita lion d'outils d'analyse et 
de traitement de l'information. 

Force de proposition et promoteur de la sécurité à tous les niveaux 
hiérarchiques du groupe, vous aurez un rôle important de 
coordination.de conseil mais aussi d'appui sur le terrain impliquant 
des qualités de reçut d'analyse et de communication. 

Ingénieur grande école, vous avez acqtlis une expérience d'environ 
cinq années dans l'analyse et la prévention des risques, notamment 
industriels, dans une société d'assurance, de réassurance 
ou dans une structure conseil Vous pariez couramment l'anglais 
et éventuellement l'espagnol. Basé à Paris, vous êtes disponible 
pour des déplacements fréquents, mais de relative courte durée. 

éJUNous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature 
sous référence FBS2M à notre conseil Infraplan Emoult Search. 

83 boulevard RaspaiL 75006 Paris. 



J f k- ^ji& - 

ï; Ï - 

II® 

ï 

/Vf 

- ‘ 





DANONE 


Ingénieur 
commercial 

Iiadhisûm Matériaux et Contrôle de Items Instruments 
conçoit et produit des dispositifs de contrôle et de 
régulation thermique, pour protéger l'équipement 
électroménager, automo) île et aéronautique. EDe propose, 
en outre, tm catalogue de plus de 1000 variétés de métaux 
plaqués, Répondant aux exigences particulières de sa 
dieritète. 

Pour supporter son développement , elle recherche un 
ingénieur commercial. Ingénieur électricité ou mécanique, 
avec une première expérience de 3 ans dans la vente sur les 
marchés étectroménageD'ustensâles de cuisson « industriel 
(contacteras, disjoncteras, cables de télédistribution.. .), 
tous optimisez volume et parts de marché. TKs impliqué 
dans la phase d'identification des besoins de la clientèle, 
vous faites remonter les informations produits/marchés vers 
le marketing européen et le centre produit, basé aux Etats-Unis. Vous prospectez 
de nouveaux clients et gérez un carnet de clientèle représentant 5 millions de dollars en 1997 (Tbfal, 
Schneider; Moulinex, Seb. 

Ce poste évolutif; basé à Vâizy, nécessite de nombreux déplacements de courte duree et une 
pratique professionnelle de l'anglais. I* rémunération motivante (fixe + intéressement + voiture de 
fonction) sera à la hauteur de vos ambitions. 

Karine Rolland Roumégoux vous remercie de lui 
adresser votre dossier de candidature (photo Jointe) 
sous la référence 0247 à Texas Instruments, 

8/10 avenue Moranc-Saulnler, BP 67, 

78140 VéUzy VUlacoublay. 


Texas 

Instruments 



Premier diffuseur européen de radio et de télévision, odeur majeur sur le marché des 
radiocommunications, TDF-SA, filiale de France Télécom, redise avec ses 4 000 
professionnels un CA de 4,2 milliards de francs en France et à l'étranger. 
A la pointe de la technique, nous innovons en permanence pour faire 
évoluer les services de diffusion fimoges, son, données). 

Nous recherchons un responsable ingénierie et projets. 
. ^ Rattaché au c/ïnscteur régional Est, vous coordonnez, en veillant 
au respect des délais et à l'optimisation des moyens, les prestations 
d'ingénierie relatives aux différents domaines d'activité de l'entreprise 
de TDF : diffusion TV/radio, radiocommunications, transmission de 
données, infrastructures... 

Pour mener à bien votre mission, vous vous appuyez sur les éauipes qui 
composent votre département et vous organisez l'animation fonctionnelle des équipes 
locales relevant de la région Est. 

Garant rie la politique régionale en matière d'ingénierie, vous pilotez en direct certains projets 
complexes et supervisez les activités dè veille technologique. 

Diplômé d'une grande éeo/e d'ingénieurs, vous avez acquis 6 à 12 années d'expérience, notamment 
do la conduite ae projets dans un ou plusieurs des domaines d'activité cités. 

Doté d'une forte affirmation personnelle, vous avez fait vos preuves dans le management et la 
motivation d'équipe. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous la réf. RI/LM, à Laurence Guillet, 
TDF, 21-27 rue Barbés, BP 518, 92542 Montrouge Cedex. 



Responsable 
ingénierie et projets 

Poste base à Nancy 
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ONDES 


TDF 


Groupe Frarra Telecom 
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REPRODUCTION interdite 


Secteurs de Pointe 


Filiale d’un groupe international, 
spécialisée dans la conception 
et la modélisation de pièces plastiques recherche un 


Ingénieur 
Bureau d'Etudes 


Paris 

Rattache au directeur de division, vous participez directe- 
ment à la conception et la modélisation de pièces plastiques. 
Vous réalisez les études techniques, sélectionnez les maté- 
riaux et suivez les projets en liaison avec nos clients et les 
services développement 


A 28/3 2 ans. diplômé d'une école d'ingénieur généraliste ou 
mécanique, vous justifiez d'une expérience de 3 à S ans dans 
une fonction similaire. Vous disposez de solides connais- 
sances en CAO et conception de produits. 


Vos excellentes qualités relationnelles, vos réelles aptitudes 
d’organisation et un niveau d'anglais courant vous permet- 
tront d'évoluer au sein de notre groupe. 


Merci d'adresser votre CV + rémunération actuelle + photo + 
n 0 de téléphone à. Michael Page Ingénieurs & Production. 
3 boulevard Bineau. 92594 LevaUois Perret ou de taper 
votre CV sur 3617 code MPage sous la référen- 

ce CR 15974 


Michael Page Ingénieurs & Production 

Le spécialiste du recrutement Industriel 


Filiale de LVMH, 1" Groupe mondial de produits de prestige recherche 


Acheteur 


Ingénieur de 
Production 


Lerallois Perret (92) Réf. CR 15958 

Rattaché au directeur des achats au sein de notre siège, vous recherchez et 
sélectionnez de nouveaux fournisseurs permettant une analyse constante de 
la valeur des produits existants. Vous proposez de nouvelles techniques et de 
nouveaux matériaux de conditionnement en relation avec les usines et le 
marketing. Vous négociez avec nos fournisseurs situés en France et à 
l'étranger. 


Chartres (28) Rét CR15959 

Rattaché au directeur d'usine, vous organisez et gérez les fabrications des 
poudres et des rouge à lèvres avec pour objectif d'assnrer un stock optimum 
de produits finis. Vous êtes responsable de l'outil de production et de son 
adaptation permanente aux nouveaux produits. 


A 28 / 35 ans. vous justifiez idéalement d'une formation d'ingénieur ou école 
de commerce. Un ?”' cvclc en achat industriel sera un atout. 


Vous possédez une expérience de 4 à 6 ans dans les achats, de préférence 
dans les secteurs des cosmétiques ou de la pharmarcie. Outre votre qualité 
de négociateur, vous avez un excellent esprit d’analyse et vous parlez 
couramment anglais. 


A 28 / 32 ans. vous êtes diplômé d'une école d'ingénieur en chimie ou phar- 
macien. Vous justifiez d'une expérience réussie de 3 à 5 ans dans un poste 
équivalent dan* le secteurs des cosmétiques ou de la pharmacie, par exemple 
en tant que pharmacien ou galéniste de production. 


\bcre expertise technique associée à vos qualités de communication, d'adaptabi- 
lité et d'encadrement vcxts permettront de vous imposer dans ce poste. 


Merci d’adresser CV + pbolo + lettre de motivation + rémunération actuelle à notre conseil Christophe Rosset, 
3 boulevard Bineau 92594 Levallois-Perret Cedex, sous la référence choisie. 


Groupe international, leader dans le domaine des télécommunications 
et de Ut téléphonie mobile, recherches des 


Ingénieurs projet-développement 


En liaison avec nos structures techniques et commerciales, vous définissez des projets de recherche cl 
développement, et proposez des nouveaux axes de développement et d'évolution des services et des réseaux. 
Diplômé ingénieur Telecom, vous justifiez d’une expérience de 5 à 10 ans dans le secteur des télécommunica- 
tions et du GSM. 


Ingénieurs intégration-validation 


Rattache à la direction technique, vous coordonnez l'intégration des différents systèmes Telecom. En 
collaboration directe avec les constructeurs, vous définissez les spécifications et les protocoles de validation. 
Vous êtes diplômé ingénieur Telecom et possédez une expérience de 3 à 5 ans dans le domaine du GSM. 


Ingénieurs recherche et développement 


Rattache à la direction recherche et développement, vous êtes spécialiste dans les domaines suivants : design 
de circuits intégrés, numériques et analogiques, protocole GSM. Digital Signal Process. développement 
logiciel, concepteur RF. Vous êtes diplômé d'une grande école d'ingénieur /spécialisation Telecom/, et vous 
possédez 1 à 3 ans d’expérience dans le secteur des télécommunications ou de l'électronique. 


Ces opportunités s'adressent à des candidats dynamiques, ambitieux, à la recherche de nouveaux challenges. 
Votre réussite dons un de ers postes vous permettra d’évoluer rapidement en France ou à l'international au sein 
de notre croupe. 


Merci d'adresser votre CV + rémunération actuelle + photo + n° de téléphone à Benoît Bînachon. 
Michael Page Ingénieurs & Production. 3 boulevard bineau Q 2594 LevaUois Perret cedex, ou de taper votre 
CV sur 3617 code MPage. sous la référence BB 12548 


Michael Page Ingénienrs & Production 

Le spécialiste du recrutement Industriel 


Grand groupe international, équimentier automobile de premier rang, recherche 
pour deux sites de production (300 et 400 personnes) des 


Directeurs d'Usine 


Province 


Rattaché à la direction industrielle Française, vous mettez en oeuvre et optimisez la production. 
Vous supervisez l'ensemble des activités liées aux process de fabrication (achats. logistique, 
méthodes, fabrication, développement, maintenance et qualité). Vous assurez également la ges- 
tion des centres de coût et proposez des plans dSnvestissemenL 


Agé de 35 à 45 ans, diplômé ingénieur ou équivalent, vous justifiez cfuce expérience de mana- 
gement dans le domaine de la production pioche du secteur automobile (plasturgie. métallurgie, 
équipement. ...). 


Outre vos compétences de gestionnaire de haut niveau, vous êtes un homme de challenge; votre 
capacité à gérer les hommes et vos qualités relationnelles vous permettrons d’atteindre vos 
objectifs de productivité et de qualité, tout en maintenant un excellent climat en terme de rela- 
tions sociales. 


Votre anglais est courant compte tenu du caractère international de nos activités . 


Merci d’adresser votre CV + rémunération actuelle + photo + n c de téléphone à 
Fabrice Lacombe, Michael Page Ingénieurs & Production, 3 boulevard Bineau, 92594 
LevaUois Perret cedex. ou de taper votre CV sur 3617 code Mpage sous la réfé- 

rence FLI 15692 


Michael Page Ingénieurs & Production 

Le spécialiste du recrutement Industriel 





Ingénieur sécurité 


des systèmes 
d’information 


Ingénieur projet 
pour le développement 
de nos produits industriels 


Au sein d’une équipe, dirigée par le Conseiller Sécurité du Président, 
vous êtes Délégué à la sécurité des systèmes d'information. 

A partir des instructions interministérielles et des contraintes 
spécifiques à nos activités, vous définissez (a politique de sécurité 
des systèmes d'information. En relation avec nos services locaux 
de sécurité, vous sensibilisez nos directions, vous organisez 
et supervisez les audits de sécurité pour garantir l’application 
des dispositions légales, réglementaires et contractuelles, 
ingénieur de formation (Télécom, Supélec...), votre expérience 
d'au moins 1 5 années en conception et réalise lion de produits 
et systèmes sécurisés fait de vous un expert en SSL Vous maîtrisez 
obligatoirement, outre le domaine sécurité, celui de l'analyse 
de risque et celui de la cryptographie. Ouvert au dialogue, vous savez 
écouter et convaincre vos interlocuteurs de l'intérêt à prendre 
en compte les impératifs de sécurité dans l’utilisation des technologies 
de l’information. Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre, CV et prétentions) sous la réf. 40457 a Press Emploi, 

26 rue Salomon-de-Rothschild. 92150 Suresnes. 




WILO SALMSON COMPONENTS 


Rattache à tut groupe industriel 
international, noue concevons 
et fabriquent de* armietleure d’eau 
et dee e.r tract cure de famée pour 
le* chaudiéritie* européen*. 

Avec 220 personne*. non* rëalieoru 
un CA. de 350 militant de fronce. 
Notre développement noue conduit 
à renforcer notre équipe de recherche 
et développement 


Rattaché à la direction technique, vous êtes responsable 
des projets à partir du cahier des charges du client que vous 
analysez et négociez avec lui. jusqu’à la première mise en 
fabrication. 

Interlocuteur projet en interne (bureau d 'études. labo, 
commercial, qualité) et en externe (clients, sous-traitants...), 
vous en êtes le véritable maître d'œuvre. 

Jeune Ingénieur généraliste, vous justifiez de 3/5 ans 
d’expérience en recherche et développement très opération- 
nelle. dans un des secteurs de l'industrie mécanique grande 
série (équipement automobile, électroménager...). Vous 
maîtrisez au quotidien l'anglais ou l'allemand. 

Votre approche du développement doit être celle d’un 
véritable leader de projet, intégrant les dimensions 
méthodes, communication, délais, coûts,... 
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C'est un poste large et autonome, qui nécessite des qualité 
humaines réelles à côté de compétences incontournables. 
Basé à Aubigny-sur-Nère (Cher) dans une région parti- 
culièrement attrayante, ce poste im- 
plique des déplacements européens, 
liés â la fonction. 


CONSEIL 

Ressources humaines 



Deux hM 


Vous proposez et mettez en oeuvre toutes actions d'amélioration technique 
qui permettront d'accroître la fiabilité, la productivité el b sécurité. Vous 
êtes le garant de b qualité. Véritable manager vous animez une équipe d’en- 
viron 25 personnes. 


et dévek 
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Le Centre national d'Études 
Spatiales recherche pour 
la Direction des lanceurs à Evry (91) : 


Pour son département 
Propulsion à Liquide, dans Le 
cadre du programme Ariane 


Deux ingénieurs 
en études 


Vous serez chargé de la gestion gf- (JévelODIKîlTientS 
technique d'activités système 

propulsif de moteurs à fusées. 

Vous êtes ingénieur Grande Eco Le et avez un à trois ans d'expérience 
industrielle et de bonnes connaissances en systèmes fluides complexes. 


La maîtrise de L'outiL informatique, ainsi que celle de l'anglais 
et, si possible, de l'allemand, sont demandées. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre de motivation, 
CV, photo et prétentions) sous la référence ED/PL à la division 
du personnel du Centre Spatial d'Éviy, Rond-Point de l'Espace, 
91023 Évry Cedex. 
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Minîîe! : 3615 C N ESPACE 


IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL recherche un 1 ■ 111 1 ■ ■ 1 

- — *- Ingénieur Brevets GénéraEste 

orienté Mécanique & Electrotechnique 

— — ■ ■■■ ■ ■■ SUD DE LA FRANCE 


Au sein du service PROPMÊTÉ DDUSTltELLE. outre la charge de la rédaction et des dépôts des bre- 
vêts tant en France qu’à l'étranger, votre mission consistera notamment â gérer le portefeuille brevets, à 
assurer le traitement et le suivi des dossiers contentieux, à entretenir les relations avec les cabinets 
Internationaux spécialisés en P.L 

Très autonome, pragmatique, homme/lemme de contact, vous ôtes pa r fa itement MHngne tntfalB. 

Pour ce poste, l’allemand serait un plus. 

De formation Ingénieur Généraliste, “CEIPISTE*, mandataire européen si possible, vous avez, par 1 
ailleurs, une expérience réussie de 3 à 5 années minimum dans un poste similaire en entreprise ou en i 
cabinet. * 

Adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétenttons sous ta référence IBME1702 A notre Conseil : 
EGGO Conseils - 10, rue de Pmiy - 75013 PARIS 


Discrétion totale assurée. 


*~EGGO Conseils 



EPITiEH 

sunnTOMO smx croup 

EPITECH est une société de haute technologie, spécialisée dans la fourniture de plaquettes de süiciura 
épitaxiées pour la fabrication de composants de puissance. La société a connu depuis ses origines, un 
développement remarquable, et s'adresse aux grands groupes multinationaux du semi-conducteur 
en Europe, aux USA et au Japon, filiale aujourd'hui de Sumitomo Sitix, leader mondial, 
elle dispose d'un extraordinaire potentiel de croissance et envisage la création 
d’un nouveau site de production. Dans ce cadre, elle recherche : 


Rémunération motivante 


Mantes-la-Jolie 


Chef de Projet Réf.70206/LM 
Nouvelle Clsii 


LE POSTE 

4 ^ Sous la respcmsabOnc du PDG fondateur, vous : 

-dirigez un projet d’investÈsemeni «™riÿnthlp (plusieurs 
ifemes de tnîIBnnv Je doflan), 

- coordonnez rmenenrion de plusieurs corps de métiers 
(architectes, bureaux d’études, sociétés d’ingénierie, 
entreprises de BTP~), 

-veillez â respecter des co n traintes de délais, de prix et 
d’efficacnê- 

PROFIL RECHERCHÉ 

♦ 40 ans environ, emUenu» fon na rion supérieure type grande 


rsme 

♦ Expérience très signifiante de la conduite de proies 
industriels d’envergure, si passMe dans l'industrie nriao- 
éiearanique. 

♦ Votre domaine d'expertise est multiforme mais vous 
connaissez pha pankabèremeni les contraintes liées aux 
processus gazeux. 

♦ Méthode, rigueur, maturitév.ei créativité. 

♦ Tempérament opérationnel soucieux des résultats concrets, 
dans un envinxmement de PME 

♦ Une forte culture internationale ainsi qu'une parfaite maîtri se 
de l'anglais sont impératives. 


école d'ingénieurs. 


Sustaining Manager Réf.70207/LM 

(Responsable Process & Maintenance) 


(Responsab! 

LE POSTE 

♦ Rattaché au Directeur des Opérations, vous dirigez les sovices 
process et sot uq effectif de 10 personnes : 

-sur le plan process, vous fournissez à la production un 
support performant pour l'améfioration des procédés et 
définissez les règles de fabrication, 

- «nr U plan manwnano, «min m lf gnranr A- b fiahilhé a 

de révolution de l'outil de production qui fonctionne en 
nwniim dans un environnement çr ifiq iie (salles blanches, 
contraintes d'environnement, etc...). 


Maintenance) 

PROFIL RECHERCHÉ 

♦ 35 ans nmmnuni, bonne formation supérieure. 

♦ Vbus connaissez impérativement les process de fabrication de 
Fmdusnie du semi-coaducieur. 

♦ Réactif et entreprenant, vous êtes avant tout un industriel 
fiable et solide. 

♦ Méthodique et organisé, vous êtes nés famüigr des outils 
statistiques de suivi qualité (SPC, AMDEC, etc...). 

♦ Anglais impératif. 


LE POSTE 


2 Ingénieurs Process Réf.70208/LM 


► Au sem de l'équipe process, en Bsaon avec les services de 
production vm : 

- transformez les spécifications clients ai règles de production, 

- étudiez les paramètres et données de fabrication (épaisseur 
de couche, résistivité^..) pour améiiaier la production, 
notamment H htm fe cadre de projeta de développement. 


PROFIL RECHERCHE 

♦ Exceflenre formation supérieure, type grande école 
d*ïn ÿiiiè i h a. 

♦ Grande capacité d’analyse, de synthèse... et de travail. 

♦ Tempérament opérationnel et goût réel pour l’industrie. 

♦ Ingénieurs débutants à fort poten t iel, bienvenus. 

Anglais impératif 


Merci tT adresser votre dossier de candidature complet et rém. actuelle en précisant sur lettre et enveloppe la 
réf. choisie i NAS, 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. E mai! : I064l33050@omipuserve.com 
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Canon 


CANON RESEARCH ŒKTRE 
FRANCE S.A. (Un des 5 
la bora to ires de R ec h er ch e 
et Développement du 
Groupe CANON en 
dehors du Japon) est 
un centre de 
rech er ch e et de 
prototypage. 



représentant la créativité 
du Groupe dans les 
domaines des datacom- 
munkations et télécom- 
munications. Pour 
poursuivre notre 
développement, 
nous recrutons 6 
ingénieurs 






Pour notre dépa rte ment Architectures 
de Télécommunications 
1 1NGÉNIEUR DE RECHERCHE - CD) - 

réf.DNAOl 

PTOS : Dodo/ en Wbrmrique; vas «es spéckfcttctensditadOT 
«cktïiplénertBnmdesSpâiiesdEpbtatm 
dîne «périma de phefcuB artes dans ta «tarie. 
MhrimiVfampatid^âhdffintoaikajstiuaCTde 
SystimsdBqilctajOT lancés. 

Conmtancetrequisa:\bwpaaédBuieepérimcedeinao- 

nuyauiPttawrimncgsmpctotaiteaMScaiertuipljs. 

1 INGÉNIEUR DE DÉVELOPPEMENT 
LOGICIEL SYSTEME - CM - «.omsai 

Rcd:r0riEU-dévehppmiatsrlc^deteKnfitem6bBi9: 
WNDOWSNT et Juste cftncsddeoçpéiencede pkseuG ante 
Meian : Vtus amenez de nwdo acMeauE systèmes uGEsrt 
decrra^BwncÉstkcarnxjiicanm5Qm’!»4XW5Nr 
apptabtes an (amies de pndits CANON. 

C o iiH éMva grepisisiVfc^pcmtdgzire e^ afeKncepraàrjcm 
dtofcppene<ckdiwtiWX»5W'4XLaue ljure nite«dc 
tariferait WNSCOC £0. Des onrénos Kl 005 ts. C++ 
SSliMIfiplE. 

1 1NGÉNIEUR DE RECHERCHE -CW- 

riLDU&m 

tafl i Spédataeen protocotes de mnsnission dedxrte, vas 
^ireopérénadepiUEiws x rtgsi^hedeKteak 
dMoppenert dmwpafesnteGfettiSHfernssodÉtés 
itantiorafcHpériafete -CaBcgn- a «WO. 

Matai ; Vbus pariripaihdéfinfaid 1 nmptrofandes 
poteries mmts, sûrs tt pafamans par les luta produis de 
eramutadons. 

CaiM hM nasreqdgs ritaaaiietire fl q ri rkngpneispecn 
SpftA^dipRXCOisajBBœdliisadmdesbQgEsSDLct 

do hjddsasædés, Ihe expérience sr la fàraiedc protocoles AIM 
sHftinpte 


1 INGÉNIEUR DE RECHERCHE -CDD 
12 MOIS À COMPTER DE MARS 1997 nff.DMSJB 

PraâiVfcus êtes spécialiste hadwsedeaiaiique (écoles 
cflngMeus : KO, W5\ EN5IHT ou équnetert) « justifiez dîne 
solide epérience de 3 i 5 anfes. 

Marion : Vbus ccrccvcz des souwnsembles en VHX. peu de 
ncuve&n proüE de ccnnwnkaicr dp CANON. 

Corraizaiccs requises : ifcus possédez une expérience paêpe 
en tuxqjticn -VHDU poix des appUcnons •Oatacom- a 
«Teteemv sur oomposarts de type ffGA. Des axnéssnas ai 
«chteckres NTH-rt PQ, uieop^ionceen C6P« rutfacen 
rfoutfc M04TO8 GWHC5 seraierc in plus. 

Pour notre département de Recherche 
Théorique 

1 CHEF DE PROJET - CDI - r*. ip.m 

Profl : \faus tes spédaistt en traheral et compression des 
images ti avez une thèse (tins ce domaint \fcus justifiez dire 
eptnencx hduslridk de 5i 10 ers 
Mston : Vbus menez A bioi «i proja rnduand en aninwt, 
motiws « dé^wt me équipe de cterchnn. 

Conotaancei «pires : Ds comacsances en ondetoes et 
bancs de fifaes scraÎHt ni pbs. 

Pow notre département Développement 

1 1NGÉNIEUR MÉC ANICIEN - CDD 
18 MOB À COMPTER DE MARS 1997- réf. ttWJH 

Profil : Vous êtes ingÉniM développeirai mécanique 
Msdan : Itae cotobcrez cfars te rade d’un projet de 
dtefoppanat 

Comaissances nsqtises ! Max possédez 3 i 5 armées 
tfespérientt tn conception de produis et de aonposarts 
mfcanicpes aen analyse de sùuaiie mécanique Des 
oomBÊeances sr le système méoncfje CAD 30 (CAT1A) sort 
érigés. 


AarAsmemtedecispûîteb«fci®rŒSbmriWRedeftrg1aiïesrinti5perisat'fe 
AfBddtecrv fettemanusc7iled(y« 6anpairetflia8l* phiÉoetpéuiibmsasrmeKedupom 
c^tCanonKese^CaiieHaxxSA.itVlt^deModimDephiKKm±er-ruedelaToudieAjni^ 

355T7ûBSÉ»aver>éœtlDf-ftance 
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1 Au cœur des projets stratégiques de la finance 


M- H 4 


Pour participer à de grands projets (nouveaux canaux de distribution, passage à 
l'euro, mondialisation des services el des infrastructures), nous souhaitons intégrer 
des ingénieurs grandes écoles au sein de notre pôle Finance (banque, assurance, 
marchés financiers}. 


♦ CONSULTANTS EXPÉRIMENTÉS (Réf. : CR 

Vous justifiez d'une expérience professionnelle reconnue de 5 à 8 ans en entreprise ou en conseil 
en management acquise dans les domaines de pointe de la banque, de ('assurance ou des mar- 
chés financiers (organisation, conception de systèmes d'information, audits, schémas 
directeurs,...}. Vous souhaitez valoriser vos compétences et relations professionnelles dans une 
structure innovante. 


Sema Croup figure parmi les pre- 
miers groupes européens de 
technologies de l'information. 

Fort de 14 000 collaborateurs, 
nous intervenons partout dans le 
monde, dans tous les secteurs de 
l'économie. Nous mettons en 
œuvre et gérons de grands 
projets informatiques qui par- 
ticipent aux enjeux stratégiques 
el à la réussite à long terme de 
nos clients. 


SEMAS! 



♦ CHEFS DE PROJET (Réf. : CP) 

Votre expérience d'au moins 5 ans en développement de systèmes d'information, acquise dans 
fes domaines de la banque, de ('assurance ou des marchés financiers, vous permettra de mener 
des missions d'étude et de gestion de projets. Vous avez une bonne pratique de !*un de ces 
environnements : 

- Unix. Oracle, NSDK ou Powerbuilder 

- IBM. CICS. DB2. 

♦ INGÉNIEURS (Réf. : ICD) 

Vous avez acquis une expérience d'au moins I an en conception et/ou réalisation dans l‘un des 
environnements suivants : 

- Unix, Oracle, NSDK ou Powerbuilder 

- IBM. CICS. DB2. La connaissance de Pacbase constitue un atout supplémentaire. 

Vous participerez à des projets ambitieux qui vous permettront rapidement d’exprimer votre 
talent et votre enthousiasme. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence choisie à : 

Sema Group - Service recrutement 

16, me Barbés - 92126 Montrouge Cedex 

http://www.5emagroup.co1n 



ANDRA 


Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs 


Ingénieur Assurance Qualité 


A/ut d’oseurer 
ruM programma 
i'Ü*3e4 concer- 
nant ta gestion à 
long terme de 4 
déchet* radioac- 
tif 4 , nou4 recher- 
chons pour notre 
eite de l'Aube 
«*(*) 


£n relation fonctionnelle avec la Direction de la 
Qualité de l'Agence, vous êtes le véritable respon- 
sable de l'élaboration, du pilotage et de la gestion 
du système qualité pour l’activité des centres de 
stockage de surface. 

Vous mettez en place et faites vivre toutes les cfls- 
posttions nécessaires à l’obtention de la certification 
ISO 9001. 

Vous améliorez le système d’ Assurance Qualité 
(Manuel, procédures, modes opératoires...). 

Basé sur notre site de Soulaines Dhuys dans l'Aube, 
vous intervenez auprès de tous les acteurs concer- 
nés de façon adaptée à cet objectif. Vous couvrez 
également notre site de la Manche. 


Ingénieur généraliste, vous Justifiez d'une première 
expérience effective de 5 ans minimum en assu- 
rance qualité industrielle et si possible ai process 
continu. Votre passion pour votre métier, votre sens 
du conseil et du résultat votre démarche person- 
nelle qualité totale feront la différence. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sons 
réf. CI95BB à Olivier OiarnDréte, OC CONSEIL, 3 me EAA 
Peugeot, Tour COROSA, 92500 RUEIL MALMABON. 
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La filiale du Groupe International KON1NKLIJKE HOOGOVENS (CA 25 Mds - 
19 000 personnes), leader européen dans fa production d’acier et cfafuirarwjni crée ui poste 
pour ta division Acier dans le cadre de son développement en Rance. 
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En étroite collaboration avec le Département Qualité de notre usine hollandaise, vous conseillez nos 
clients (en majorité constructeurs automobiles et équipementiers) afin d’optimiser l’utilisation de nos 
produits. 

• Vous réagissez aux réclamations et assistez l'usine dans la mise au point des actions correctives 
et le suivi de leur mise en oeuvre. 

• Vous facilitez les rapports entre l'usine et nos clients sur tous tes projets techniques et logistiques. 

• Vous êtes à l'écoute des besoins et orientations nouvelles de nos clients. 

Agé de 30 à 45 sais. Ingénieur (métallurgie, mécanique), vous justifiez d’une expérience similaire 
d'environ 5 ans. 

Dote d'un sens technique pointu et d'un Don esprit commercial, vous contribuerez directement au 
développement de notre activité en France. 

Vous parlez anglais (le hollandais est un plus). 

De nombreux déplacements sont à prévoir en France et en Hollande. 

Outre un salaire motivant et un véhiculé de fonction, la croissance de notre société offre de réelles 
perspectives. 

Merci d'adresser CV + lettre de motivation ri* de téléphone + rémunération actuelle sous la 
réf. 2337 LM à notre conseil PLEIN CADRE - 160 avenue de Versailles - 750T6 PARIS, qui dans un 
premier temps, nous permettra de communiquer rapidement 

PLEIN CADRE 


CONSEU EN RESSOURCES HUMAINES 


T 


REGION 

RHÔNE-ALPES 


Résion Rhône-Alpes 
Métallurgie (800 personnes) 


Leader européen dans la fabrication de produits industriels de consommation et réalisant 50 % 
de son CA à l'exportation, notre société offre in poste de 


Responsable 
commerc ial 


Rattaché au directeur commercial et du marketing, 
vous aurez la responsabilité d'un portefeuille de 
clients internationaux. Vous serez donc impliqué 
directement dans les négociations commerciales. 
Vcus aurez également la charge de l'animation de 
l’equipe de l'administration des ventes et de la 
logistique. 

Possédant une formation stsxrieurc, de préférence 
de type ingénieur, et aussi plusieurs années 
d'expérience de la vente de produits industriels de 
consommation, vous auçBTientenez voce succès à ce 
poste en ayant déjà acquis des connaissances 


pratiques significatives dans l'industrie automobile. 
Nous attacherons une grande importance à votre 
potentiel et à votre aisance à évoluer dans un 
environnement concurrentiel difficile pour lequel 
vous devez, c’est impératif, parier couramment 
allemand et anglais. Vous pourrez bénéficier, à 
moyen terme, d’une évolution vers des responsa- 
bilités de direction dans la fonction commerciale. 
Les conditions de rémunération sont attractives et 
dépendront en partie de vos performances par 
rapport aux objectifs fixés. 



Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo) en précisant 
le niveau de vos prétentions, un numéro de téléphone et en rappelant la référence 760, 
à Guy Postd Conseil, BP 19, 06480 (a Cofe-su-Loup. Toutes fes candidatures seront traitées 
confidentiel tement. 


Guy Poste! 






Vous êtes ingénieur, 
découvrez votre Monde le lundi * 

Un rendez-vous : 

« Le Monde des ingénieurs » 

- Secteurs de pointe 

- Informatique/Réseaux télécommunications 

- Ingénieurs-conseils 

- Ingénieurs commerciaux 

Carrières technologiques internationales 
dont carrières européennes 

* daté mardi 


GRAND 
MOVK DE 


SCRVK 

RfCHnevn un 


/ngéni 


• ^ pc*» généra 

en organisation 

L_/ liera d'adresser 


Atiuxm : fortement autonome, mou* dos 

m issions d ’ organaaéon de la photo •diagnostic 9 
jusqu'au suM de b mise en oeuvre Vbus intervener 
sur raruemUe des structures du Groupe : Services 
cante**, flfefas. Réseaux de Distribution. 

Vbta approche Intègre à b lois les aspects 

Fl'KZ’àats. hchmques et Humains. 
ProtB: TïMerfra d'un diplôme d'ingénieur 

9 énéreliste fc Mines, Cantate, ENSAM,...} ou 
dW gronda école de commerça (HEC. ESSEC. 
V? 1* VOwS l>übfi9z d vne première expérience 
de 2 à dans dans ce rype de (onction. Doté d'in 
forte personnalité, vous êtes rigoureux, créatif et 
savez camomcre. 

^po^génén^a^owcWKfeftcfevelaw 

oejjDarepeOives d'évoterion yers des kâcfion dès 


Poste base en Bretagne 


Afera d adresser feffro de motivaScn, CVv-j 
df prétentions sous néf. 9?/Q5àH8AC- 13 
louis Pasteur 92 513 Boulogne codex 
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Vous préférez Les équipes qui se rassemblent autour de grands projets. 

Norma L ! 

Nout Centre de Design Européen, situé près de Cambridge, travaille sur des projets de développement pour d’imponants constructeurs automobiles dans toute l'Europe, 
en étroite collaboration avec les équipes basées aux Etats-Unis et en France. Disposant de moyens de pointe. les ingénieurs du centre peuvent également enrichir 
leur expertise grâce au contexte multiculturel dans lequel ils évoluent. Aujourd'hui, nous renforçons les équipes chargées du packaging de circuits électroniques. 

Responsable de l'équipe conception mécanique 

Vbtre mission consiste à concevoir les boîtiers pour nos produits électroniques. Vous mettez en œuvre vos compétences en matière d’évaluation des comportements 
thermiques et vibratoires. Vous connaissez les technologies hybrides et connecriques et maîtrisez les systèmes de CAO. Ingénieur en génie mécanique ou physique, 
vous avez une expérience de cinq années dans ce domaine et, si possible, dans le milieu automobile. Véritable manager, votre sens commercial votre capacité b convaincre 
vous permettent d’animer vos équipes. 

Ingénieur mécanique confirmé 

Expert au sein de l’équipe de conception mécanique, vous dirigez les activités de génie mécanique pour un important client italien. Vous assurez l’interface avec ce client 
et suivez avec rigueur les différeras projets, tout en respectant Les contraintes de coût et les délais impartis. Ingénieur en mécanique, vous aviez une expérience d’au minimum 
trots années dans la conception et le développement de produits, si possible dans le milieu automobile. Vous connaissez les systèmes CAO. 

Technicien conception de circuits imprimés confirmé 

Vbus travaillez à toutes les étapes du cycle de conception des circuits imprimés pour une fabrication en grand volume. Vbus êtes ingénieur débinant on technicien (BTS /DUT) 
en mécanique ou électronique avec une expérieoce d’au minimum quatre années dans la conception de circuits imprimés double face et multicouches pour l’électronique 
numérique et analogique à l’aide de CAO (de préférence Mentor). Vbus avez une bonne connaissance de b comptabilité étectromagnédqoe, de la fabrication des circuits 
imprimés et des techniques d’assemblage. 

MOTOROLA - 140 000 personnes qui donnent le meilleur 

d’ elles-mêmes dans toutes les activités de pointe de l 'électronique Pour ces postes basés en Angleterre, vous Êtes rigoureux et avez de bonnes aptitudes pour \e travail en équipe. 

professionnelle : recherche, composants, radiocommunications Vous êtes bilingue anglais et pratiquez si possible une autre langue e urop éenne. 
et téléphonie cellulaire, informatique industrielle et de gestion. Parce que les compétences et les qualités exigées pour ces fonctions sont de haut niveau. Motorola offre 

électronique de contrôle pour l ataomobUc et l'industrie. de nombreux avantages et de réelles possibilités d'évolution dans le groupe. /T\ 

MOTOROLA -9% du CA investis en recherche et développement. 

MOTOROLA - une forte implantation en Europe 
avec 10 usines. 12 centres de recherche 
et des dizaines de bureaux de vente et de service. 
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Si vous êtes motivé par ces opportunités, merci d’adresser votre CV (en anglais) à Deborah McGovem 
ou Blaine Banks, Cambridge Recruhments Consultants. 1 1 King's Raad, Cambridge. CB2 ISJ. 

Tél. : 0044 12 23 31 13 16. Fax : 0044 12 2331 61 52. Internet : http://taps.com/crc 


MOTOROLA 


Tout ce que vous n'avez jamais imaginé 


ADP : tout un monde de 
compétences qui réunît 
7000 hommes et femmes 


parisienne. 

Notre Direction de 
l'Equipement recherche 
pour Orly et Roissy : 



Aéroports de Paris 


Chef de service Achats confirmé 



xsa 


«neraai 


P&C, Mines, Centrale, HEC, ESSEC, IEP... 

Spécialiste des achats à fort potentiel, nous vous proposons de prendre k 
responsabilité de notre service Achats. 

Vous serez principalement chargé de : 

• proposer et mettre en oeuvre les politiques d’achats, de stocks, 
d’approvisionnement et de distribution, au sein de l'entreprise, 

• gérer et encadrer votre service. 

Votre expérience d’an moins 10 ans, acquise dans le domaine des achats avec 
une forte connotation marketing, démarche qualité et négociation 
commerciale, et plus spécifiquement dans une fonction d'Andrt Achats vous 
permettra de mener à bien ces missions. Vous êtes également à l’aise dans le 
management d’équipes importantes. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature, avec lettre manuscrite, CV et 
prétentions, sous ré£ FC/96/681 à : 



Ministère de l'Equipement, du Logement, 
des Transports et du Tourisme 


Recrutement pour 1997 
par vote de concours 
sur titres et travaux 

Trois éiahfcrtcnwnLs soni concernés : 
le Laboratoire Central des Ponts et Chaussées 
i LCPC j : Paris et province. 
l’Ecole Nationale des Ponts et Chaussées (ENPC» : 

Ma me-la- Vallée. 

l'Ecole Nationale des Travaux publia de l'Etat 
iENTPEi : Vaulx-en-VWin. 

13 

chercheurs 

(doctorat oo équivalent) 


Clôture des iuseriptnms ; 
vendredi 7 mars 1997 
cachet de la poste faisant foi 


9 CHARGÉS DE RECHERCHE 
DE 2 e CLASSE (BZF) 

Les candidats à ces postes doivent être âgés 
de 35 ans au plus au 31/12/97. 

7 au LCPC : Mécanique des fluides, mécanique 
des sols et des matériaux, méthodes physiques 
(2 postes), sciences de l'environnement, chimie 
des matériaux (2 postes». 

1 â 1TNPC : Mécanique des sols et des matériaux. 
1 à l'ENTPH : Mécanique des sols et des matériaux. 


4 DIRECTEURS DE RECHERCHE 
DE 2 e CLASSE CH/F) 

4 au LCPC : Géodiechnique de l'environnement, 
métrologie pour l'analyse et la régulation du trafic 
routier, métrologie routière er viabilité hivernale, 
chimie des liants organiques. 


Vous pouvez retirer voire dossier d'inscription 
en adressant votre demande, accompagnée 
d'une enveloppe de formai 22,9 x 32,4 libellée 
à vos nom et adresse et affranchie à 11,50 francs : 

• au ministère de l’Equipement, du Logement, 
des Transports et du Tourisme, DPS/RF1, 

Inf ©concours, Tour Pascal B, 92055 La Défense 
Cedex, 

• ou à la direction départementale de 
l’Equipement de votre lieu de résidence. 



Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 
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Informatique 
Réseaux Télécommunications 


)itel , première entreprise privée européenne de sen/ices de télécommunication mobile. 


2 Jeunes Chefs de Projet 

Informatique 


Filiale de deux 
groupes importants, 
Dahleh-Benz et Métro, 
nous sommes la 
première entrepr is e 
privée européenne 
. de services de 
télécommunication 
mobile, caractérisée 
par une forte 
croissance, avec plus 
rf'un million d’abonnés 
en Europe dont plus 
de 110 000 en France. 


Notre informatique (13 personnes) 
est à la fois notre outil de production 
et le fer de lance de notre 
développement Après une phase 
pionnière, nous entrons avec 180 
collaborateurs dans l'èra industrielle : 
G/S sous UNIX, Orade, Workflow, 
Datawarehouse, SIAD, Internet.. 
Bac +4/5, vous dispose* d'une 
solide première expérience (2 à 3 
années) dans la conduite de 
projets, pratiquez un SGBD/R, un 
outil de développement graphique 
(comme POWER BUILDER) et le 
langage C. 

Vous avez le sens du service et le 
goût du défi, alors rejoignez-nous à 
Chaville (banlieue ouest de Paris). 


Merci d’adresser votre 
candidature à notre 
conseil: 

Jean TMLY "Carrières 
de l' in f o rmatique” 
sous référance 153 LAI 
ALEXANDRE TIC 
9, Rue Royale 
75008 Paris. 

debiteT 

FRANCE 



ALTIME est un cabinet de conseil en systèmes d'information. 
ALTIME aide ses clients (Directions Générales, Directions 
Utilisatrices, Directions Informatiques) à organiser, mettre en place et 
conduire les évolutions de leurs systèmes d'information. 

Consultants expérimentés en organisation et système d’information 

Vous êtes diplômés d'une grande école (X, Centrale. 5upelec, HEC...). Vous avez entre 25 et 30 ans, une 
expérience de 3 à 5 ans dans le domaine du conseil en organisation et système d'information, acquise dans un 
cabinet de conseil ou en entreprise. 

Nous sommes une structure jeune, dynamique en pleine expansion. 

Au sein d'une équipe vous aurez la responsabilité de conduire des projets, depuis l'étude d'opportunité jusqu'à 
la mise en oeuvre du produit, ou des missions d'organisation. Vos compétences et votre ambition vous 
permettront d'évoluer rapidement au sein de notre cabinet. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature sous la référence LM 17 (CV, lettre manuscrite et photo] à : 
ALTIME - Valérie LAUGIER - 8, rue des Champs - 92600 ASNIERE5-5UR-SEINE 


ALTIME 


66 Vivez la passion en temps réel 99 


S1LICOMP 

Groupe SIUCQMP e st le holding de 
wxoMpmmiismiwfamim 
GEXWfMUATIÛUE. SiUCOUPAUŒICA 
fflœron/, 5JMC0MP ASM (SiogojrourJ. 
Oéotmn : 7984. 

Nas domaines de compétences sont 
le développement de logiciels, Hitté- 
gnnton de solutions innovantes, la 
formation et le conseil en infor- 
matique industrielle et temps réel. 
Pour soutenir notre forte croissance, 
les sociétés du groupe recrutent pour 
les régions Rhône-Alpes, PACA, 
Parisienne et rétranger, des 


firanri^Fmlw- Groupe! 


Vous avez l à 5 années d'expérience ou vous êtes expert et maîtrisez au moins 
l'une des techniques suivantes UNIX HP-RT, WINDOWS NT, Méthode objet C 
C++, ADA, JAVA dans les environnements suivants : 

■ Informatique, temps réel et embarquée (réf. 01] ■ IHM, SGBOR (réf. 02} 
. Télécom et réseaux (réf. 03] - Administration système UNIX et Windows (réf. 04] 
. Internet ou intranet (rit 05) « Réseaux locaux industriels (réf. Ofi) 

Pour tous ces postes, indiquez-nous vos prétentions salariales, votre préférence 
géographique et votre disponibilité. 

Envoyez votre candidature en indiquant la réf. choisie à GROUPE SIUCQMP 
1S5 rue Lavoisier - BP 1 - ZIRST - 38330 Montbonnot St Martin. 


î 


Informations Groupe SIUCQMP http^/wiuui^fflcomp.cofn &mail : bpaesfllcompxom 


PME leader 
des 

Technologies 
d’ Edition 
Informatique 


Notre activité : 

La conception et la 
mise en oeuvre de 
solutions intégrées 
de production de 
documents 
d'origine 
informatique. 


Nos perspectives de 
croissance sur le 
métier d’intégrateur 
de systèmes sont 
multiples dans un 
domaine qui allie 
technicité, savoir-faire 
et créativité. 


Nous sommes l’un des premiers fournisseurs français de matériels 
rie façonnage de documents cf origine informatique. 

Nous développons un département * Intégration de Systèmes * 
commercialisant des solutions comprenant : réseaux, informatique 
d’édition forts volumes, imprimantes de production et systèmes de 
façonnage. Nous recherchons un Chef de Protêt et un Ingénieur 
Technico-Commercial. 

► Chef de Projet 

Collaborateur privilègié du Directeur Intégration de Systèmes, vous 
prendre z la responsabilité de la mise en oeuvre de plusieurs centres 
d'ôcütion, en coordonnant toutes les opérations et contribuerez aussi à " 
l'élaboration des offres commerciales. . 

A 28/32 ans, vous avez une formation d'ingénieur complétée d'une 
expérience de 3 à 5 ans de conseil en systèmes d'information, si 
possible au sein d'un cabinet 

D'esprit entrepreneur, vous souhaitez participer au développement d'une 
activité en forte croissance. 

Ingénieur Technico-Commercial 

Rattaché au Directeur Intégration de Systèmes et en liaison avec la 
Direction des Ventes, vous assurerez la réalisation et le suivi des offres 
commerciales correspondant â des solutions spécifiques (analyse des 
besoins, élaboration technique avec le bureau d'études, rédaction de 
proposition). 

A 35/40 ans, de formation ingénieur, vous avez une farte expérience de 
la fonction technico-commerciale, si possible acquise au sein d'un 
constructeur Informatique. 

Homme d'écoute et de dialogue, vous saurez concrétiser les 
nombreuses affaires identifiées par nos ingénieurs commerciaux. 

Pour ces postes basés en proche banlieue Est de Paris, merci d'adresser 
votre dossier de candidature sous référence CL17CP (Chef de Projet) ou 
CL1BITC (Ingénieur Technico-Commercial) à EUROMESSAGES 
78 bd de la Répubffque - 92514 Boulogne Cedex, qui fera suivre. 


Cap Gemini 


Nota: groupe CAP GEMINI est leader cn r u p to i dans le domaine du service ci du conseil eu 
informatique et tdtoanuuttnkaUons. Notas disposons not ammen t de centres de cmnpduaccs dédiés A la 
mise en place du Progiciel SAP Iphs de 500 projets réalisés dans 13 pays). Pour répondre 4 
l'an ente de nos clients nationaux cornac internationaux et optimiser notre expertise, notre équipe de 
pion de 100 personnes s’étoffe sur toute la France. Pour cria, nous créons 100 postes de 

CONSULTANTS CONFIRMÉS SAP/R3 

Modules FI - AM - CO - MM - PP - HR 

V'os atouts : 30/45 ans • Issus de sociétés de conseil ou de l'entreprise, vous disposez d’une expérience 
d'au moins un an dans la paruripauon effective a b mise en place d'un ou plusieurs modules de SAP. 
• Vous souhaitez valoriser celle expérience dans un contexte plus Large et stimulant en France comme à 
l'mterrudonal * Votre savoir-faire et voire sens du service vous permettent de participer aussi a des actions 
<f avant-vente et de management de grands projets et vous positionnent, de lait, comme un des acteurs 
essentiels de notre développement. PARIS iréf. 4/4748) - PROVINCE Iref. 4/479 2) 

CONSULTANTS EXPERTS FONCTIONNELS 

Achats - Finance - Logistique - Production - RH 

Vbcrr potentiel : 39/40 ans * De formation supérieure, vous avez exact des responsabilités co acre les 
en entreprises ou sociétés de services depuis au moins 5 ans ■ vous maitreez ainsi réellement un ou 
plusieurs domaines fonctionnels ■ Voue esprit de synthèse, votre excellent relationnel et voue disponibilité 
vous permettent. <f apporter rapidement des conseils et des solutions pertinentes i nos clients • Lbrperieore 
de lim plénum taiion de progiciels eu un sérieux atout. Vous parles [Anglais ex êtes disponible pour de 

frequents déplacements en semaine. Formation SAP/R3 assorte, 

PARI5 iréf. 4/4770) - PROVINCE Iréf. 4/4781 1 

DES MISSIONS STRATÉGIQUES : • Autonome et plriBcmcm responsable dans votre domaine, 
vous conduises et menez à bien, chez vos dirais, Thn pVémrniaiion de SAP • Vtm* animes des réunions 
«Tatiitsairurs, participes A dés actions de formation cl pouctne&exaent i de» opérations de 
paramétrage • Vous avez pour objectif constant la parfaite adéquation du moÿdel avec les besoins 
de votre dirai • Garant de notre qualité de Service d partie prenante dans révolution de notre offre, 
vous contribues ainsi a notre croissance et réussite. 


Pour nous remronfrrr rupidemou, adressez ou utccopâz CV, Icare, photo et rùnuncratiiUi actuelle a notre 
Cotisai OPTEAMAN, Le Quinirt A - 12 rur Danjou - 92517 Boulogne Cedex. Fax : 01 47 61 49 45 CT indiquant 
in référencé et la région choisies sur la lettre a sur l'enveloppe. 




RESPONSABLE 

INFORMATIQUE 

SCIENTIFIQUE 


IVr enco , s oc i ét é 
pétrolier* à 
capitaux français 
poursuit 
sa eues forts 
progression at 
recrute pour 
son service 
informatique 


Vous avez 30-35 ans epviron. une solide 
formation informatique (Ecole d'ingénieur ou 
équivalent) et une expérience de plus de 5 ans, 
si possible dans le secteur pétrolier ou 
parapécroher. 

Vous serez en charge de l'informatique 
scientifique dans la mise en œuvre et la 
maintenance des systèmes. 

Vous accompagnerez les utilisateurs dans 
FexpkaiaDon quotidienne de l'informatique. 
Une connaissance approfondie des systèmes 


d'exploitation AJX (3 .2.5 et 4.2). Solaris 
(I et 2), est incfispensàble pour la réussite de 
votre mission. 

Une expérience de Windows NT, Internet, 
Messagerie d'entreprise et du matériel 
correspondant serait un avantage 
supplémentaire. 

Vous utiliserez [‘anglais au 
quotidien et vous ferez 
preuve d'une grande 
cfcsparabéité. 


vy pnccoei prétentions sais rét Al P à ... , „ 

PERENCO - Direction du Personnel - 21, av. Victor-Hugo - 75116 PARIS PERENÙ 



SETICS - Société de Conseil en 

Télécommunication et Téléinformatique 

recherche : INGEW 1EURS — 

• Formation grande école ou équivalent 

• Maîtrise des techniques réseaux de télécommunications 

♦ Actuellement Chef de Projet ♦ 3 ans d’expérience et plus 

* Capacité rédactionnelle (analyse, formalisation) * Approche Système 

♦ Compétences en management de projet * Qualité de contact et d'organisation. 

Capable d’assumer : 

• Travaux d’analyse et d’expertise technique 

♦ Responsabilités sur de grands projets 

Envoyer Curriculum Vitae : SETICS - 194, roc de Tolbiac - 75013 PARIS 
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Notre groupe CAP GEMINI est leader t nropé c a dan* le domaine dre service et dn conseil en 
informatique et léfecminnnirirations. Nota disposons nounmcni de centres de compétences dédiés à la 
mise en place dn Progiciel SAP (ptas de 300 projets réalisés dons 15 pays). Pour répondre 1 
r attente de nos dirais uttionmx ™»"»e internationaux et optimiser notre expertise, notre équipe de 
pins de 100 personnes s'étoffe sur tonie la France. Pour cela, nons créons 100 postes de 

CONSULTANTS CONFIRMÉS 5AP/R3 

Modules FI - AM - CO - MM - PP - HR 

Vas atouts : 30/45 ans • issus de sociétés de conseil ou de l'entreprise, vous dispose: d'une expérience 
d'au moins un an dans b participation effective à b mise en place d'un ou plusieurs modules de SAP 
• Vous sou haites valoriser ce ne expérience dans un contexte plus large ei s timulant en France comme 1 
l'international * Votre sjvnir-ùurr et votre sens du service vans permettent de participer aussi à des actions 
d'avant-vente et de management de grands projets et vous positionnent, de bit, comme un des acteurs 
essentiels de notre dévebppemrm. PARIS (réf. 4/4748) - PROVINCE fref. 4/4792) 

CONSULTANTS EXPERTS FONCTIONNELS 

Achats - Finance - Logistique - Production - RH 

Votre pot en tiel : 29/40 ans • De formation supérieure, vous arez exercé des responsabilités concrètes 
en entreprises ou sociétés de services depuis au moins 5 ans • vous maîtrisez «fari réelle ment nn ou 
plusieurs domaines fonctionnels 1 Votre esprit de synthèse, votre excellent relationnel et votre disponibilité 
vous permettent, d'apport a rapidement des conseils et des solutions pertinentes à nos clients • Inexpérience 
de l'implémentation de progiciels est an sérieux ai ont Vous pariez î anglais et êtes disponible pour de 
fréquents déplacements en semaine Formation SAP/R3 assurée. 

PARIS (réf. 4/4770) - PROVINCE fréf. 4/4781) 

DES MISSIONS STRATÉGIQUES : • Autonome et pleinement responsable dans votre ilni*îw 
vous conddscs et menés A bien, chez vos dirais. l'imptementatioa de SAP * Vbns a rimez des rénnions 
«TutiUsaleurs, pa r ticipe z à des actions de formation et wnwetneltiwr à des opérations de 
paramétrage * Vous avez pour objectif constant la pd 1 »*» 1 adéquation dn progiciel avec les besoins 
de votre chent ■ Garant de notre qualité de service et partie prenante dans révolution de notre offre, 
vous contribuez ainsi A notre croissance et réussite. 

Pour nous rencontrer rapidement, adressez ou télécopiez CY lettre, photo et rémunération omette à notre 
Conseil OFSEAMAN. LeQmntetA - 12 rue Danjou ■ 925J7 Boulogne cetkx. Fax: 01 47 61 49 45 en indiquant 
la rêfmnca et la région choisies sur la lettre et sur l'envdoppe. 



DE GESTION 2 postes basés àu siégé de la SEP 

à Suresnes (92) puis courant 1998, 
a vemon >27) 




DE GESTION DE PRODUCTION 

i w ’ Jm 

1 poste basé a Bordeaux 

■ * m 

rantissez la maintenance et les évolutions. Vous animez une équipe 
d'analystes programmeurs et assurez un contact privilégié avec les 
utilisateurs. 

A 30 ans environ, vous avez complété votre formation supérieure 
ingénieur ou universitaire par une expérience d'au moins deux ans 
en informatique de gestion. Votre esprit de synthèse et votre sens 
des contacts vous permettront de réussir dans vos missions et 
d'évoluer vers d'autres responsabilités. 

W; ; r <* .v: •? . ’yX'- 

• c y-jri»' f. ’ - l 

s- 

■. y.f- 

*■ 1'.', tf* ' . v-vii 

Merci d'adresser votre candida- 
ture (lettre manuscrite, curriculum 
vitæ er photo) à SEP. DRH. 

Joseph GAUDIN. 24 rue Salomon 
- de Rothschild, 92 150 Suresnes. 

AÀ'itV&s r- 
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Notre société a pour vocation de concevoir et de déve- 
lopper des services destinés au gnuid public reposant 
sur des technologies innovantes : réseaux, EDI, cartes 
i mémoire... 

Pour confomrer nos produits aux évolutions des fbnetion- 
nafités et intégrer les nouvelles offres des constructeurs, 
nous recherchons de nouvelles compétences. 

-i. 

arch itecture système 



Vous assurez l'interface entre le maître d’ouvra^i, les 
fournisseurs et -notre service interne de développement/ 
intégration. Force de proposition auprès du maître d ouvrage, 
vous menez une veille technologique auprès des 
constructeurs. Avec votre équipe, vous établissez les 
spécifications, engagez les projets avec le maître d'œuvre, 
pilotez les recettes et les qualifications en Allant aux aspects 
économiques. 

De formation ingénieur grande école, à 32 ans environ, 
vous avez déjà dirigé des grands projets de systèmes 
d'information. Vous maîtrisez les environnements micro 
et UNIX. Votre connaissance des cartes à micro-processeur, 
de l'EDI ou des réseaux, acquise chez un grand 
constructeur serait un atout décisif. Votre rigueur et vos 
qualités relationnelles vous permettront de contribuer 
efficacement à ce projet d'envergure. 

Pour ce poste situé en région Ouest proche de Fbris, 

nous vous remercions d'adresser voire candidature 

sous réf. PDTA-M à notre Conseil SPH, 9 rue Royale, 

Gaferie Royale 2, 75008 fferis, 

qui traitera wùe dossier Si lé 

en toute confidentialité. 

Snmiii wr Ponurau Humains 


Notre société, filiale d'un groupe européen 

1 13000 PERSONNES). EST SPÉCIALISÉE DANS LA FABRICATION 
ET LA DISTRIBUTION D'EMBALLAGES PI.EXIULES DESTINÉS A 
L'INDUSTRIE 4G RO- ALIMENTAIRE ET LA COSMÉTOLOGIE. 
NOUS ReÇHBRÇHpNS'RdL'R COORDONNER L'ACTIVITÉ INFORMATIQUE 
; OC-NOS TROIS SITES PE PRODUCTION (sD" PERSONNES». UN 
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fcji.vowi.awp#*-;- 
gfrex et éfèMçpi 


r 


|t^^È[3ÉKléB aspêm de la 
lg âm tri,^li'jô'4ével<ypé«neni 

Attentif 
leurs, vous 
SE#'âfeh»riiâï>iq«ër -et convaincre 


nemen t-ju&qufrus cotîl» & gêstàpn, 
en passant parle suivi deeventiss.’ 
et le marketing. • . ' 

A 55/45 ans, après votre. ft»niiaoôn 
supérieure (ingénieur et/ou gestion), 
votre expérience professionnelle 
d'environ 10 ans vous a permis de 


cer locuteurs autour 
wrêuac, persévérant. 
Laptcr facilement à 
évolutif. 


.rqnrjRfcpopie a ans ta région 

: Ceptre'OotsCVouB parler couram- 
: ÈaÈri£i’a^ngJais et connaissez- si 
possible le progidei SAP, 

Merci d’adresser votre dossier de 
candidature (lettre, CV, photo et 
prétentions), en précisant la réf. 695 
sur l'enveloppe, à Communiqué. 
50/54 rue de Silly. 92515 Bouiogne- 
Billancoun Cedex. 


s' ■** 

%■ X ** - 
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Pour insérer votre annonce dans 

* 

Le Monde Economie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-44-43-76-03 - Fax : 01-44-43-77-32 


M E O IA PA 
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R&ÏFO/M0Z* 


Re^>onsabledelaiaise<niséivio^èliÜaie<iart!scsuBSS.d2Bs4a 
'{Stase de dé^oëaaets^ÿp^àsgaei^dÉ^xasâ ft^péarprea M Sefr 
depuis- la pi6pazatwQr.de.ls, doctnnentatioaâ des puâs.dç-test 
jusqu’ ad transfert des connaissances-aax équipes focales i» aux 
sous-traitants . Interface dèjaœiHent^vojis fititeè préoye d*«n 


Rattaché au Département BushKissDevelqpmm et dans un 
contexte résolument istem&Uonal. vous nouez des réiatiiobs 
techniques avec tes opÉratenrs de xéseaiixcriUdaiieaafin ifacttQer 
leurs besoins. Chargé de répondus aux appels d’ offre, tant du point 
de vue technique, que financier et conqnaxàai. voas {Rendez et 

argumentez les solutions proposées. 




MISilN .SERVICE jilÉ^pP 

isletfo&ieini&SStiste^^^ ..et de réelles qûa&NEs-drRdsq^c^bp.' X v '*-.- 

iffi&g n tts fegpeS { tfé aM fefr - De formation Ingénieur Télécom, vot» possédez TÉ 3 ,> 
adon et des outils d^test c d*«p6riajce en imégjrtiaii GSM. Autonome, vous êtOB^pradb^v. yÿ 
ax équipes iocaSês oo sax , pour dés missions de 3 à 6 mots suc. Site. Anglais -tourant-tv v ? 
i; vous fltiteè prénye <fm; : . - indi s pe ns ab l e. RéL iC/MÇ ; ’- '• ‘ .■ 

t AVANT- VENTE /APPELS D'OFFRES fggfgïj 

Development ér dans an. - Fort d’ùce expérience de 2/3 ans dans le secteur des tfiécbms^^ f 


vous avez de solides connaissances des réseaux pubtka et privés ' -i' " 
et des tflétfnmmmiicadwwi mobiles. Organisé ér dpfé cf bb esprit', 
d'analyse, vous savez prendr e le boa leadership sur un pKJjet. . -. . J. 
Vous connaissez Excel Word et PowerPoint. Bilingue anglais. 
RéLIVAAflU : " 


INGÉNIEUR MARKETING PRODUIT GSM 


Vous êtes chargé de définir la stratégie d’évolution dès produits 
pour les réseaux GSM. Dans ce contexte et avec pour finalité 
principale la satisfaction de nos clients, voos travaillez en étroite 
relation avec les équipes R&D et les autres groupes impliqués 
(Ingénierie. Production. Vente ...). Vous assurez par la suite un 
support efficace lors des présentations clients. Conscient de 


Vimpact des décisions en ternies de profitabilité, risques ete, vous ' 
coordonnez lenr mise en œuvre par les équipes de dével op pement. 
Ingénieur tfiécom. vous possédez an moins 3 ans d’expériecceen 
téléphonie mobile (c once pt i on, gestion, déploiement de réseau). 
Vois savez mener un projet avec efficacité. B flingue anglais. 
RéC. MP/M02 


INGÉNIEUR INTÉGRATION BS§ 


Vous assurez la Validation Système des infrastructures radio GSM 
pour qualifier (e fonctionnement opérationnel des produits en 
laboratoire et auprès des clients opérateurs. A partir d’un plan 
d'intégration et des spécifications tedmiqaes da produit, vous 
rédigez les spécifications de validation des fonctionnalités et des 
équipements, et définissez les outils et procédures de. tests à meme 
en œuvre, Vous participez enfin aux recettes avec les Opérateurs 


«i apportant votre expertise lois de la présentation des dossiers de 
qualification et votre assistance lors des essais chez les clients. 
Ingénieur Télécom, vous avez environ 3 ans d’expérience en 
développement et intégration logiciel/matériel dans un environ- 
nement de grands projets de télécommunication, la maîtrise des 
protocoles GSM. des équipements radio et la connaissance (TIJNJX. 
L'anglais ett indispensable. RéL ISSR/M92 ■ 


Pour nous rejoindre et pundre part à notre succès, mena d'adresser votre candidature Ofiîire, CV, photo K prétextions), en précisait la référence 
du peste choisi, à Nortel Matra Cellular, DRH, Arraelle Commdm, 1 place des Frères Motagolfier, 78042 Guyancourt Cedex. 




NfrRTEL MATRA 
CELLULAR 


La radiomessagGria « 
vi raccourci onlro las hommes 

KOBBY est . Rdtocbé à Jo Dhecfon technique, 
un service de vous êtes le support technique 
radiomessagerie indispensable de nos forces 
développé et de vente auprès de clients et 
commercialisé entreprises grands comptes pour 
parINFOMOBUE lesquels vous saurez trouvar une 
une société du solution odqpiée. Vbus intervenez 
Groupe BOUYGtÆS. en avant-vente et maîtrisez les 
présentations techniques en 
Nous recherchons clientèle. 

un : l'intérêt que vous portez aux 
domaines des télécoms, vous 
' - * amène à suivre de 

Inoeni^ur près les évolutions des 
III^GIIIGUI outils de œmimmicarion 

support 

technique £t*2ï2z 

supérieure d'ingénieur 
informatique avec spécialisation 
en télécommunlccitions ou radios. 
Pour ce poste basé Vous complétez une expérience 
à Saint-Quentin en d ° 2 ° , 5 Qns . don5 ledomain 1 s 

Yvelines (78), merci 

.w™ systèmes) par une réelle maîtnse 

, de la gestion de projets et de 

dossier de eanrfrdo- supp{jr! technique w c | ient Gle. 

ture, en prédsanl Organisé, d'un bon relationnel, 
.f n y^ p P e vous savez faire preuve d'initiative 
r-rïuLu ot appréciez de travailler en 

COMMUNIQUÉ, ^aite collaboration avec des 
50/54 rue de SiHy, commerciaux. 

92513 Boulogne- De fréquents déplacements de 
Billancourt Cedex, courte durée sont à prévoir. 

^vr 

1NFOMOQILE 
GROUPE BOUYGUES 


Directeur 
GIE Télécom 

PRÉVENTEL. Ce GIE a été créé par les Sociétés de 
Commercialisatiôn de Service en téléphonie mobile (ASCS), 
les opérateurs GSM France : Télécom mobiles et SFR ■ il a 
pour objet la création et la gestion d’un fichier commun 
destiné à la prévention des impayés. Sous l'autorité du 
Président et du conseil d'administration, le directeur du GIE 
assure le fonctionnement et le développement du GIE, la 
coordination entre les membres, la sélection et le contrôle de 
l'infogérant, la définition et la gestion du budget Ce poste 
envient a une personne expérimentée dans la gestion de 
fichiers et connaissant l’environnement TELECOM. Il doit être 
un interlocuteur compétent dans les problèmes touchant à 

1 inf ®."? a ^ u ®' au f 0 '* de * sociétés, à la gestion, avoir des 
qualités relationnelles pour dialoguer avec les membres du 
G\B. La pratique de l’anglais est nécessaire. Ce. poste est 
base en région parisienne. 

Si cette proposition vous intéresse, nous vous demandons 
d adresser votre candidature s / réf. i é 03 97 M mentionnée 
sur t enveloppe à notre Conseil, Chantal Baudron s a 
61. boulevard Kaussmann. 75008 Paris. 

Chantal Baudron, s.a. 


It» création 
Aposté, 


m 


Membre de Syrrtec . 


■ 1 
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LE MONDE /MARDI 18 FEVRIER 1997 /XVII 




Le Groupe LEFEBVRE CONSULTANTS rassemble des entités spécialisées d«w« le Conseil et dans l'Edition de 
logiciels. La société CIRCEA, créée en 1982, est l'une des entités de ce Groupe. 


Editeur et intégrateur de solutions informatiques exclusivement dédiées aux sociétés d'assurance. CIRCEA 
s'appoie sur un concept architectural de type Classique ou Oient / Serveur. CIRCEA intervient dans uu marché 
largement ouvert à l'international. 




CIRCEA connaît an développement très rapide et souhaite renforcer son éqnipe commerciale et marketing en 
intégrant deux Ingénieurs d'Aflaires junior, ils seront diplômés de grandes écoles (scientifiques on économiques) 
et posséderont nn très bon niveau d'anglais. Ils auront une première expérience 
GROUPEi^ffiWECONSULTANrs dans le métier de l'assurance ou de l'édition de logiciels. 


m BT ■ m -i* csu. 





Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation manuscrite, C.V. et 
photo) à : 


CIRCEA 


CIRCEA - Arnaud ROBIN - 3 rue Bellini - 92806 PUTEAUX Cedex 


CEGCTE,, 




z-.o s'eue)! I 

■ tï-în 4|| 


Une création 
de poste, 

quoi de plus motivant ? 


2SV- ït 


Société informatique, filiale d'un grand groupe international, nous développons 
notre structure et recherchons pour notre département Banque et Finance : 




o v- * 




r-_ r* »“ ’ • 
■- - ^ «■ * 




De formation école d'ingénieurs, vous avez une expérience similaire d'au minimum 5 ans 
dans une société spécialisée en gestion de portefeuilles: 

Chargé de l'avantvente et de la conception des supports associés, vous serez également 
force de proposition avec nos commerciaux e! l'équipe R & D., 

Le goût du travail en équipe, l'esprit d'initiative et commercial seront des atouts majeurs 
pour réussir votre mission. 



Ce poste évolutif vers des fonctions de manager de projets ou d'ingénieur commercial, est 
basé en région parisienne, mois vous travaillerez également sur le Luxembourg et la Suisse. 

La dimension internationale de noire groupe, implique une parfaite maîtrise de l'anglais. 

Si vous souhaitez participer à notre développement et le partager, adressez votre dossier 


oi vous sounaitezparticiper a notre développement et le partager, adressez votre dossiei 
de candidature |CV et photo) sous référence 5032 à : Press Emploi, 26 rue Salomorxle- 
Roihschild, 92150 Suresnes, qui transmettra. 


V-.fî 



ORTEMS est un éditeur de logiciel de création récente, spécialisé dans l'optimisation et la 
synchronisation de production. La société dispose d'un savoir-faire reconnu et compte, parmi ses 
clients, des références de premier pian en Europe. La présence d'actionnaires financiers puissants 
et prestigieux (capital-risque) hii permet d’entreprendre un très ambitieux 
plan de développement. Dans ce cadre nous recherchons son : 


VP Sales & Marketing 

(Directeur Commercial et Marketing Europe) 

Package attractif + Stock Options Plan Lyon 


LE POSTE 

♦ Ranacfae ju PDG, tous : 

- créez voue poste et dirigez les équipes commerciale ei 
d'avant- vente (Ut personnes;, dédiées aux ventes 
directes et indirectes. 

- reahez les objectifs de croissance et de rentabilité en 
privilégiant les opérations de partenariat avec d'autres 
éditeurs on des intégrateurs, 

- développez les ventes otpon par h mise en pbee d'un 
réseau de partenaires distributeurs. 


PROFIL RECHERCHE 

♦ 31'4Û ans. très bonne (otmatkia supérieure. 

♦ Expérience réussie et prouvée de la direction d'équipes 
de vente dans le logidd, si possible pour des applications 
telles que ERP, MRP, MES. GPAO, etc.... 

♦ Bonne compréhension de la technologie et du secteur 
industriel. 

♦ Incontestable expérience internationale, acquise 
idéalement chez un éditeur américain. 

♦ Dynamique et entreprenant, vous avez l'esprit -start-up». 

♦ Anglais absolument impératif, allemand souhaitable. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature complet et rém. actuelle en précisant sur 
lettre et enveloppe la réf. 60902B/LM à N.BL5-, 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 

E mail : 106413,3 050@compuserve.com 
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4 BNB Resources pic OKnjunç 
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Pmi • London . Aberdeen ■ birmin'hjin 
Hmiol • Cuv ■ tdinburgh - GLu^n- . LmI» 
Muh-haict . SliHiÿh . MjJnd 


Ingénieurs, 


I Motorola vous offre des 

opportunités à 

L'international. | 

Normal! i 

* 

Rendez-vous en rubrique 

($) MOTOROL4 i 

Tota te ywr vous n’mxz. i*m iW iwugâiê™ ^ 

Secteurs de pointe. 


n- 


( 


Le Monde 

Economie le lundi* 

Le Monde 

Emploi le mardi** 

et la rubrique 

Le Monde des 

Initiatives Locales le vendredi 


i *** 


Trois rendez-vous à ne pas manquer 
pour vos opportunités de carrière 


* daté mardi 
** daté mercredi 
daté samedi 


s. 


Formation Professionnelle 


TRAVAILLER AUTREMENT 


Serre Chevalier du 20 au 22 mars 1997 

Second Festival Européen du Télétravail et des Télé-activités 


panainé par rUnbn Européenne 
en présence effec&e de Monsieur Jean FAURE, 
premier VfcB-Prfaitlent du SénmefPrésitJenldeWraxsaxTOcl 
et de Monsieur François RliON 
FÆ^daLaPo^tlesTéiécommunit^OTBetderEsp^ 


Trois jours de conférences, de tables rondes et de télé-animations, 
où professionnels et scientifiques de onze Nationalités différentes 
échangeront leurs retours d'expériences et confronteront Coffre et la 
demande solvable, en particulier des PME/PMI, en matière de 
télétravail, de télé-enseignement et de féJé-serviœs. 


Toute l'Info .- Tel : 04 42 24 58 70 - Fax : 04 42 24 3? 99 
sur le Web : http://wvw.systemia.fr 


AveclesoufehcSe; 

Transpac, Eurotog, Sema Group Telecom. Team Ware, Cegetel SFR, Ifineris,AFIEL, 
Alpes Neiwris, EGT, France Càbfe et Radio 


Les demandeurs 

CADRES 

d’emploi doivent 

LE BILAN DE COMPETENCES 

désormais 

vous aide pour élaborer 

établir leur plan 

votre Plan de Formation. 

de formation 

L’INREP 

avant la fin du 
6ème mois de 
chômage 

spécialiste des bilans, présente approche 
pédagogique et modalités d'accès 

Téléphoner pour participer 

(ar; ~ 3 5 eu Pvcîcceis 
d'scccrc UNEDIC 

à une réunion 

du " 9 ; 12 *rô) 

01 45 78 34 15 

21 Bd de Grenelle - 75015 Paris 



JOumOirîU* r« , d.ic7>'’u.- 
bOCr'ct-Hrt* rrd.tr^io* 

1 îod .-i c : c — r <j -• -i l’.tc 
Sl-O C*T.lirT d'.-J.tiOn 

Pholojou’ n Ali*, te 


|vV'q 


des métiers 
de ('information 


01 44 52 17 17 


relroBvez fa imbrique 

‘ ‘FORMATION 

(PROFESSIONNELLE » 

Poùfvœ 


F*;- 

f: anaonces contactez 


[MiekèieFERNANDEZ au 
h?$WM.4Z.76A7 
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